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Rivière  (Albert),  secrétaire  général  de  la  Société  générale  des 
prisons. 

Robin  (le  pasteur),  président  de  l'OËuvre  de  la  Maison  hospi- 
talière pour  les  ouvriers  sans  asile  et  sans  travail. 

Roilet,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

Rondel  (Georges),  ancien  chef  du  contrôle  de  l'assistance  mé- 
dicale gratuite,  inspecteur  général  adjoint  des  services  ad- 
ministratifs au  Ministère  de  l'Intérieur  (section  de  l'assis- 
tance publique). 

Roetand  (Eugène),  membre  de  l'Institut,  président  de  l'Assis- 
tance par  le  travail,  à  Marseille. 

Rouesel  (le  D'  Tliéophile),  sénateur,  membre  de  l'institut,  pré- 
sident du  Conseil  supérieur  de  l'Assistance  publique. 

Sabran,  président  du  Conseil  générai   d'administration  dos 
hospices  de  Lyon,  vice-président  du  Conseil  supérieur  de 
l'Assi.stance  publique. 
Mlle   Salomon,  membre  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publi- 
que. 
MM.  Sohmidt.  président  de  la  Société  du  travail. 

Sizeranne  (Maurice  de  la),  secrétaire  général  de  l'Association 

Valentiii  Uauy,  pour  le  bien  des  aveugles. 
Straues  (Charles),  ancien  préfet,  directeur  de  la  maison  nalio- 

nale  de  Charenton. 
Strauee  (Paul),  sénateur,   membre   du  Conseil  supérieur   de 

l'Assistance  publique. 
Teiseler  du  Croe,  manufacturier,  membre  du  Conseil  général 

du  Gard. 
Tliuilller,  président  du  Conseil  général  de  la  Seine. 
Thulié  (le  D'H.),   ancien  président  du  Con.seil  municipal  de 
Paris,  vict'-président   du  Conseil  supérieur  de   l'Assistance 


publique,  président  de  la  Société  inlernalionale  pour  l'étude 

des  questions  d'assistance. 
3IM.  Trésel,  avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cassation, 

président  de  l'Union  d'assistance  du  VI*  arrondissement. 
Van  Brook,  membre  du  Conseil  d'administration  de  la  Société 

internationale  pour  l'étude  des  questions  d'assistance. 
Vilieneuvs  (Hébrard  de),  conseiller  d'État,  membre  du  Conseil 

supérieur  de  l'Assistance  publique. 
Voisin  (Félix),  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  membre  du 

Conseil  supérieur  de  l'Assistance  publique. 
Worms  (P.),  avocat,  membre  du  Conseil  de   surveillance  de 

l'Assistance  publique  de  Paris. 


COMITE  EXÉCUTIF 

iN'omzné  par  la  Commission  d'organisation 

PANS  ÇJîSSéANCES  DKS  2  DÉCEMBRE  1898,  19  AVRIL  ET  10  NOVEMBRE  1899 


MM.  Arenberg  (le  prince  d'),  vice-président  du  Congrès. 

Bouloumié  (le  D'),  secrétaire  général  adjoint  du  Congrès. 
Brueyre  (Loys),  secrétaire  général  adjoint  du  Congrès. 
Casimip-Periep,  président  du  Congrès. 
de  Crisenoy,  ancien  président  de   la  Société   internationale 

pour  l'étude  des  questions  d'assistance. 
Ferdinand-Dreyfus,  vice-président  du  Congrès  spécial  des 

œuvres  d^assistance  par  le  travail. 
Gaufrée,  trésorier  du  Congrès. 

Oroeeeteste-Thlerry,  ancien  président  do  la  Société  interna- 
tionale pour  l'étude  des  questions  d'assistance. 
Henrot(lc  D'),  vice-président  du  Congrès. 
Joly  (Ernest),  trésorier  adjoint  du  Congrès. 
Lefort  (Henri),  ancien  président  de  la  Société  internationale 

pour  l'étude  des   questions  d'assistance. 
Luoipia.  vice-président  du  Congrès. 
Monod  (Henri),  vice-président  du  Congrès. 
Muteau  (A.),  vice-président  du  Congrès. 
Napiae  (le  D'),  vice-président  du  Congrès. 
Navarre,  président  de  la  3-  section  du  Conseil  général  do  la 

Seine. 
Picot  (Georges),  président  de  la  3»  section  du  Congrès. 
Rendu  (Ambroise),  président  de  la  5»  commission  du  Conseil 

municipal  de  Paris. 
Rivière  (Louis),  secrétaire   général  du  Congrès  spécial  dos 

œuvres  d'assistance  par  le  travail. 
Rondel  (Georges),  secrétaire  général  adjoint  du  Congrès. 
Sabran,  président  de  la  2*  section  du  Congrès. 
Straues  (l*aul),  vice-présidont  du  Congrès. 
Thulié(le  D'  H.),  secrétaire  général  du  Congrès. 
Trézel.  secrétaire   général  du   Congrès  spécial   dos   œuvres 

d*assistan<c  par  le  travail. 
Volein  (Félix),  président  de  la  1"  section  du  Congrès. 


BUREAUX  GÉNÉRAUX  DU  CONGRÈS  INTERNATIONAL 


BUREAU  D'HONNEUH 


Président  :  M.  Théophile  RouMel,  sénateur,  membre  de  l'Institut, 
ancien  président  des  Congrès  d'assistance  de  ]8â9,v^894et  1807]  ancien 
président  d'honneur  du  Congrès  de  1896»  président  du  Conseil  supé- 
rieur de  l'Assistance  publique,  vice-président  du  Comité  supérieur 
de  protection  des  enfants  du  premier  âge  ; 


VlCE-PTlÉSIDENTS    FRANÇAIS   :   M. 

Waldeok-Rousseau,  président 
du  Conseil,  ministre  de  llnté- 
rieur  ;  M.  DeloaMé,  ministre  des 
Affaires  étrangères  ;  M.  de  8el- 
ves,  Préfet  de  la  Seine  ;  M.  Lé- 
pine,  Préfet  de  police  ;  M.  Ûhé- 
rioux,  Président  du  Conseil  gé- 
néral de  la  Seine  ;  M.  Orébauval, 
Président  du  Conseil  municipal 
de  Paris  ;  MM.  Léon  Bourgeois, 
député,  ancien  président  de  séan- 
ces du  Congrès  d'assistance  de 
1889,  ancien  président  du  Con- 
seil des  ministres  ;  la  D'  Bomp- 
nevillei  médecin  des  hôpitaux  de 
Paris,  ancien  vice-président  du 
Congrès  d'assistance  de  18S9,  an- 
cien député  ;  M»*  Oeorg ee  Cou- 
ton  ;  MM.  Deeohenel,  de  l'Aca- 
démie fk*ançaise,  président  de  la 
Chambre  des  députés,  membre 
du  Conseil  général  d'Ëure-et- 
Loir  ;  M.  Falllèpee,  président  du 
Sénat  ;  M**  la  générale  Février  ; 
M.  le  egiiite  d'HaMoeonvIlie,  dé 
l'Académie  française,  président 
de  la  Société  des  Alsacien s-Lor* 
ralns  demeurés  français  ;  M"* 
Jiiiee  8lmofi  ;  M.  Léon  Lefètoure, 
fondateur  de  l'OfAce  central  des 


Vice  -  présidents  étrangers  : 
Allemagne,  M.  le  baron  Othon 
de  ManteuffeU  premier  vice-pré- 
sident de  la  Chambre  des  sei- 
gneurs de  Prusse  ;  Autriche,  M. 
Kunwald,  délégué  du  ministère 
de  l'Intérieur  d  Autriche  ;  Belgi- 
que, M.  le  duo  d'Ureel,  président 
du  Sénat  ;  M.  Oevolder,  sénateur 
à  Bruxelles  ;  Danemark,  M.  de 
Krieger,  chef  de  département  au 
Ministère  de  l'Intérieur,  gentil- 
homme de  la  Chambre  du  Roi, 
délégué  du  Danemarlc  ;  Espa- 
gne,  M.  Moret  Y  Prendergast, 
ancien  ministre,  député,  membre 
de  l'Académie  espagnole  et  de 
l'Académie  des  sciences  morales 
et  politiques  de  Madrid  et  Don 
Alexandre  Mora  y  Riera,  mar- 

auis  de  Casa-Riera,  délégués 
•Espagne  ;  Etats-Unis,  M"«  Ro- 
ger WolooCt,  déléguée  du  gou- 
vernement des  Etats-Unis  d'Amé- 
rique et  de  la  municipalité  de 
Boston  ;  Grande-Bretagne,  M.  le 
oomte  Btemfort,  membre  du  Par- 
lement britannique,  ancien  pré- 
sident de  la  Société  d'organisa- 
tion de  la  charité,  15,  St-James*s 
Place,  London  S.  W.  ;  Grèce, 
M.  Typeldo-Baasia,  député  au 

Barlement  Hellénique  ;  Hongrie, 
[.  le  oomte  Alexandre  Karolyi, 
député  au  Parlement  hongrois  ; 
Italie, yi.  le  baron  Léopold  Fran- 
ohettl,  député  au  parlement  ita- 
lien, délégué  d'Italie  ;  Norwèee, 
M.  Smedai,  ancien  ministre,  ao- 
légué  de  Norwège  ;  Pays-Bas,  M. 
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(ouvres  do  bienfaisance  ;  M.  Jules 
Méllne,  député,  président  du 
Conseil  grénéral  des  Vosges,  an- 
cien président  du  Conseil  des 
ministres  ;  M.  le  D'  Peyron,  di- 
recteur honoraire  de  TAssistan- 
ce  publique  de  Paris,  membre  du 
Conseil  général  de  Seine-et-Oise 
ancien  Président  d'honneur  du 
Congrès  international  de  Genè- 
ve. 

MEMDnES    D'HONNEUR    FRANÇAIS: 

^1,     ""Tl  ■••'«"•"»   artiste 


le  ohevaliep  de  Stuers,  ministre 
des  Pays-Has  à  i*aris  :  Rouma- 
nie, M.  le  Prince  Georges  Bi- 
beeco,  ancien  officier  supérieur 
de  l'armée  française,  membre 
associé  de  l'Institut  de  France  ; 
Russie,  M.  Yakowlew  (Serge). 
président  du  Comité  de  bienfai- 
sance de  la  Société  impériale 
philanthropique  à  Moscou,  fonda- 
teur de  la  Société  d'assistance  au 
travail  «  la  Fourmilière  de  Mos- 
cou »  et  de  la  Société  de  l'encou- 
ragement au  travail,  conseiller 
prive  ;  Suisse,  M.  Laohenai,  an- 
cien président  de  la  Confédéra- 
tion suisse,  député  au  conseil 
^es  Etats,  délégué  de  la  Suisse; 
M.  Didier,  délégué  du  canton  de 
Genève,ancien  président  du  Con- 
grès international  de  Genève. 


KTTRKAU  ACTIF 


Président  français  ;  M.  CasI- 
mli^Perier,  ancien  président  de 
la  République  Française,  prési- 
dent de  l'Union  d'assistance  du 
AVI-  arrondissement  de  Paris. 

Vice-présidents  français;  MM 
i^'^rJ"?  ;*'Arenberg,'  député; 
président  de  la  Société  philan- 
thropique ;  le  D'  Henri  Henrot 
ancien  moire  de  Reims,  ancien 
président  de  section  du  Congrès 
d'assistance  de  J889,  directeur  de 
Ihcole  de  médecine  de  Reims 
(Marne)  ;  Loufe  Luolpla,  ancien 
président   du  Conseil  municipal 
de  Paris  et  du   Conseil  général 
de  la  Seine  ;  Henri  Monod,  con- 
seiller d'Ktat,  directeur  de  l'As- 
sistance et  de  l'Hygiène  publi- 
ques    membre    de    l'Académie 
de  médecine;  A.  Muteau,  dépu- 
té,  président  delà  Société  inier- 
nationale  pour  l'étude  des  ques- 
tions d'assistance; le  D'  Naplas 
membre  de  l'Académie  de  méde- 


PRÉSIDENT  ÉTRANGER  I  8.   E.   le 

prince  Ouroueeofr,  ambassadeur 
de  Russie  près  le  gouvernement 
de  la  République  française. 

Vice  -  présidents  étrangers   : 
Allemagne,    M.  Alarx,   premier 
bourgmestre  de  Dusseldorf  ;  Es- 
pagne, le  duo  de  Ripatda,  mar- 
quis de  Lema,  sous-secrétaire 
du   ministère  Royal  de  l'Inté- 
rieur, délégué   de    l'Espagne   ; 
Etats-UnisM.  Clark  (A.  W.),  ad- 
ministrateur de  l'Institut  pour 
secours  à  l'enfance  et  secrétaire 
de  la  Conférence  nationale  amé- 
ricaine des  charités  et  de  correc- 
tion de  1899,  délégué  des  Etats- 
Unis   d'Amérique  ;  Grande-Bre- 
tagne, M.   Orage   (QeofTray),  15, 
Wilton   Place,  London    S.  W.  ; 
Italie,  M.  Comte  Qrimanl,  syndic 
de  Venise: Pays-Bas,  M.  Noiena, 
membre  de  la  seconde  chambre 
des  Etats  généraux,  délégué  des 
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Pays-Bas  ;  Rtissie,  M.  A.  de  Raf- 
falovioh,  conseiller  d'Ëtat  actuel 
délégué  du  Ministère  des  finan- 
ces de  Russie  ;  Suisse^  M.  le  D' 
Vogt,  professeur  à  Zurich,  délé- 
gué de  la  Suisse. 


cine,  directeur  de  l'administra- 
tion générale  de  l'Assistance 
publique  de  Paris  ;  Ambrolse 
Rendu, président  de  la  cinquième 
commission  du  Conseil  munici- 
pal de  Paris  ;  Paul  8traute,  sé- 
nateur de  la  Seine,  directeur  de 
la  «  Revue  philanthropique  ». 

SECRÉTAinE  GÉNÉRAL  :  M.  Ic  D'  H.  Thulié,  ancien  président  du  Con- 
seil municipal  de  Paris,  ancien  secrétaire  général  du  Congrès  d'as- 
sistance de  1889,  vice-président  du  Conseil  supérieur  de  l'assistance 
publique,  ancien  président  de  la  Société  internationale  pour  l'étude 
des  questions  d'assistance. 


ERAUX  ADJOINTS  : 

M.  le  D' Bouioumié,  secrétaire 
général  de  TUnion  des  femmes 
de  France  et  du  Comité  central 
(les  œuvres  d'assistance  par  le 
travail. 


Secrétaires  gén 
M.  Loye  Brueyre,  ancien  se- 
crétaire du  Congrès  d'assistance 
de  1889,  président  de  la  Société 
de  l'allaitement  maternel,  admi- 
nistrateur délégué  de  l'œuvre  du 
sauvetage  de  l'enfance,  de  l'or- 
phelinat du  faubourg  Saint-An- 
toine, membre  du  conseil  d'ad- 
ministration de  l'office  central 
des  œuvres  de  bienfaisance. 

M.  Georges  Rondel,  ancien  chef  du  coatrôle  de  l'assistance  mé- 
dicale, inspecteur  général  adjoint  des  Services  administratifs  du 
ministère  de  l'Intérieur  (Section  de  TAssistance  publique),  secrétaire 
général  adjoint  de  la  Société  internationale  pour  l'étude  des  ques- 
tions d'assistance. 


Trésorier  :  M.  Gaufrés,  ancien  trésorier  du  Congrès  d'assistance 
de  18S9,  ancien  membre  du  Conseil  général  de  la  Seine  et  du  Con- 
seil municipal  de  Paris,  président  de  l'orphelinat  de  la  Seine. 

Trésorier-adjoint  :  M.  Erneet  Joly,  ancien  contrôleur  de  l'assis- 
tance médicale,  rédacteur  au  bureau  de  la  comptabilité  centrale  du 
ministère  de  l'Intérieur. 


DÉLÉGUÉS   DES  GOUVERNEMENTS 


Argentine  (République). 

MM.  le  D'  Alfredo  luif  ardc,  professeur  à  la  Faculté  de  Médecine  de 
Buenos^Ayres,  28,  rue  de  Trévise,  Paris, 
le  D'  Capoan*  (de  Rosario),  34,  rue  du  Général  Foy,  à  Paris, 
Hôtel  de  la  Trémollie. 

AUTRICHE. 

M.  le  D'  Louis  Kunwald,  délégrué  du  ministère  de  l'Intérieur. 

BELGIQUE. 

MM.  Benoit  de  Latour,  directeur  général  de  la  Bienfaisance  à  l'ad- 
ministration  centrale  du  département  de  la  Justice. 
Emile  Ptob«K,  président  de  rUnion  belge,  à  Paris,  délégué 
du  Ministre  de  la  Justice. 

DANEMARK. 

M.  d«  Krleg^p,  chef  de  département  au  ministère  de  l'Intérieur 
gentilhomme  de  la  Chambre  du  Roi  et  chevalier  du  Dannebrog, 
à  Copenhague. 

RéPUBLIQUE    DE  L'ÉQUATEUR. 

M.  Sixto  Diipan-Ballen,  121  bis,  rue  de  la  Pompe*  à  Paris. 

ESPAGNE. 

MM.  Salvador  Bermudez  de  Castro  Y  0*28 wlor  duc  de  Ripalda 
marquis  de  Lema,  sous-secrétaire  du  Ministère  royal  de 
l'Intérieur. 

Sigismond  Morat  y  Prendergaat,  ancien  ministre,  député, 
Grand*crolx  de  Charles  III,  membre  de  l'Académie  espa- 
gnole et  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques 
de  Madrid. 

Jean-Manuel  de  Upquijo  y  Urutia  marquis  de  Urquljo,  séna- 
teur, grand  croix  de  l'ordre  d'Isabelle  la  Catholique. 
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MM.  Dom  Alexandre  Mora  y  Rl«ra  marquU  de  Casa-Riera, grand 
croix  de  Charles  III. 
Fernando  Santayo,  à  Madrid,  au  Ministère  royal  de  Hntërieur. 
Julio  Segui  Y  ftala,  avocat,  10  ^i>,  rue  Paul  Baudry. 

ÉTATS-UNIS  d'AMÉRIQUE. 

MM.  A.  W.  Olaric,  administrateur  de  rinstitut  pour  secours  à  l'en- 
fance et  secrétaire  de  la  conférence  nationale  de  cbarité  et 
de  correction  en  1899. 

Qraham  Bail  (Alexandre),  hôtel  Continental,  rue   Castigrlione, 
à  Paris. 

Frank  H.  Hall,  administrateur  de  Tlnsiitut  pour  secours  à 
l'Enfanoe,  à  Omahanef . 

Ch.  P.  Kallog,  secrétaire   du   a  Connecticut   State  Board  of 
charities  »,  à  Waterbury. 

le  D'  Cummlnga.  20,  avenue  Rapp,  Paris. 

William  H.  Talman,  secrétaire  de  la  «  League  of  social  ser* 
vice  >,  95,  boulevard  Saini-Michel,  Paris. 
Mlles  Francis  G.  Curtie,  à  Boston  (Massachussets). 

Harrlet  Welle,  interne  principal  de  V  a  Institut  pour  secours 
à  Tenfance  »,  &  Omahanef 
Mme  Roger  Waloott,  à  Boston  (Massachussets.) 

FRANCE. 

Minittère  des  Affaires  éirangires. 

MM.  Ponalgnon,  ministre  plénipotentiaire,  65,  rue  Demours,  Paris. 
L.  Renault,  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  Jurisconsulte  au 

département  des  aflàlres  étrangères. 
J.  de  Casotte,  consul  général,  sous*dlrecteur  des  affaires  con- 
sulaires au  ministère  des  affaires  étrangères* 

Ministère  de  P Agriculture, 

MM.  Cabaret,  directeur  au  Ministère  de  TAgricuiture. 

Thibault,  chef  de  bureau  à  la  Direction  de  l'Hydraulique  agri- 
cole. 

Ministère  du  Commerce. 

M.  OaHel,  délégué  principal  du  Commissariat  général  de  l'Exposi- 
tion pour  les  Congrès  de  1900. 

Ministère  de  Plntérietir. 

MM.  Henri  Monod,  conseiller  d'Etat,  directeur  de  l'assistance  et 
de  rhygiène  publiques, 
le  D'  Napiaa,  directeur  de  l'administration  générale  de  l'as- 
sistance publique  de  Paris. 
Henri  LefaH,    inspecteur  général  hûnoreife  des   services 
administratifs. 
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GRECE. 


M.  Alexandre  Roma,  député  de  Zante,  ancien  président  delà  Cham- 
bre des  députés  et  président  du  Comité  hellénique  à  F  Ex- 
position universelle  de  1900. 

GUATEMALA. 

M.  Domfngutt  Eatrada,  secrétaire  de  la  légation  du  Guatemala,  à 
Paris. 

HONGRIE. 

M.  le  O'  Louis  Ballal,  conseiller  de  section  au  ministère  du  com- 
merce. 
M.  Etienne  de  Kanobz,  sous-directeur  du  ministère  royal  do  l'Inté- 
rieur. 

ITALIE 

MM.  le  baron  Léopold  FranohattI,  député  au  parlement  italien, 
le  marquis  Pauluooi  di  Calboil,  secrétaire  de  l'Ambassade 
royale,  à  Paris. 

LUXEMBOURG  (Grand  Duché  de) 
M.  Bruok-Fabap,  administrateur  des  établissements  pénitentiaires. 

•  JAPON. 

M.  Inoué,  secrétaire  au  ministère  de  l'Intérieur,  Tokio. 

MEXIQUE. 

MM.  Ireneo  Paz, président  de  l'Association  delà  presse  de  Mexico, 
directeur  du  journal  a  La  Patria  de  Mexico  », 

Migruel  G.  de  Quavado,  ingrénieur  des  Ponts  et  Chaussées. 

le  O'  José  Ramlraz,  secrétaire  du  Conseil  de  salubrité  du 
Mexique,  5,  avenue  Bosquet,  Paris. 

MONACO. 

M.  Edmond  de  Lattre,  secrétaire  d'Etat,  président  honoraire  du 
Tribunal  supérieur  de  Monaco,  U,  rue  Littré,  Paris. 

NICARAGUA. 

M.  Criaanto  Médina,  envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipoten- 
tiaire auprès  des  gouvernements  français,  anglais  et  espagnol. 

NORWÈGE. 

M.  Smedal  (Harald),  procureur  du  Roi,  à  Christiania. 

PARAGUAY. 

M.  Eusebio  Maohain,  ministre  du  Paraguay,  à  Paris,  25,  avenue  de 
l'Aima. 
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PAYS-BAS. 


MM.  le  docteur  H.  W.  Nol^ns,  membre  de  la  seconde  Chambre 

des  Etats  Généraux,  demeurant  à  Venlo. 
W»  Hovy,  d'Amsterdam. 
J.  F.    L.  Blankenborg,   d'Amsterdam,  à  Paris,   Hôtel  Nor- 

mandy,  rue  de  l'Echelle, 
le  docteur  H.  J.  de  DompUrre  da  Chaufepié,   demeurant   à 

La  Haye. 

PÉROU. 

MM.  le  D' Armando  V6las,  doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de  Lima, 
Pablo  S.  Minbela, 
Antonio  Pap«z-Rooa, 
Téobaldo  Cauoino, 
•  Nauhauaa. 

PORTUGAL. 

MM.  Alvaro  Auguste  Froes  Poasolo  de  8ouaa,  chef  du  bureau  de 
Tassistance  publique  au  ministère  de  l'Intérieur. 
D'  J .  de  Mello  Vianna,  membre  de  l'Académie    royale  des 
sciences  de  Lisbonne,  2,  rue  de  Phalsbourg,  à  Paris. 

ROUMANIE. 

MM.  Barbo  Stefanesco  Dalavranoaa,  député,  maire  de  la  ville  de 
Bucarest, 
Georges  Pano,  membre  du  Parlement  roumain. 

RUSSIE. 

MM.  le  D'  Borh. 

Dea  Carrièrea,  conseiller  d'Etat  actuel,  délégué  de  la  Chan- 
cellerie particulière  de  l'Empereur,  pour  les  institutions  de 
rimpératrice  Marie. 

Kabath,  sénateur,  maître  de  la  Cour,  délégué  du  ministère  de 
l'Intérieur. 

A.  de  RafTalowloh,  conseiller  d'Etat  actuel,  délégué  du  minis- 
tère desflnances. 

Boria  de  Stieglitz,  Conseiller  d'Etat,  curateur  de  l'asile  de 
correction  et  de  métiers  pour  Jeunes  filles,  a  Bolchem  (Dis- 
trict de  Moscou). 

le  conseiller  de  Cour  Rakalaw^,  vice  président  de  la  curatelle 
de  la  Société  impériale  philanthropique. 

l'Assesseur  de  collège  de  Rathow-Rojnon,  curateur  de  l'asile 
des  enfants  pauvres  à  Saint-Pétersbourg. 

D.  de  NIhiphoroff,  attaché  à  l'agence  des  Finances,  ^  bis, 
rue  Ghaussée-d'Antin,  Paris. 

.1 .  de  Sohrayap,  23,  rue  de  la  Faisanderie,  Paris. 

A.  de  Sohwan»  conseiller  de  Gour^  délégué  de  la  Ghancellerie 
particulière  de  VEmpercurti 
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REPUBLIQUE  DE  SALVADOR. 


M.  le  docteur  Raphaël  Zaldivar,  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  en  Europe. 


SERBIE. 


M.  le  D*  Mita  Militoh^vitoli,  chef  de  la  section  sanitaire  au  Ministère 
royal  de  l'Intérieur. 


SIAU. 

MM.  CorraQionI  d'Ortlli,  conseiller  à  la  légation  de  Paris. 
'        G.  Cuisoart,  attaché  à  la  légation  de  Paiis. 
Hoeyiaerts,  consul  général,  en  Belgique. 
E.  Roiin,  consul  général,  à  Bruxelles. 
U.  Warlngton  Smith,  attaché  à  la  légation  de  Loodres* 

SUBDB. 

M.  UiuHM^m,  inapecteur  de  l'aaaiaUoçe  p«biiaue  de  la  ville  de 
Stokholm. 

SUISSE. 

MM.  Adrien  Laohenai,  ancien  président  de  la Conrédération  suisse, 
député  au  conseil  des  Etats, 
le  D'  Gustave  Vogt,  professeur  à  Zurich. 

Nota.  —  Ceux.des  déléguéa  ofticleU  qui  ont  adhéré  au  Congrès  à 

titre  individuel  et  versé  en  conséquence  la  cotisation  de  congres- 
sistes figurent  seuls  au  rang  alphieibétique  de  leur  noms  dans  les 
listes  qui  suivent. 


LISTE  DES  CONGRESSISTES 

ARAÂTÉE   AU  20  JQILLET  1900  (1). 


ADHÉRENTS  FRANÇAIS  ET  ÉTRANGERS 

MM.  4*AtoHI«9U0,  secrétaire  général  de  la  Société  philanthro- 
pique Internatioaale,  à  Ossès  (Basaes-Pyréoéeaj. 

Abel-BrnTd, député  de  Vauclu8e,96,  rue  de  Bourgogne,  Paris. 
L'Aoadémi»  Royale  de  médecine  de  Belglaue,  représentée  par  M.  le 

D'  Victor  Desguin,  d'Anvers. 
MM.  Adam  (Henri-Victor),  directeur  du   dépôt  de  mendicité  et  de 
l'asile  départemental  de  Seine-et-Oise,  Les  Petits-Prés,  à 
Plaisir  (8.-et.-0.). 

d*Aderkaa  Ottoosp,  conseiller  d'Etat  actuel,  directeur  de  l'ad- 
ministration centrale  des  asiles  d'enfants  en  Russie,  attaché 
à  la  chancellerie  de  8.  M.  l'empereur,  pour  les  institutions  de 
l'Impératrie  Marie,  membre  du  Conseil  supérieur  de  la  So- 
ciété Marie  pour  le  bien  des  aveugles,  Saint-Pétersbourg,  7, 
rue  de  Kazan,  chancellerie  de  8.  M.  l'Empereur. 

Aea«hliii«RR  (Jules-Gharles-fiugène),  pasteur  de  l'Eglise  Ré- 
formée, fondateur  de  l'assistance  par  le  Travail  de  Lyon» 
23,  Montée-de-la-Boucle,  Lyon. 

Agaohe  (Edouard),  manufacturier,  président  de  la  Société  in- 
dustrielle du  Nord  de  la  France,  18,  rue  de  Teuremonde, 
Lille. 

Comte  d*Ag«ult,  député,  19,  boulevard  la  Tour-Maubourg, 
Paris. 

Aioard  (Albert),  avocat,  doyen  de  la  Faculté  libre  de  droit,  ad- 
ministrateur délégué  du  Dispensaire  des  enfants  malades  ; 
rue  de  l'Arsenal,  7,  Marseille  (B.-d.-R.). 

Al0oin  (Louis),  président  honoraire  de  l'Association  amicale 
de  l'administration  de  l'enregistrement,  boulevard  des  Ba- 
tignolles,  76,  Paris. 

Alapetlte  (Gabriel),  préfet  du  Pas-de-Calais,  à  Arras. 

Alapx  (W.j,  Oberbtlrgermeister  zo  DOsseldorf. 

Aldebept  (Léon),  Directeur  du  Mooi-de-Piété,  rue  de  Tours, 
27,  Lille. 
Mme  Atox«l«ff  (Julie),  propriétaire,  Kerieh,  gouveroemeiit  da  la 
Tauride,  Russie.  ♦ 

(1)  Voir  ci-après  le  supplément  de  cette  liste. 
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Mlle  La  marquise  Alfleri  de  Sostegne,  propriétaire  à  San-MartlDO- 
Alfleri,  près  Asti  (Italie). 
M.  Alloot  (Michel),  député  des  Hautes-Pyrénées,  242  bis,   boule- 
vard Saint-GermalD,  Paris. 
Mme  Aliaire  (Lina),  présidente  du  patronage  des  enfants  en  bas- 
âge  à  la  Crèche  ou  à  domicile,  61,  rue  Gide  à  Levallois-Per- 
ret,  Seine." 
Mme  Alphen-Salvadop  (GabricUe),  10,  avenue  de  Messine,  Paris. 

M.  le  D'  Amodru,  député,  6ô,  avenue  des  Champs-Elysées,  Paris. 
Mme  Andral,  26,  Cours-la-Reine,  Paris. 
Mme  André  (Edouard),  158,  boulevard  Haussmann,  Paris. 
MM .  André  (Jules),  censeur  des  études  à  Tlnstitution  nationale  des 

Sourds-Muets,  254,  rue  Saint-Jacques,  Paris. 
Ttfme  Andureau  (Amélie),  51,  rue  de  Jolnvllle,  à  Laval  (Mayenne). 
M.  le  baron  d'Anethan  (Jules-Marie),  conseiller  de  Légation  de 
S.  M.  le  Roi  des  Belges,  officier  de  Tlnstruction  Publique 
de  France,  95,  rue  Joseph  II,  à  Bruxelles. 
Angérard  (Edmond),  notaire,  vice-président  de  la  Commission 
administrative  du  Bureau  de  bienfaisance,  44,  rue  du  quai, 
Louviers  (Eure). 
Mme  la  Marquise  d"  d'Aramon,  Valentine  de  Bétraqua,  2,  boule- 
vard de  la  Tour-Maubourg,  Paris. 
MM.  Araud  (Achille),  pasteur,  Président  du  Conseil  d'administra- 
tion de  l'Assistance  par  le  travail,  4,  place  Saint^Joseph,  à 
Perpignan  (Pyrénées-Orientales), 
le  D'  Arohambaud  (Paul),  rédacteur  en  chef  de  la  Revue  médi- 
cale, 21,  rue  Cujas,  Paris. 
Mme  d'Ardenne,  château  de  Bon-Repos,  à  Saint-Lys  (Haute-Ga- 
ronne). 
MM.  le  prince  d'Arenberg,  député,  président  de  la  Société  philan- 
thropique, 20,  rue  de  la  Ville-1' Evoque,  Paris, 
le  D'  Armaingaud,   membre  du  Conseil  supérieur  de  l'assis- 
tance publique,  16,  cours  de  Tourny,  Bordeaux, 
le  D'  Armand  (Jules),  ancien  interne  des  hôpitaux  de  Lyon,  à 

Albertville  (Savoie). 
Armez   (Louis),  député  des  Côles-du-Nord,   14,  rue  Julietlc- 

Lamber,  Paris, 
le  D'Arnaud,  inspecteur  des  Œuvres  communales  et  dépar- 
tementales de  la  préfecture  de  la  Seine,  11,  rue  La  Bruyère, 
Paris. 
Arnavon  (Albert),  sous-inspecteur  des  enfants  assistés,  16  bis, 
rue  du  Quai,  à  Quimper. 
L'Asile  clinique  Sainte-Anne,  i-eprésen té  par  M.  Guillot  (Maurice), 

directeur,  1,  rue  Cabanis,  Paris. 
L'Aelle  de  Maison  Blanciie,  Neuilly-sur-Marne  (S.-etO.),  représenté 

par  M.  le  D'  Bonnier. 
L'Asile  public  daliénésde  Clermont  (Ois©),  représenté  par  M.  Gru- 
hicr.  ùircclcur. 
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L*  Asile  publie  d'aliénés  deVlile-Evpapd,à  NeuilIy^sur-MarneCS-et-O.) 

L* Asile  publie  d'aliénés  de  Saiat-Alban  (Lozère). 

L'Asile  d'aliénés  du  Rhône,   à  Bron,  près    Lyon,  représenté  par 

M.  Raoul  (Alphonse),  directeur. 
L* Asile   publie  d'aliénés  de  Saint-Robert  (Isère),  représenté  par 

M.  le  D'  Bonnet,  médecin  en  chef. 
L'Asile  public  d'Aliénés  de  Quimpcr,représenté  par  M.  le  Directeur- 
Médecin  de  Saint- Athanase. 
La  Commission  de  surveillance  des  Asiles  d'aliénés  de  la  Seine-lAfé- 

Heure,  à  Sotteville-lès-Rouen  (Asile  Saint- Yon). 
L'Asile  d'Aliénés  de  Rennes. 

L'AsNs  public  d'aHénés  de  Vaucluse,  Epinay-sur-Offire  (S.-et-Oise); 
L'AsUs  ds  Vilisjuif  (Seine). 

L'Asiis  natienal  du  Vésinet,  représenté  par  M.  Ghabanel,  direoteur. 
L'Asile  natienal  de  Vineennss,  représenté  par  M.  le  docteur  Bou- 

rilion,  directeur. 
Mme  veuve  Asssline* (Louis),  délégruée  principale  du  service  des 

enfants  assistés  de  la  Seine,  282,  boulevard  Pereire,  Paris. 
MM.  Léon  Glery,  membre  délégué  du  Conseil  de  surveillance  de 
l'administration  g^énérale  de  rAsalstanoe  publique  de  Pa- 
ris, 11,  rue  de  la  Tour  desDames. 
Guadet,  membre  délégué  du  Conseil  de  surveillance  de  l'ad- 
ministration générale  de  l'Assistance  publliiuc  de  Parle, 
141,  boulevard  Saint-Michel. 
Heppenheimer,  membre  délégué  du  Conseil  de  surveillance 
de  l'Administration  générale  de  rAselstanee  publique  ds 
Paris,  58,  rue  des  Poissonniers. 
Adolphe-Victor  Vaillant,  chef  de  la  division  des  enfants  assis- 
tés à  l'administration  générale  de  l'Assistanos  publique  de 
Paris,  3,  avenue  Victoria. 
Louis  Tinière,  chef  de  la  division  des  hôpitaux  et  hospices  à 
l'administration  générale  de  rAssistance  publique  de  Paris, 
3,  avenue  Victoria. 
Raphaël  Rousseau,  chef  de  la  division  des  secours  à  l'admi- 
nistration générale   de  rAselstanee  publique  de  Paris,  3, 
avenue  Victoria. 
Charles  L'Huillier,  chef  de  la  division  de  la  comptabilité  eC 
du  domaine  à  l'administration  générale  de  rAssistance  pu- 
blique de  Paris,  3,  avenue  Victoria. 
Eugène  Marescot  du  Thilleul,  receveur  de  l'administration  gé- 
nérale de  rAssistance  publique  de  Paris,  3,  avenue  Victoria. 
Auguste  Gory,  inspecteur  de  l'Assistance  publique  de  Parie, 

3,  avenue  Victoria, 
le  baron  Hugues  Nielly,  inspecteur  de  l'Assistance  publique 
de  Paris,  4,  rue  Monsieur-le-Prince. 
Edinburgh  Assceiaticn  for  Imprcvin^  tlie  Ocndlticn  cf  the  pcer 

59,  Prederlclc  Street,  Edinburgh. 
The   Metrcpclltan   publie  cardans   Aseeclaticn,    représenté  par 
M.  Basil  Holmes,  secrétaire,  83,  Lancaster  Gâte,  London,  W. 


—   XVIIl   — 

State  oharities  aid  Association  of  the  state  of  New- York,  United 
charities  Building;  105  East  22  Street,  New- York  City,  Uni- 
ted States  of  America. 
L'Association  générale  dos  Etudiants  de  Paris,  4d,  rue  deis  Ecoles, 

Paris,  représenté  par  M.  Bazet,  41,  rue  de  Vaugirard. 
L'Association  syndicale  des  médecins  des  Vosges,  représenté  par 
M.  le  D'  Lardier,  président,  à  Kambervilliers. 
M»  Joseph  Aster,  docteur  en  droit,  4,  rue  Goëtlogon,  Paris. 
Les  Ateliers  do  oonstruotions  mécaniques  ci-devant  Ducommun, 

Mulhouse  (Alsace). 
MM.  Laurent  Attliaiin  (Gaston-Marie),  38,  rue  de  Berlin,  Paris, 
le  D'  Auiieau  (Armand),  40,  boulevard  Haussmann»  PariSk 
Aiiooo  (Léon),  membre  de  l'Institut,  180,  boulevard  Hause* 

mann,  Paris. 
Audéoud  (Théodore),  6,  rue  d'Athènes,  Paris. 
Audiffred  (Jean-Honoré),  député,  rue  François  l**,  38,  Paris, 
le  duc  d'Audlffrod-Pasquier,  23,  rue  Frssnel,  Paris, 
le  comte  Jean  d*Ay0uesvlves,  membre  du  Conseil  d'adminis* 
iration  de  l'OSuvre  des  Enftints  tuberculeux,  IB^y  avenue 
Victor-Hugo,  Paris» 
Ayrtard  (Edouard),  vice-président  de  la  Chambre  des  députés, 

4,  avenue  Van  Dyek,  Paris. 
Jules  Bachem,  docteur  en  sciences  politiques,   avocat,  23, 
fierwarthstrasse,  Cologne. 
-      tt«dlH  (Auguste- Amand),  manufacturier,  à  Barentin  (Seine* 
Inférieure). 
Ballly  (Félix),  conseiller  d'Etat,  48,  rue  Jacob,  Paris. 
Ballot-Beaupré  (Alexis),  président  de  Chambre  à  la  Cour  de 

Cassation,  104,.  faubourg  Saint-Honoré,  Paris. 
Balsan.  (Charles),  député,  8,  rue  de  la  Baume,  Paris. 
Bamberger  (Henri),  rentier,  14,  Rond-Point  des   Champs* 

Ëlysées,Paris. 
Barbey  (Edouard),  sénateur,  250,  boulevard  Saint-Germain, 

Paris. 
Paul  Barbier,  membre  délégué  du  Comité  de  bienfaisance  de 
.    .  .  la  Colonie  fï'ançaise  de  Monaco,  11,  rue  Florestine,  Monaco. 
iSarbier,  premier  président  honoraire  de  la  Cour  de  cassation, 
président  de  la  Commission  de  surveillance  des  Aliénés  de 
la  Seine,  53,  rue  Labruyère,  Paris, 
ie  D'BarMIlion,  président  de  la  Société  médicale  des  médecins 
des  bureaux  de  bienfaisance,  24,  avenue  de  l'Observatoire, 
Paris, 
le  D'  Bardy,  secrétaire  et  fondateur  de  la  Société  des  crèches 
.  de  Belfort  ;  1,  place  de  l'Arsenal,  Belfort  (Haut-Khin). 

bargeton  (Louis-Ernest),  trésorier-payeur  général,  adminis- 
trateur du  Crédit  Foncier,  de  Franœ»  18,  rue  du  Regard,  à 
Paris,  et  à  Melun  (8eine«et-Marne). 
Baguer  (Gustave),  directeur  de  l'Institut  départemental  des 
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sourds-muets  et  sourdes*muettes  de  la  Seine,  29,  nie  de  Nau- 
terre,  à  Asnières. 
M.  Barnéoud   (Léon),  imprimeur-éditeur,  8,  rue  Hicordaine,  à 
Lavsrl. 
Mlle  Barraohln,  S2,  rue  Royale,, Paris. 
MM.  E.  Barrl6r,administrateurderiiospice,àCourville{Eure-el-Loir). 

Barrler,  vicaire  générai  de  Laval,  lî,  rue  Marmoreau. 

le  D'Barrois,  député  du  Nord,  220,  rue  Solférino,  Lille  (Nord). 

Bartaumieux  (G liarles- Victor),  architecte,  trésorier  de  l'as- 
sistance par  le  travail  des  VIII*  et  XVIP  arrondissements, 
Paris,  66,  rue  La  Boëtie. 

le  D'  Barthèa,  inspecteur  départementalfdn  «ervice  des  en- 
fants assistés  d'Ëure^et-Loir,  73,  rue  de  Bonneval,  à  Chartres. 

Barthou  (Louis),  député,  ancien  ministre,  7,  avenue  d'Antin, 
Paris. 

Bartiaaol  (Edmond),  propriétaire,  17,  avenue  du  Bois-de- 
Boulogne,  à  Paris. 

Bauohe  (Alexandre),  président  de  l'CEuvre  des  loyers  pour  les 
vieillards  du  XVI"  arrondissement,  administrateur  contrô- 
leur du  bureau  de  bienfaisance  du  XVI*  arrond.,  aecrétaire 
général  de  la  caisse  des  orphelins  du  XVP  arrond.,  mem- 
bre du  Conseil  d'administration  de  TUnion  d'assistance  par 
le  travail  du  XVI*  arrond.,  rue  de  la  Tour,  22,  Paris. 

Baudard  (M.  F.),  directeur  de  l'asile  public  d'aliéaéadé  Vau- 
cluse,  à  Vaucluse,  par  Savigny-s.-Orge  (Seine-et-Oise). 

Baudin  (Pierre),  député,  ministre  des  Travaux  publics,  ao« 
avenue  Rapp,  Paris. 

Baudry  (Marie- Ferdinand),  secrétaire  général  del'fEuvredes 
Hôpitaux  marins,  62,  rue  Miromesnii,  Paris. 

le  D'  Jules  Bauxan,  médecin  enchef  derhoBpioe8aint*Louis, 
président  de  la  Commission  d'inspection  des  pharmacies, 
Chalon-sur-Saône. 

de  Bavay  (Gustave -Paul),  conseiller  à  la  Cour  de  Cassation 
de  Belgique,  32,  rue  des  Palais,  à  Bruxelles. 

Bazin,  auditeur  au  Conseil  d'Ëtat»  président  de  la  Société  cha-^ 
ritable  des  visiteurs,  56,  rue  Poussin,  Paris. 

le  comte  Horric  de  Baaitoali^  (Charles-Prosper^Maurice),  ml* 
nistre  plénipotentiaire,  9,  avenue  d'Eylau,  à  Paris. 
Mme  la  baronne  de  Baauliaii-Oamy>  à  La  Ferté-Aliais  (Seine-et- 

Oise). 
MM.  de  Baaumont  (Paul- Alphonse),   membre  de    la  commission 
administrative  des  Hospices  de  Boulogne-sur-Mer,  2  ter,  rue 
Saint- Jean. 

Baaurain  (Théodore),  directeur  du  Mont-de-Piété  de  Roueri, 
rue  de  la  Madeleine,  8,  Rouen. 
Mlle  A.  Beokap,  rentière,  7,  quai  Saint-Thomas  à  Strasbourg. 
MM.  Bagarem    (Georges),  avocat-avoué,   24,  rue  Carton,  à  Tpres 
(Belgique). 

Bélangap,  professeur  bibliothécaire  à  l'Institution  nationale  des 
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Sourds-Muets  de  Paris,  86,  boulevard  de  Porl-Royal,  Paris. 
MM .  Bellaigue  (Antoniu),  administrateur  des  ctieruins  de  fer  du  Midi, 
ancien  président  de  l'ordre  des  avocats  au  Conseil  d'Etat  et 
à  la  Cour  de  cassation,  rue  Saint-Guillaunie,  ll«  Paris, 
le  baron  Jean  de  Bellet,  chargé  d'affaires,  commissaire  géné- 
ral de  la  République  de  Saint-Marin,  54,  avenu^  du  Bois  de 
Boulogne,  Paris. 
Belltop  (Antonin-Charles),  av.-conseil,  d,  cité  Trévise,  ô  Paris. 
Belitiln  (Alphonse),  secrétaire-archiviste  de  la  Société  inter- 
nationale pour  l'étude  dos  questions  d'assistance,  U,  rue  Va- 
vin,  Paris, 
le  D'  Beiugou,  ancien  interne  au  concours  des  hôpitaux  de 
Marseille,lauréat  et  ex-préparateur  d'anatomie  et  physiologie 
à  l'Ecole  de  médecine  et  pharmacie,  membre  inspecteur  des 
nourrissons  et  du  chemin  de  fer.  Ex-chirurgien  des  navires 
télégraphiques  de  l'Etat,  avocat,  ex-conseiller  municipal  de 
Marseille  et  administrateur  du  Mont -de-Piété,  officier  du 
Nichan-Iftikar,  ù  St-Andiol  (Boucbes-du- Rhône), 
le  D'  Beluze  (Eugène),  5^,  rue  des  Francs-fiourgeois,  Paris. 
Mme  Benda  (Adolphe),  43,  rue  de  Glichy,  Paris. 
MM.  Bendsr  (Georges),  14,  Rosenthaler,  à  Dreslau. 

le  D'  Benoist,  inspecteur  départemental  de  l'assistance  pu- 
blique, à  la  préfecture  de  Vannes. 
Benott-Laenhardt,  pasteur  de  l'Eglise  réformée,  à  Gettç  (Hé- 
.     rault). 
Mme  BéqHat  de  Vienne   (Marie),  fondatrice  de  la  Société  de  l'al- 
laitement maternel  et  des  refuges-ouvroirs,  membre  du  Con- 
seil de  la  Société  internationale  pour  l'étude  des  questions 
d'assistance,  14,  avenue  Victor-Hugo,  Paris. 
MM.  Béranger,  sénateur,  11,  rue  Portails,  Paris. 
René  Berge,  12,  rue  Pierre -Charron,  Paris, 
le  D'  Léon  Bergaon,  14,  Chemin  de  Saint-lrénée,  à  Lyon. 
Bargep  (Georges),  député  delà  Seine,  8,  rue  Legendre,  Paris, 
le  D'  Bepgaron  (Etienne),  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie 

de  médecine,  157,  boulevard  Haussmann,  Paris. 
leD'  Ch.  Barnardbaig,  d,  rue  de  l'Orangerie,  le  Havre. 
Mme  du  Barnat,  aux  Anges,  par  La  Plume  (Lot-et-Garonne). 
MM.  Berny  (Jean-Bertrand),  inspecteur  départemental  du  service 
des  enfants  assistés  de  la  Gorrèze,  à  Tulle. 
Baraez  (Paul),  député  du  Nord,  maire  de  Cambrai,  48,  rue  de 

faubourg  Saint- Honoré,  Paris. 
Charles  Berthault,  vice-président  du  tribunal  de  Laon,  admi- 
nistrateur des  hospices  de  Laon  et  de  Montreuii,  h  Laon. 
Bapthaault  (William),  ingénieur  civil  des  mines,  10,  avenue  de 

Villars,  Paris. 
Boptin  (Louis),  ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées  en 

retraite,  0,  rue  de  Mogador,  à  Paris. 
Betalaud,  avocat,  ancien  bàlonnier,  avenue  Marceau,  Ps^ris. 
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MM.  Beupdeley,  maire  du  VITI* arrondissement,  64,  rue  de  Rcmc, 
Paris. 

Biart  (Edouard),  membre  do  la  Gtiambre  des  Représenlants, 
8,  rue  Louise,  à  Anvers. 

le  Prince  Georges  Bibesoo,  ancien  officier  supérieur  de  l'ar- 
mée française,  membre  associé  de  rinstitut  de  France,  & 
Bucarest,  119,  StradaVictorie. 

Bletofeldt,  geheimer  Regierungsrath,  stândiges  Mitglied  des 
Reiclis-Vcrsicherungsamts,  Fauenzienstrasse,  18a,  Berlin  W. 

de  Blonooupt  (Alexandre- Auguste),  membre  honoraire  de  la 
Société  de  Bienfaisance  Elisabeth  (Russie);  membre  hono- 
raire de  la  Société  de  Bienfaisance  des  Dames  (Russie)  ; 
membre  du  Conseil  d'administration  de  la  Société  de  Bien- 
faisance Russe  A  Paris,  18,  rue  Pierre-Charron,  à  Paris. 

le  D'  Blllon,  médecin  des  bureaux  de  bienfaisance  de  Paris, 
secrétaire  général  de  la  société  internationale  pour  l'étude 
des  questions  d'assistance,  19,  rue  Miromesuii,  Paris. 
Mme  de  Bllly  (Edouard),  73,  rue  de  Gourcelles,  Paris. 
MM.  Bisohofffthoim  (Raphaël),  membre  de  l'Institut,  député,  3,  rue 
Taitbout,  Paris. 

BIzot  de  Fonteny  (Pierre),  sénateur,  23,  rue  de  Fleurus,  Paris. 

le  D'  Blaohe  (René-Henri),  membre  de  l'Académie  de  mé- 
decine, 5,  rue  de  Surène,  Paris. 

Blaohetto,  conseiller  municipal,  président  de  la  Société  d'as- 
sistance par  le  travail  du  2*  arrondissement,  5,  place  des 
Petils-Pères,  Paris. 

BlaoqHa  (Alftred),  agent  de  change,  l,rue  Laffllte,  Paris. 

Blano  (Casimir),  président  de  l'CÊuvre  de  la  Bouchée  de  pain 
et  de  l'asile  de  nuit  de  la  viUe  de  Nice,  31,  boulevard  Victor- 
Hugo,  à  Nice. 

Blano  (Edmond),  député  des  Hautes-Pyrénées,  68,  avenue  des 
Champs-Elysées,  Paris. 

Blano  (Pierre),  rentier,  I"  vice-président  du  bureau  de  bien- 
faisance de  Lyon,  100,  boulevard  do  la  Croix-Rousse,  Lyon. 

Jean-Baptiste  Blano,  inspecteur  des  enfants  assistés  du  Doubs, 
5,  rue  Charles-Nodier,  à  Besançon. 

Blano,  inspecteur  général-adjoint  des  services  administratifs 
au  Ministère  de  l'Intérieur  (section  de  l'Assistance  publique), 
17,  avenue  des  Gobelins,  Paris. 
Mme  Blandaau,  à  Montauban. 

MM.  Biandin  (Victor), pharmacien,  ex-interne  des  hôpitaux  de  Pa- 
ris, 29,  rue  la  Paix,  à  Laval  (Mayenne). 

J.-F.-L.BIankanbarg*  membre  du  conseil  municipal,  membre 
du  Comité  de  l'Assistance  publique,  président  de  la  Société 
de  bienfaisance  privée  :  •  Liefdadigheid  naar  Vcrmogen,  » 
Vondelstraat,  108,  Amsterdam. 
Mme  Biais,  79,  avenue  Henri-Martin,  Paris. 

M.  BlondaaH  (Fernand),  négociant  en  vins  de  Champagne,  54, 
boulevard  Lundy,  Reims. 
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MM.  Blondet  (Louis-Charles),  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  10,  rue 
du  Pont-Neuf,  Poitiers  (Vienne). 
Blondont  (Emile),  avocat  à  la  cour  d'appel  de  Paris»  56,  rue 

La  Boétie,  Paris, 
le  D'Ferdinand  Blumenthal,  privaldocent  an  der  Universitât, 

31,  Victoriastrasse,  Berlin, 
le  D'  Boiteux  (Georges),  médecin  en  chef  du  service  des  fem- 
mes à  l'asile  de  Glermont  (Oise). 
Blumenthel  (Willy),  négociant,  15,  rueRicher,  Paris. 
Biuzet,   ancien  sous-préfet,   ancien  délégué  au  coptrdle  des 
services  de  TAssistance  médicale,  rédacteur  principal  au 
Ministère  de  l'Intérieur,  fô,  rue  de  Lille,  Paris.  ' 
de  Boeok  (André),  conseiller  provincial  de  Brabant,  membre 
du  Conseil  général  des  Hospices   et  secours  de  la  ville   de 
Bruxelles,  38,  rue  du  Congrès,  à  Bruxelles  (Belgique). 
Mme  Bolvin  (Emile)»  64,  rue  de  Lisbonne,  Paris. 
MM.  Bompard  (Raoul),  député  de  la  Seine,  membre  du  Conseil  supé- 
rieur de  l'Assistance  publique,  167,  avenue  deWagram,  Paris, 
le  prince  Bonaparte  (Roland),  10,  avenue  d'Iéna,  Paris. 
Mme  Bonjean  (François-Marie-Aline),  directrice  fondatrice  de  l'a- 
sile Saint-Louis,  à  Poissy  (Seine-et-Oise). 
MM.  le  D'  Bonnaire  (Erasme-Joseph),  professeur  agrégé  à  la   Fa- 
culté de  médecine,  accoucheur  de  l'hôpital  Lariboi^ière,  an- 
cien médecin  en  chef  de  l'asile  Mlchelet,  37  ter,  rue  d^  Bour- 
gogne, Paris. 
Bonnepot  (Charles),  préfet  du  Yar,  à  Draguignan  (Var),  et  à 

Paris,  11,  rue  de  Châteaudun. 
Bonnet  (Adolphe),  avocat,  docteur  en  médecine,  préfet  de 

Lot-et-Garonne,  à  Agen. 
Bonnier  (Francisque),  président  du  Tribunal   de  commerce, 
président  de  la  mutualité  maternelle  de  Vienne  et  «Je  l'I- 
sère, à  Vienne  (Isère). 
Booth  (Charles),  D  8c  Cambridge  F.R.  S.,  24,  Great  Cumber- 
land  Place,  London  W. 
Mme  Florence  Booth,  directrice  de  TOEuvre  sociale  de  l'Armée  du 
Salut,  quartier  général  international  de  Tarmée  du   Salut, 
Londres. 
MM.  G.  D.  Booth-Hellbepg,  directeur  des  Œuvres  sociales  de  l'ar- 
mée du  Salut  en  France  et  en  Suisse,  3,  rue  Auber,  Paris. 
Bordeaux  (Gaston),  président  de  la   Compagnie  des  Sauve- 
teurs Rouennais  médaillés  de  l'Etat,  20,   rue  Alsace-Lor- 
raine, Rouen. 
Mme  du  Boa,  47,  avenue  Henri-Martin,  à  Paris. 
MM.  Bouoard  (Max),  maître  des  Requêtes  au  Conseil  d'Etat,  mem- 
bre du  Conseil  supérieur  de  l'Assistance  publique,  15,  rue 
Alphonse  de  Neuville,  à  Paris, 
le  baron   de   Bouoheporn    (René),   propriétaire-agriculteur, 
Fontenailles,  par  Neuvy-le-Roi  (Indre-et-Loire). 
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MM.  Jules  Bouooiran,  inspecteur  des  enfants  assistés  de  la  Gtia- 
rente,  28,  rue  Basse  de  THéinicycle,  à  Anfroulême. 

le  D'  Guillaume  BoudHo,  médecin  en  chef  des  asiles  de  là 
Seine,  à  l'asile  d'aliénés  deVaucluse,  par  Saviflrny-sur-Orge 
(8eine-et-0lse). 

le  D'  Bouju  (Louis«Jean-Victor),  inspecteur  départemental 
d'Assistance  publique,  24,  boulevard  Martin,Orléans  (Loiret). 

BoHlen^ep  (Charles)  etCie,  fabricant  d'orfèvrerie  argentée  et 
argent  massif,  4, rue  du  Vertbois,  Paris. 

le  D'  Bouloumié,  secrétaire  général  de  1* Union  des  femmes 
de  France  et  du  Comité  central  des  œuvres  d'assistance  par 
le  travail,  19,  rue  d'Anjou,  Paris. 

Charles  Boullangep,  ancien  magistrat,  bâtonnier  de  Tordre 
des  avocats,  à  Beauvais,  administrateur  du  bureau  dç  bien- 
faisance, 31,  rue  de  Buzenval,  à  Beauvais. 

le  D' Boupoapt  (Arthur),  Villa  St-Remy,  Cannes  (Alp.-Maritim.) 

Bourg»  (Victor),  adjoint  au  maire,  président  dé  l'œuvre  Ré- 
moise de  l'hospitalité  de  nuit  et  de  la  Bouchée  de  Pain,  4, 
rue  Thiers,  Reims  (Marne). 

Bourgeois  (Léon),  député,  ancien  président  du  Conseil  des 
ministres,  50,  rue  Pierre-Charron,  Paris. 

Boiirgoot,  15,  rue  de  TArc-de-Triomphe,  Paris. 
Mme  l'Amirale  Bourgols,  présidente  du  Conseil   de   l'Association 

charitable  des  femmes  du  monde,  27,  rue  d'Ai^ou,  Paris. 
JM.  le  D'  Boumevilift,  ancien  député,  membre  du  Conseil   supé- 
rieur de  l'Assistance  publique,  14,  rue  des  Carmes^  Paris. 
Mme  la  comtesse  de  Boupqueney ,  10,  avenue  Raphaël,  Paris. 
Mme  BouprilJofi,  à  la  direction  de  l'asile  national  de  Vinceunes, 

à  Saint-Maurice  (Seine). 
Mme  de  BoutMre»,  34,  rue  du  Mont-Thabor,  à  Paris. 
MM.  le  D' Boy-TeiMi«p,  secrétaire-général  de  l'œuvre  d'assistance 
par  le  travail,  24,  rue  Sénac,  Marseille. 

Boyenval  (Arthur),  ancien  sous-prefet,  88,  boulevard  Beau- 
marchais, Paris. 

Bpam«  (Paul),  propriétaire,  5,  rue  Saint-Dominique,  Paris. 
Mme  de  BpantM,  10,  rue  Lincoln,  à  Paris,  , 

MM.  le   D'  Henri-Bernard  Breillot,  rue  de  Vire,  à   Sourdeval-lià- 
Barre  (Manche).  ^  ;  i     > 

Bretonnièps  (Louis),  ancien  conseiller  .général,  maire  de 
Saint-Jean-sur-Mayenne,  ch«ivalier  de  la  Légion  d'honneur 
8,  rue  de  l'Ëvéché,  à  Laval  (Mayennç). 

Briançon  (Alphonse),  inspecteur  des  enfants  assistés  4e  la 

.  Haute-Saône,  à  Gray  (Haute-Saône).  ' .  , 

le  D'  Briand  (Marcel),  médecin  en  chef  de  Tasile  de  Villejui! 
(Seine). 

BHoo  (René),  député,  9,  quai  Malaqu^is,  Paris^ 

Giuseppe  BHnl,  professore  di  Diritto  Romano,  e  préside 
délia  Facoltadi  giurisprudeQza  nell'  univeri^itaviaSarAfoz- 
za  i02,  à  Bologna. 
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M.  Brlnquant  (Paul),  avocat,  11,  quai  d'Orsay,  Paris. 
Mlle  de  Broon  (Joséphine),  fondatrice  présidente  de  Tœuvre  de 
bienfaisance  de  Belleville  (Assistance  par  le  travail,  dispen- 
salre  grratuit,  fourneau  économique,  protection   d'enfants, 
sanatorium  près  de  la  mer,  œuvre  antialcoolique,  etc.)»  3, 
rue  Glavel,  Belleville,  Paris. 
MU-  Bpouardoi  (Paul),  doyen  de  la  Faculté  de  médecine,  membre 
de  rinstitut,  à  la  Faculté  de  noédecine,  85,  boulevard  Saint- 
Germain,  à  Paris. 
Brousse,  inspecteur  des  enfants  assistés   de  TOiseï  80,    rue 

d'Amiens,  à  Beauvais. 
le  comte  de  Brouvllle  (René),  ancien  offlcierde  marine,  SO,  rue 

Gernuschi,  Paris. 
Bruok-Faber,  administrateur   des  établissements  péniten- 
tiaires, à  Luxembourg^. 
tiOys  Brueype,  président  de  la  Société  de  l'allaitement  ma- 
ternel, membre  du  conseil  supérieur  de  l'Assistance  publi- 
que, administrateur-délégrué  du  sauvetage  de  l'enfance,  % 
rue  Muriilo,  Paris. 
Bru^mann  (Georges),  consul  général  de  Suède   et  de  Nor- 
vège, 143,  avenue  Louise, à  Bruxelles  (Belgique), 
le  D'  Bpulet  (Etienne),  contrôleur  départemental  de  l'Assis- 
tance médicale  gratuite,  rue  St-Pierre,  14,  Dijon  (Côte- d'Or). 
Bpyllneki,  président  de  la  Mutualité  Maternelle^   6,    rue   d'A- 

boukir,  Paris. 
Biidln  (Pierre),  professeur  à  la  Faculté  de  médecine,  51,  rue  de 
'  la  Falsandrie,  Paris. 
Mme  la  Baronne  de  Bully,secrétaire  générale  duGongrrès  catholique 
international  des  œuvres  de  femmes  (maison  de  famille  pour 
les  femmes  et  Jeunes  filles  isolées  et  atelier  d'assistance  par 
le  travail),  16,  rue  Saint-Guillaume,  Paris. 
Central  Bureau  voor  sociale  Advlezen,  à  Amsterdam. 
Le  Bureau  de  bienfaisance  d*Argenteuil,représenté  par  M**  Fine t, 
membre  de  la  Commission  administrative,  28,  rue  de  Saint- 
Germain, à  Argenteuil(Seine-et-Oise). 
L^  Bureau  de  Bienfaisanoe  de  Béziers,  représenté  par  M.  Tong^as 

(Léon),  vice-président. 
Le  Bureau  de  Menfaisanoe  de  Biois,  représenté  par  MM.  Belton  et 

Petit,  administrateurs. 
Le  Bureau  de  Bienfaisance  d^  Boulogne  (8elne),  représenté  par 

M.  Gbauvel,  membre. 
Le  Bureau  de  bienfaisanoe  ds  Boulogne-sur-Mer. 
Le  Bureau  de  Bienfaisance  de  Bourges,  représenté  par  M.  Jacquet, 

vice-président,  rue  Mayet-Genetry, 
Le  Bureau  de  bienfaisance  de  Brest. 
Le  Bureau  d'Assistance  de  Casteinaudary,  représenté  par  M.  Se- 

nescail,  maire  et  président. 
Le  Bureau  de  bienfaisance  de  Caen,  représenté  par  M.  Dagron,  se- 
crétaire. 
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Le  Bureau  de  blenfuieunee  de  Cambrai,  représenté  par  M.  Adol- 
phe LestGille,  administrateur. 
Le  Bureau  de  blenfeieanoe  de  Oaroaeaonne . 
Le  Bureau  de  bienfaisance  de  Oliélone-eur-llame,  représenté  par 
M.  Victor  Pestre,  banquier,  membre  de  la   eommission 
administrative,  Ghàlons-sur-Marne. 
Le  Bureau  de  Bienfeieanee  de  Ohauny,  représenté  par  M.  Quentin, 
membre  de  la  commission  administrative,  7,  rue  des  Cail- 
loux, à  Gtiauny  (Aisne). 

Le  Bureau  de  bienfaleanoe  de-  Oognao,  représenté  par  M.  Léon 
Georgeon,  secrétaire,  17,  rue  Lazare-Carnot,  à  Gognac 
(Gharenie). 

Le  Bureau  de  Bienfaleanoe  de  Denaini  représenté  par  M.  Selle,  pré- 
sident, jconseiller  général,  maire  de  la  viile^de  Denain  (Nord), 
me  de  Villars. 

Le  Bureau  de  Bienfaleanoe  de  Douai,  représenté  par  M.  Prey  ( Ar- 
maiid),  administrateur,  3,  rue  Neuve-Notre-Dame,  Douai. 

Le  Bureau  de  bienfaleanoe  d*Klbeuf,   représenté  par  M.   Charles 

1  Mouchel,  maire  de  la  ville  d'Eibeuf,  président  de  la  commis- 

sion administrative,  Hôtel  de  Ville  d'Eibeuf  (Selne-Infér.) 

Le  Bureau  de  bienfaleanoe  du  Havre,  59,  rue  de  la  Mailleraye,  re- 
présenté par  M.  Delhomme. 

Le  Bureau  de  bienfaleanoe  de  Laon,  représenté  par  M.  Gilbert, 
vice-président  de  la  commission  administrative,  Hétei  de 
Ville  de  Laon,  et  par  MM.  Basselet  etCrépy. 

Le  Bureau  de  Bienfaleanoe  de  La  Reohelle,  représenté  par  M.  Ar- 
mand, administrateur,  39,  rue  Alcide-d'Arblgny. 

Le  Bureau  de  bienfaleanoe  de  La  Roofie-aur-Yon,  représenté  par 
M.  Stéphane  Guillemé,  maire  de  la  ville  de  La  Roche-sur- 
Yon,  président  du  bureau  de  bienfaisance  ;  mairie  de  La 
Roche-sur- Yon . 

Le  Bureau  de  bienfaleanoe  de  Montpellier,  représenté  par  M.  Mas- 
sol,  vice-président  de  la  commission  administrative,  3,  rue 
Fabre,  à  Montpellier. 

Le  Bureau  de  bienfaleanoe  de  Nanoy,représenté,  par  M.  Lallement 
vice-président  de  la  commission  administrative,  7,  rue  de 
rÉquitatlon,  à  Nancy. 

Le  Bureau  de  Bienfaleanoe  de  Neuilly-eur-8elne,  représenté  par 
M.  Darnault,  vice-président,  111,  avenue  de  Roule,  à  Neuilly- 
sur-Seine  et  M.  Piètrement,  administrateur,  24,  rue  de  Char- 
tres, à  Neuilly-sur-Seine. 

Le  Bureau  de  Bienfaleanoe  de  Nevere. 

Le  Bureau  de  bienfaleanoe  d'Orléane,  représenté  par  M.  Xavier 
Robineau  Pineau,  vice-président,  2,  rue  du  Grenier-à-Sel, 
à  Orléans. 

Le  Bureau  de  bienfaleanoe  de  Relme,  représenté  par  M.  Louis  Ju- 
maucourt,  administrateur,  7,  rueCaqué,  Reims. 

Le  Bureau  de  Menféleanoe  de  Rennœ. 

Le  Bureau  de  bienfaleanoe  de  Roolieforl. 
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Le  Bureau  4»  bUnfalMnoe  d«  ••int-Omar,  représenté  par  MM. 

Georges  Massart  et  Jules  Duhamel,  membres  de  la  commis- 

sioa  administrative,  2,  rue  Alphonse  de  Neuville,  à  Saint- 

Orner  (Pas-de*Galais}. 

he  Biii«eaH  do  Bienfa|«aii««  d^  Baint-Queiitin,  représenté  par  M. 

Brouet,  15,  rue  de  la  Caisse  d'JSpargne. 
Le  Bureau  da  ManfaiaanoadaTouluuaa,  représenté  par  MM.  €k>ur- 
tois,  vioe-président   et  Corne,  secrétaire-général,  41,  rue 
Baint*Jérôme,  Toulouse. 
Le  Buraau  de  Blanfaiaunoa  daToul,  représenté  par  M.  Denis,  laaire 

et  président. 
Le  Bureau  de  bienfjsiaenoe  de  Teurooing  (Nord),  représenté  par 
M.  Maurice  Cordler,  vice^'président  de  la  commission  admi- 
nistrative. 
Le  Bureau  de  blenfaleanoe  de  Troyee,   quai  La  Fontaine,  Troyes, 

représenté  par  MM.  Millot  (Nicolas)  et  Huffuler  (AUx). 
Le  Bureau  de  Menfislaaiioe  de  Vitryle-Frençeie. 
MM»  le  docteur  Cebedé,  à  Valence  d'Agen  (Tam-et^Garonne). 

Oadue  (Armand),  sénateur  de  la  Gironde,  S4,  avenue  du  Maine, 

Paris. 
Oehen   d'Anvere  (Henri*All»ert),  propriétaire,  118,   rue    de 

Grenelle,  Paris. 
Oahen  d'Anvere  (Louis),  S,  rue  Haasano,  à  Paris. 
Ceheu  (Ernest),  négociant,  ancien  adjoint  au  maire  de  Bor- 
deaux, président  de  l'GBuvre  des  crèches  maçonniques,  15, 
cours  de  Toumy,  à  Bordeaux  (Gironde). 
Mme  Cehen  d'Anvere  (Albert),  118,  rue  de  Grenelle,  Paris. 
MM.  Celllet  (Emile),  inspecteur  du  service  des  entente  asalstéa  da 
Cher,  S,  rue  de  Juranville,  Bourges, 
le  D«  Oeilegarl,  la  Haye-du-Puits  (Manche). 
Ckilmenn-Lévy  (Georges),  éditeur,  3,  rue  Auber,  Paris. 
Ôemblllerd  (Antony-Jean^Baptiste),  inspecteur  départemental 
du  service  des  enfants  assistés  des  Hautes-Pyrénées,  à  8é- 
méac  (H.-P.). 
temue  Ble-Pey,  inspecteur  départemental  de  TAselstance 

publique  du  Lot-et-Garonne,  à  Agen. 
Canard,  industriel,  Le  Puy. 
Mme  Sœur  OendMe,  supérieure  de  l'MH»ltal  d'Ormesson,  d5#  me 

>       Miromesnil,  Paris. 
MM.  Oennet  (Emiland),  inspecteur  des  enfant^^sistés,  5d,  rue  du 
Goriédic,  Saint-Brieuc. 
J.  M.  Oarbeneil  y  Ruiz,  avocat,  professeur  de  droitProeésalà 

rUniversité  de  la  Havane  (tie  de  Cuba),  116,  cale  de  Cuba. 
Ferreira  Oerdeeo  (Edouard), 31,  boulevard  Beausëjour,  Paris. 
Mlle  Cardoeo,  35,  boulevard  Beauséjour,  Paris. 
MM.  Oerdoae  (Henri),  1,  rue  Legendre,  Paris. 

Carlier  (Eugène^Marie^François),  inspecteur  départemental 
du  service  des  enfants  assistés  du  Pas-de-Calais,  4,  rue  de 
la  Cognée,  à  Arras  (Pa8«âe*Calals).  . .     .. 
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MM.  Carnot  (Ërnesl),  ancien  député,  Ô4,  avenue  d'Iéna,  à  Paris. 
Robert  Carmiokaei,  industriel,  4,  rue  Saint-Florentin,  Paris. 
Caroiy  (Georges),  juge  au  Tribunal  civil  de  l'*  Instance,  16, 

place  de  la  Comédie,  à  Anvers. 
Pierre  Carrera,  à  Jurançon-Pau  (Basses- Pyrénéen). 
Casa  Banafloia  pei  QionanI  Daralltll  d'Ambo  I  8ani,  représentée  par 
M.  Denis,  son  président,  rue  Principi  d*Acaia,  à  Turin» 
M.  Caaimir-Porier,  ancien  président  de  la  République  Française, 
président  de  l'Union  d'assistance  du  XVI*  arroodiMement, 
23,  rue  Nilot,  Paris. 
Mme  Caaimir- Perler,  23,  rue  Niioi,  Paris. 
MM.  le  prince  de  Caaaano,  Juriscoosulte,44,  avenue  Montai^a^,  Paris. 
Castelln  (André),  député  de  l'Aisne,  4,  f.  Montmartre,  à  Paris, 
le  D' André  Caatax,  médedo-adjoiai  à  l'Institution  n$itiOiuUfi 

des  sourds-muets  de  Paris,  âO,  avenue  de  Messine,  Paris. 
Caatlllard  (Henry),  député  de  l'Aube»  16,  boulevard  6aint* 

Michel,  Paris, 
le  D'  Caubat,  membre  du  Conseil  supérieur  de  l'Assistance 
publique,  44,  rue  d'Alsace-Lorraine,  Toulouse  (H.^Garonne). 
Mme  Oaubat,  membre  de  la  société  internationale  pour  l'étude  des 
questions  d'Assistance  et  membre  de  la  société  d'Assistance 
par  le  travail,  235,  rue  de  Tolbiac,  Paris. 
MM.  Cauvin  (Ernest),  député  de  la  Somme,  manufacturier,  ofQcier 
de  la  iiéffion  d'honneur,  5,  rue  de  Milan,  Paris» 
Aw.  Proff.  Guido  CavaglieH,  20,  via  Nazionale,  Roma. 
le  D'  Camille  Caylua,  sous-inspecteur  des  enfanta  assistés  du 
Lot-et-Garonne,  à  Agen. 
Mme  Charles  Cazalet  (Alice),  vice-présideale  do  la  Crèche  de  La 
Bastide,  vice-présidente  de  la  société  da  protection  des 
écoles  maternelles  de  La  Bastide,  présidante  de  la  société 
de  patronage  des  anciennes  élèves  de  l'éoole  des  flUes  de 
La  Bastide,  1,  rue  de  Gondé,  Bordeaux. 
MM .  Casa  (Auguste-Charles),  inspecteur  des  enfants  aasistés  d'Ille- 
et- Vilaine,  17,  quai  de  Chateaubriand,  Renaaa. 
Caliiar,  avocat,  1,  place  Saint-François-Xavier,  Paris. 
Le  Cercla  artistique  de  la  rue  Volney,  à  Paris. 
Le  Ceroie  oathollquo  des  Étudiante  do  Parle,  15,  rue  du  Luxem- 
bourg, Paris. 
MM.  Cercueil  (Edmond),  commissaire  des  bureaux  de  bienfaisance 
de  Paris,  U,  rue  André-del-Sarte,  Paris. 
Certes,  inspecteur  général  des  finances,  honoraire,  53,  rue  de 

Varennes,  Paris, 
le  D'  Céziily,  directeur  du  «  Concours  médical  »,  syndic  de 
l'Association  delà  Presse  médicale,  23,  rue  de  Dunkerqae, 
Paris, 
le  baron  de  Chabaud-la-Taur,  ancien  député,  41,  rue  de  la 
.  Boëtie,  à  Paris, 
le  comte  de  Chabrol  (Guillaume),  ancien  dépoté,  conseliler  gé- 
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néral  du  Piiy-de-Dôme,  à  Jozerand,  par  Gombronde  (Puy- 
de-Dôme). 
MM.  Challley-Bert  (Joseph),  professeur  à  TËcole  des  sciences  poli- 
tiques, 44,  Ghaussée-d'Antin,  Paris. 
Chambaraaud  (Jean- Antoine- Victor),  conseiller  à  la  Gour  de 
cassation,  3,  quai  Voltaire,  Paris. 
La  Chambre  de  Gommerce  de  Bordeaux,  à  la  Bourse,  à-  Bordeaux 

(Gironde). 
La  Chambre  de  oemmeroe  du  Havpe,représenté  par  M.  Lucien  Lcvy. 
La  Chambre  de  commerce  de  Lyon . 
La  Chambre  de  commerce  de  Marseille. 
•La  Chambre  de  commerce  de  Parle,  représenté  par  M.    Derode, 

11,  rue  Eugène  Flachat. 
La  Chambre  eyndicaie  du  Papier  et  des  Industries  qui  le  trans- 
forment, 10,  rue  de  Lancry,  à  Paris. 
MM.  le  D'  Jules  Chambraient,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine 
de  Bordeaux,  19,  rue  J.- J.Rousseau,  à  Bordeaux. 
William  Chanoe,M.  A.Gantab,Honorary  secretary,Gentral  Poor 

Law  Gonferences.  Orchards,  Godalmingr,  Surrey.  England. 
Chandelier,  chef  de  Division  à  la  préfecture  de  la  Seine-In- 
férieure, 47,  rue  Bousquet,  à  Rouen. 
Chandon  (Jean-Remy),  négociant  en  vins  de  Ghampagne,  à 

Epernay  (Marne). 
Chantemllle  (Josepli),  sénateur  de  TAllier,  47,  rue  de  l'Univer- 
sité, Paris. 
Chapon  (Jules),  président  de  la  Gommission  administrative  de 
rhospice  de  Grlgnan^  maire  de  Grignan,  conseiller  général 
de  la  Drôme,  à  Grignan  (Drômc). 
Oharbonneaux  (Emile),  maître  de  verreries,  54,  rue  des  Ca- 
pucins, à  Reims  (Marne). 
Georges  Charbonneaux,  viticulteur  à  Reiras. 
Mme  Charlee  (Luidiwine-Josèphe),  déléguée  par  «  l'Adelphie  »,  as- 
sociation de  dames,  %,  boulevard  St-Germain,  Paris. 
Mme  Charpentier,  présidente  de  la  Société  maternelle  parisienne 

q  la  Pouponnière  »,  116,  rue  de  Grenelle,  Paris. 
MM.  le  D' Chaelin,  médecin  de  l'hospice  de Bicétre, 64,  rue  deRen* 
nés,  Paris. 
Eugène  Chatoney,  membre  du  Gomité  de  la  maison  hospitalière 

pour  les  ouvriers  sans  travail,  8,  rue  Rembrandt,  Paris, 
le  D'  Chautempe  (Emile),  député  de  la  Haute-Savoie,  ancien 

ministre,  25,  rue  Béranger,  Paris. 
Alphonse  Chauvet,  banquier,  membre   du  Gomité  de  la  mai- 
son hospitalière  pour  les  ouvriers  sans  travail,  34,  rue  de 
Ghateaudun,  Paris. 
Mlle  Chauvet  (Louise),  rentière,  Beaulieu,  Petit  Saconnex,  Genève. 
M.  le  D'  Chavanle  (Hippolyte),  médecin  honoraire  des  hôpitaux 
de  Saint-Etienne  (Loire),  membre  du  conseil  d'administration 
des  hospices  de  Saint-Etienne,  18,  place  de  l'Hôtel-de- Ville, 
à  Saint-Etienne  (Loire). 
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Mfii.  Ch«v«HI«r  (Ëinile),  député,  1,  rue  d'Anjou,  Paris. 

CheyMon  (Emile),  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées, 
membre  du  Conseil  supérieur  de  l'assistance  publique,  4, 
rue  Adolphe  Yvon,  Paris. 

le  Comte  Horace  de  Ohoiseui,  57,  avenue  Montaigne,  à  Paris. 

Chômé  l^  Roque  (Léon^Ëdouard-Marie- Joseph),'  docteur 
en  droit  et  en  sciences  politiques  et  administratives,  chef  de 
Division  au  Départ!  delà  Justice,  candidat-notaire,  51,  rue  de 
l'Association, à  Bruxelles  (Belgique). 

Ohovot  (Alphonse),  sénateur,  maire  de  Compiégne,  82,  boule- 
vard Saint- Germain,  Paris. 

Chriotophle  (Albert),  député,  gouverneur  honoraire  du  Crédit 
foncier,  88,  avenue  d'Iéna,  Paris, 
Mme  Salomée  Chwatowa,  femme  de  lettres,  36,  rue  des  Sénateurs, 

Varsovie. 
MM.  Ci«tto  (Alexandre),  secrétaire. de  la  direction  générale  de  la 
bienfaisance  publique,  inspecteur  de  la  maison  charitable 
des  Pauvres,  directeur  des  salles  de  travail  pour  les  Jeunes 
gens  abandonnés,  à  Trieste  (Autriche). 

le  D'  Ctapy-Bousquot  (Edmond-Louis-Emile),  inspecteur  de 
l'Assistance  publique  et  des  services  de  TEnfance  du  dépar- 
tement du  Lot,9,  rue  du  Parc,  et  1,  cours  Grande -Chartreuse, 
à  Cahors  (Lot). 

Clark  Bell  Ësq.  LL.  D.,  Président  international  medlcolegai 
congress  American^  39,  Broadway,  New -York. 

Clavé  (Maximilien),  propriétaire,  5,  rue  d'Athènes,  à  Paris. 

eiavory,  consul  de  France,  24,  avenue  du  chemin  de  fer,  au 
Vésinet  (Seine). 

Clémenoeau  (Pierre- Jacques),  administrateur  du  fourneau 
économique,  33,  rue  Origer,  à  Tours. 

Ooohory  (Adolphe),  sénateur,  ?8,  avenue  d'Iéna,  Paris. 

Coohery  (Georges),  vice-président  de  la  Chambre  des  Dépu- 
tés, 38,  avenue  d'Iéna,  à  Paris. 

Coohin  (Henry),  député,  5,  avenue  Montaigne,  Paris. 

Jaime  Codina  QUoll,  médecin  des  bureaux  de  bienfaisance  de 
Barcelone  (Espagne)  San  Pablo,  70. 

le  D' Hamon  CodinaLanglin,  délégué  de  la  députatioa  provin- 
ciale, délégué  du  Conseil  d'administration  de  la  Caisse  d'é- 
pargne et  du  Mont-de*Piéié  de  Barcelone,  San  Pablo,  70,  à 
Barcelone. 
Mme  CoQordan,  48,  avenue  Victor-Hugo,  Paris. 
MM.  Cohfi  (Léon),  préfet  honoraire,  trésorier  payeur  général  de 
l'Eure,  à  Evreux  (Eure). 

Auguste  Colin,  administrateur  du  bureau  de  bienfaisance  du 
18* arrondissement  de  Paris,  1,  rue  Saint-Eleuthère,  Paris. 

Colloaaon  (Pierre),  secrétaire  général  de  la  Société  de  géo- 
graphie de  TEst,  trésorier  de  roffice  central  nancéen  des 
œuvres  de  bienfaisance,  24,  rue  des  Tlercelins^  à  Nancy 
(Meurthe*et-Moselle) . 
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La  Colonie  agricole  des  Douaires,  près  GalllOD  (Eure),  représentée 
par  M.  Brun,  directeur. 

La  Colonie  familiale  de  Dun-sur-Auron  (Cher). 
M.  A.  Comlnettl,  publiciste,  5,  place  Victor-Emmanuel  I'',à  Tu- 
rin. 

Le  Comité  permanent  des  Congrès  des  œuvres  oharttables,  via 
Barberiçi,  13,  Palazzo  Salina,  à  Bologne  (Italie). 

Le  Comité  de  défense  des  enfants  traduits  en  Justice,  à  Paris,ll  ^^, 
rue  de  Milan . 

Le  Ôomité  de  Bienfatsanoe  Israélite  de  Paris,  représenté  par  MM. 
Georges  Dreyfus,  président,  René  Dreyfus,  secrétaire,  17, 
me  Saint- Georges,  et  Pontrémoli. 

Mme  Compain  (Louise),  inspectrice  de  l'Union  française  pour  la 
sauvetage  de  TEnfance,  53  bis,  avenue  de  Gravelle,  Ciiaren- 
ton  (Seine), 

La  Comiiagnie  des  mines  d*Anzin,  à  Anzin. 

La  Compagnie  Internationale  des  wagons-lits  et  des  grands  express 
européens,  63,  boulevard  Haussmann,  à  Paris. 
M.  Conoha-Suberoaseaux  (Enrique),  professeur  d'économie   so- 
ciale à  l'Université  catholique,  785,  Huerfanos,  à  Santiago 
(Gliili). 

Le  Conseil  supérieur  de  rAssIstanoe  publique,  ministère  de  l'inté- 
rieur, Paris  (Archiviste-bibliothécaire  :  M.  Henri  Lannes). 

Le  Conseil  général  de  l'Aube. 

Le  Conaeil  général  de  la  Charente-Inférieure,  représenté  par  M.  le 
D'  Ghavanon. 

Le  Conseil  général  de  la  C6te-d*Cr,  représenté  par  3  délégués,  MM. 
Muteau,  D' Laguesse,  D' Brûlet. 

Le  Conseil  général  des  Od<os-du-Nord,  représenté  par  M.  Morane, 
conseiller  général  du  canton  de  la  GhèBe,industri6l  au  Vau- 
blanc  en  Piémet. 

Le  Conseil  général  du  Doubs. 

Le  Conseil  général  de  la  Drdme. 

Le  Oonoetl  général  de  la  Marne,  représenté  par  M.  Maillet-Val^ 
ser,  conseiller  général  de  la  Marne,  à  Reims. 

Le  Consotl  général  de  Meurthe-ét-Moselfe,  représenté  par  M.  le 
D'  Friot,  président  de  la  Société  de  prévoyance  et  de  se- 
cours mutuels  de  la  ville  de  Nancy. 

Le  Conseil  général  de  la  Nièvre,  représenté  par  MM.  d'Aunay,  sé- 
nateur, conseiller  général  ;  Ghandioux,  député,  conseiller 
général  ;  le  Préfet  de  la  Nièvre,  préfecture  de  la  Nièvre. 

Le  Conseil  général  des  Pyrénées-Orientales,  représenté  par  M.  E. 
Vilar,  sénateur,  préfecture  des  Pyrénées-Orientales,  et  à 
Paris,  9,  rue  Guichard. 

Le  Conseil  générai  de  Seine-et-Marne,  représenté  par  MM.  Droz, 
président,  le  D' Deibet  et  Forgemol  de  Bosquenard,  sénateur* 

Le  Conaeil  général  de  la  Seine-Inférieure,  représenté  par  M<  de 
Folleville,  conseiller  général,  22,  rue  Giauzel,  Paris. 
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Le  OofiMll  oéAéMl  de  la  êdititna,  représenté  par  M.  Decaix-Mati- 

fas,  ancien  maire  d*Amiens. 
Le  Oonsall  général  û—  VMges. 
Le  Oonsoll  gértéral  de  l*Yonn«,  représenté  par  le  D*  Bagène  Petit, 

maire  de  Pont-sur- Yonne. 
Le  Conservateur,  Compagnie  d*àJssurances  mutuelles  sur  la  vie» 
18,  rue  Lafayette,  Paris. 
M.  Oonstantlif,  inspecteur  général  de  TAssistance  publ!(2ue,  36, 
rue  Washington,  Paris. 
Mme  de  Coroelle  (Jeanne),  118,  faubourg  Saint-Honoré,  â  t^aris. 
MM.  Cornély  (Alfred],  industriel,  10,  rue  Gimarosa,  Paris. 

le  vicomte  Comudet  (Joseph),  député  de  Seine-et-Olap,  ^, 

rue  de  Grenelle,  Paris. 
Coudry  (Léopold),  directeur  du  refuge  du  Plessis-Plquet,  par 

Sceaux  (Seine). 
Coulon  (Georges),  vice-président  du  conseil  d'Etat,  86,  rue  da 
la  Faisanderie,  Paris. 
Mme  Coulon  (Georges),  86,  rue  de  la  Faisanderie,  Paris. 
MM.  le  baron  de  Couroel  (Alphonse),  membre  de  l'Institut,  sénateur, 
10,  boulevard  Montparnasse,  Paris. 
Courtade  (Hippolyte),  docteur  en  médecine,  inspecteur  des 

Enfants  du  premier  âge,  à  Outarville  (Loiret). 
Oourtin  (Eugène),  maire  de  Lens  (Pas-de-Calais). 
Mmelavicomt**"  deCourval  (Mary-Ray),  6,  rue  Paul-Baudry,  Paris. 
MM.  Cousin  (Auguste),  maire  de  Haubourdin  (Nord). 

le  D'  Coueyrt  (Louis-Edouard),  chirurgien  de  Thôpital  de  Lo- 
rient,  médecin-inspecteur  des  enfanta  du  1^  âge,  à  Lorient. 
de  Ooutouly  (Louis^Gustave),  ministre  plénipotentiaire,  tréso- 
rier-payeur général,  à  Blois  (Loir*ei*Cher). 
•  Couturier  (Henri«Louie)»  secrétaire  de  la  direetloii' de  Tassis- 
tance  et  de  l'hygiène  publiques,  18,  rue  Montbauron,  Ver- 
sailles (Seine«et^0i8e). 
Mlle  Adélaïde  Cox,  secrétaire  de  Madame  Bramwell  Booth,   pour 
les  œuvres  féminines  de  relèvement,  101,  Queen  Victoria 
Street,  London. 
M.  ReginaldCsermaofc,   conseiller  impérial-royal  du  GoBunerc^r 
d'Autriche,  ancien  président  du  Comité  central  periaenent 
des  sapeurs-pompiers  d'Autriche,  Teplits  en  Bohême. 
La  Crèche  laïque  du  9-  arrondi eoement  de  Paris.  Délégué  a  M.  le 

D'  Grouigneau,  38,  rue  des  Martyrs,  Paris. 
Mme  Marguerite  Cremnitz,   présidente  fondatrice  de  l'œuvre  des 

crèches  parisiennes,  111,  avenue  Victor-Uugo,  Paris. 
MMi  de  Cré|^  (Joseph),  trésorier-payeur  général  de  rSiire«ei- 
Loir^  à  Chartres, 
le  D'  L.  Crevoieier,  à  Porrentruy  (Suisse). 
CrInOn  (Calixte),  pharmacien,  45^  rue  Turenne,  Paris. 
Crteanto-Medifia,  ministre  du  Nicaraguai  3,  r.  Boccador,  Paris^ 
de  Crieenoy,  ancien  conseiller  d'Etat,  ancien  Directeur  de 
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radministraiion  départementale  et  communale  au  ministère 
de  l'Intérieur,  8,  villa  Saïd,  me  Pergolèse,  Paris, 
MM.  Cpos-Mayr«vkille  (Gabriel),  vice-président  4e  la  commission  I 

administrative  des  hospices  de  Narbonne,  membre  du  Gon-  | 

seil  supérieur  de  Tassistance  publique,  à  Narbonne  (Aude).  i 

de  Cpozefènd,  aux  Anges  par  la  Plume  (Lot-et-Garonne). 
Mme  veuve  Cruchot,  :87,  rue  Duret,  à  Paris. 

MM.  Cruppi,  député,  membre  du  Conseil  supérieur  de  l'assistance 
publique,  158,  boulevard  Haussmann,  Paris. 
Cruvellhlep  (Jean),  docteur  en  droit,  rédacteur  en  cbef  de  la 
Revue  communale  y  secrétaire  rapporteur  du  Comité  supérieur  , 

des  enfants  du  premier  âge,  7,  avenue  d'Eylau,  Paris. 
Cuvinot  (Louis-Joseph),  sénateur  de  l'Oise,  15,  ruç  de  Phals- 

bourgi  Paris. 
Jean-Emile  Curioque,  maître  de  forges,   Villers-la- Montagne 
(Meurthe-et-Moselle). 
Mme  Coutzarida-Cratunesco  (Marie),  docteur  en  médecine  de  la  Fa* 

cuKé  de  Paris,  21,  Slrada  Feilor,  à  Bucarest  (Roumanie). 
M.  Julien  Daltroff,  manufacture  de  broderies  mécaulques,  17,  rue 

de  Cléry,  Paris. 
Mme  la  vicomtesse  de  Damplepre,  4,  rue  Galliéra,  à  Paris. 
MiM.  Danohin  (Fernand),  avocat,  conseiller  général  du  Nord,  vice- 
président  des  hospices  de  Lille,  31,  quai  de  la  Basse -Deule, 
Lille. 
Daroy,  21,  avenue  de-Bellevue,  Sèvres  (Seine-et-Oise). 
Dard  (Louis-Denis),  adjoint  au  maire  du  XV"  arrondissement 
de  Paris,  constructeur-mécanicien,  officier  d'académie,  che- 
valier du  mérite  agricole,  président  du  bureau   municipal 
de  placement  gratuit,  président  délégué  du  maire  pour  le  bu- 
reau de  bienfaisance,  34,  rue  Perignon,  Paris, 
le  D'  Daubas,  inspecteur  des  enfants  assistés  de  Loir-et-Cher, 

ù  Biois. 
Daubréa  (Paul),   sous-chef  du  bureau  des  services  de  l'en- 
fance au  ministère  de  l'Intérieur,  10,  rue   du  Commandant- 
Rivière,  à  Paris. 
Mme  Davaina  (Eugénie),  propriétaire,  15,  avenue  de  l'Opéra,  Paris. 
MM.   Davilliap  (Maurice),  34,  avenue  Friedland,  à  Paris. 

Davodet  (Auguste-Pierre-François),  sous-inspectcur  des  en- 
fants assistés  de  la  Manche,  35,  rue  Falourdel,  à  8aint-Ld. 
Deandrals,  sénateur,  président  de  la  commission  administra- 
tive des  hospices  dé  Montpellier,  rue  Michelet,  5,  Paris. 
Mlle  Marthe  Debout,  directrice  de  l'asile  agricole  de  la  Bussière,  à 

Lhommaizé  (Vienne). 
MM.  Deoaix-Matifas,  conseiller  général  de  la  Somme,  13,  rue  De- 
bray,  Amiens. 
Deoauvilla  (Paul),   ancien   sénateur,  15,  avenue  Matignon,  à 

Paris, 
le  D'  Daoèa,  professeur  à  l'école  de  médecine,  délégué  <le  la 
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Groix-Rouge  pour  la  sixième  région  mililaire,  rue  Ghanzy^ 
Reims. 
MM.  Deoterok  (Corneille-François),  courtier  de  navires  et  armateur, 
29,  avenue  de  l'Industrie,  à  Anvers. 

D«fert,  avocat  au  Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de  cassation, 
fondateur  de  l'Union  d'assistance  par  le  travail  dn  VI*  ar- 
rondissement, 41,  rue  Madame,  Paris. 
Mme  Henry  E>égtin,  née  Hélène  Martin,  présidente  de  l'œuvre  de 

placement  pour  jeunes  filles,  à  Nancy,  16,  rue  St-Georges. 
MM.  Oeglin  (Henri;,  avocat,  76,  rue  Saint-Georges,  Nancy. 

Dehaut  (Georges;,  avocat  à  la  Cour  de  Paris,  26,  rue  de  Cli- 
cliy,  Paris. 

Oelaby  (Edmond),secrétairc  de  la  Commission  de  surveillance 
de  la  maison  d'arrôt  de  Douai  (Nord). 

Deiaga  (Jean-13aptiste),  inspecteur  des  enfants  assistés  de  la 
Gironde,  rue  Cornu,  6  bis,  Bordeaux. 
Mme  Delaataux  (Allce-Léonie),  trésorièrc  de.  l'œuvre  des  colonies 

de  vacances,  2,  cité  Gaillard,  Paris. 
MM.   Dalatoup,  conseiller  d'État,  directeur  général  des  contribu- 
tions indirectes,  109,  boulevard  Malesherbes,  Paris. 

Dalavalla  (François),  docteur  en  médecine,  médecin-inspec- 
teur des  enfants  du  premier  Age  et  de  la  Société  protectrice 
de  l'enfance,  à  Sailly-sur-la-Lys  (Pas-de-Calais). 

Clemens  OelbrUok,  Oberbttrgmeister,  Dantzig  (Allemagne)'. 

Hippolyte  Daloourt,  directeur  de  la  maternité  Boucicaut  à 
Roubaix,  60,  boulevard  de  Cambrai,  à  Roubaix. 

Dalombi^  (Paul),  député  des  Basses-Alpes,  89,  rue  de  Mon" 
ceau,  Paris. 
MM.  Lucien-Amédée   Delu,  secrétaire  général   des  Diaconats  de 
l'église  réformée  de  Paris,  80,  rue  Taitbout,  Paris. 

Damombynaa,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  28,  rue  Jacob,  Paris . 
Mme  Damonta  (Ch.-Kdouard),  présidente  des  dames  limousines  et 
creusoises (E migrants  des  3  départements:  Haute-Vienne, 
Corréze,  Creuse),  8,  place  de  la  Concorde,  Paris. 
MM.  le  D'  Denanoa,  à  Varen nés  (Loiret). 

Dania  (Gustave),  sénateur,  72,  rue  Gardinet,  Paris. 

Danizat  (Amédée-Célestin),  directeur  de  la  maison  de  santé  de 
Maréville  et  du  pensionnat  Sainte-Anne  à  la  maison  de 
santé  de  Maréville,  commune  de  Laxon,  près  Nancy  (Meur- 
the-et-Moselle). 

Danormandie  (Louis -Jules-Ernest),  sénateur,  89,  boul.Hauss« 
mann,  Paris.  , 

Danoa,  chet  de  bureau  à  la  mairie  de  Chartres,  secrétaire 
de  la  Commission  locale  de  protection  des  enfants  du  1"  âge, 
4,  place  du  Marché  aux  chevaux,  Chartres. 

Dalpy  (Arthur),  n*  65,  boulevard  Malesherbes,  à  Paris. 

Dapaaux  (François -Félix),  armateur  et  négociant,  propriétaire 
de  mines,  à  Rouen  (Seine-Inférieure). 
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MM.  le  D'  Dardoq  (Léon),  jiiédecia  du  dispensaire  de  TOËuvre  des 
Enfants  tuberculeux  d'Ormesson,  29,  avenue  Friedland, 
Paris. 

Derovoge  (Thomas),  trésorier-payeur  {général  de  l'Aube,  à 
Troyes. 

Oerolsin,  ancien  maire  de  Versailles,  ancien  membre  du 
conseil  supérieur  de  l'assistance  publique,  77,  rue  des  Chan- 
tiers à  Versailles. 

Depouin,  secrétaire  général  de  Tassistance  publique  de  Pa- 
ris, 3,  place  de  l'Hôtel-de-Ville,  Paris. 

P.  Dervieux,  receveur-percepteur  du  droit  des  pauvres,  31,  rue 
de  riIôtel-de-Ville,  à  Lyon. 

Deschanel  (Emile- Augustin),  sénateur,  professeur  au  Collège 
de  France,  60,  avenue  Marceau,  Paris. 

Desohanel  (Paul),  président  de  la  Chambre  des  députés,  au 
Palais-Bourbon, 
le  docteur  Dasoomps,  à  Aiguillon  (Lot-et-Garonne). 

Daaoorpa  (Camille),  inspecteur  des  enfants-assistés  des  Lan- 
des, route  du  Honga,  à  Mont-de-Marsan  (Landes). 

Daaoubaadea  Quaralnaa  (Amédée-Charles),  ancien  député,  9, 
rue  Descamps,  à  Paris. 

Daaaillfgny  (Alfred),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  secrétaire  du 
Comité  central  des  œuvres  d'assistance  par  le  travail,  34, 
rue  de  Saint-Pétersbourg,  Paris. 

Daamaza  (Fernand),  trésorier-payeur  général  du  Calvados,  à 
Caen. 

Daamazupaa  (Gustave),  négociant,  8,  r.  du  Parc-Royal,  Paris. 

Daamot  (Jules-Baptiste),  sous-inspecteur  des  enfants  assis- 
tés du  département  de  la  Mayenne,  à  Laval. 

Oaapalgnaa  (Nicolas),  directeur  du  Mont-de-Piété,  2^5,  rue 
Dagesclin,  Lyon  (Rh6ne). 

le  baron  Daaprèa  (Hippolyte-Charles-Xavior),  propriétaire. 
Villa  DesprèS;  avenue  du  Vernet,  Perpignan  (Pyrénées- 
Orientales). 

Deaaaaux  (Paul),  sous-inspecteur  des  enfants  assistés,  6,  rue 
de  l'Hermine,  à  Rennes  (lUe-et- Vilaine). 

Dautach  da  la  Maurtha  (Emile),  industriel,  54,  avenue  d'Iéna, 
à  Paris 

Davoldar  (Joseph),  sénateur.  141,  rue  Stassart,  à  Bruxelles- 
Ixalles. 

DIanoourt  (Louis-Victor),  sénateur,  G,  rue  des  Beaux-Arts, 
Paris. 

Jean  Olohamp,  sous-inspecteur  des  enfants-assistés  du  Puy- 
de-Dôme,  22,  place  Delille,  àClermont-Ferrand. 

Tabbé  OInard  (Jean-Pierre),  chanoine,  13,  rue  de  la  Gare,  à 
Laval. 

Doianeau  (Ëdouard-Uilaire),  propriétaire,  agriculteur,   prési- 
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4ent  du  Comice  agricole  de  Graoa,  délégué  cantonal,  au 
bourg  de  La  Selle-Graonnaise  (Mayenne) . 
Mme  Auguste  Dollfus  (Ursiile),  rentière,  47,  rue  Félix  Paure,  au 

Havre. 
MM.  OompUrPAde  OhsMfepié  (Henri-Jean),  rue  de  Java,  La  Haye, 
Hollande. 

Dopvlll«  (Léon),  président  de  la  Bienfaisante  Israélite,  113,  rue 
Réaumur,  à  Paris. 

Louis-Frédéric  DouWiep,  sous-inspecteur  des  Enfant»  assis- 
tés, à  Thonon-les-Bains  (Haute-Savoie). 

Von  Doosselaere  (Isidore),  président  du  Bureau  de  bienfai- 
sance d'Anvers  (Belgique). 

Oouoli9wskoy( Michel),  professeur  de  l'Université  de  Moscou. 
Geofft*ay  Drage,  M.  P.,  15,  Wilton,  place  London.  S.  W. 

Dpske  (Jacques),  député,  7,  rue  de  Berri,  à  Paris. 

Dreyfus  (Léon-René),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  81,  rue  de  Mon- 
ceau, à  Paris. 

le  D'  Dreyfus- Brisao  (Lucien;,  médecin  de  l'hôpital  Lariboi- 
Bière,  ô,  rue  de  Berlin,  à  Paris. 

Dpill  (Dimitri),  docteur  en  droit,  Jurisconsulte  au  Ministère  de 
la  Justice  de  Russie,  à  Saint-Pétersbourg,  Vialomenslcaya,  33. 

le  D'  Dpon,  député  du  Nord,  12,  rue  Notre-Dame-des-Ghamps, 
Paris. 

Henry  Droullly,  sous-inspecteur  de  l'Assistance  publique,  12, 
rue  Pannetie,  àKvreux. 

le  D'  ppouineau,  inspecteur  général  de  l'assistance  publique 
105,  rue  N.-D.-des-Ghamps,  à  PaHs. 
Mme  DiHiHle-des-llee,  6,  jardin  royal  à  Toulouse  (Haute-Garonne). 
MM.  Dubern  (Maxime-Louis),  ancien  capitaine  de  cavalerie,  106, 
boulevard  Haussmann,  Paris. 

Dubois  ^Ëmile),  sénateur  du  Nord,  5,  rue  de  Médicls,  à  i^aris. 

le  Dr  Duboys  de  Luivigepie,  ex*chef  de  clinique  à  la  Clinique 
nationale  des  Quinze-Vingts,  secrétaire  général  de  la  Société 
française  d'Ophtalmologie,  56,  rue  de  la  Victoire,  Paris. 

le  D'  Dubpisay  (J.),  membre  du  Gomité  d'hygiène  publique  de 
France,  du  Gonseil  des  hôpitaux  de  Paris,  6,  rue  Marengo, 
Paris. 

Alfred  DMOhemln,  président  du  Tribunal  de  commerce,  admi- 
nistrateur des  hospices,  conseiller  d'arrondissement.  Offi- 
cier d'Académie,  16,  rue  du  Pont  d'Avesnières,  à  Laval. 

Duoeupau  (Emile),  président  de  l'œuvre  du  «  Pain  pour  tous  », 
104,  boulevard  Haussmann,  Paris. 

Dufo  de  Qepmane,  professeur  à  l'institution  nationale  des 
Sourds-Muets  de  Paris,  85,  boulevard  Port-Royal,  Paris. 

le  D'  Dufoup  (Léon),  76,  rue  de  Mer,  à  Fécamp  (8.-I.). 

le  D'  Dufoup,  médecin  inspecteur  du  service  de  protection  des 

enfants  du  1*'  âge,  Mortain. 
DufoMPfiMintello  (Maurice),  docteur  en  droit,  96,  avenue  Kléber, 
à  Paris. 
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MM.  le  D'  Dufournier,  ancien  président  de  la  Société   médicale 
des  bureaux  de  bienfaisance,  102,  rue  de  la  Tour,  à  Paris. 

Dufresne  (Jules),  trésorier-payeur  général  de  la  Manche  à 
Saint-Lô. 

Dulau  (Constant),  député  des  Landes,  14,  rue  de  Moscou,  à 
Paris. 

leD'  F.  Dumarest,  directeur  du  sanatorium  Lyonnais,  à  Hau- 
teville(Ain). 

Duméa  (Jules-Adolphe),  docteur-médecin  à  Nemours  (Seine- 
et-Marne). 

Albert  Dunant,  ancien  procureur  général  et  ancien  président 
du  Conseil  d'Elat,  4,  Grand  Mezel,  à  Genève  (Suisse). 

Dunoyep  (Léon),  avocat  à  la  cour  d'appel,  176,  boulevard 
Haussmann,  à  Paris. 

le  D'  Dupaln  (Jean),  médecin  en  chef,  directeur  de  la  Colonie 
familiale  de  Dun-sur-Auron(Cher). 

Alexis  Duparohy,  entrepreneur  de  travaux  publics,  45,  ave- 
nue de  l'Aima,  Paris. 

Duphénieux  (Paul),  trésorier-payeur  général  à  Châlons-sur- 
Marne  (Marne). 

Dupont  (Louis),  négociant,  17,  rue  des  Trois-Bornes,  Paris. 

Dupont  (Marius),  professeur  à  l'Institution  nationale  des 
Sourds-Muets  de  Paris,  254,  rue  Saint-Jacques. 

Dupré  (Marc-Edmond),  docteur  en  médecine,  ancien  interne 
des  hôpitaux  de  Paris,  médecin-inspecteur  des  Enfants-As- 
sistés,   médecin-adjoint    de  l'hOpital  Saint-Julien   (service 
des  enfants),  21,  rue  Crossardière,  à  Laval  (Mayenne). 
Mme  Dupuy  (Marie-Anne),  inspectrice  générale  des  services  admi- 
nistratifs du  Ministère  de  l'Intérieur,  10,  rue  Poisson,  Paris. 
Mme  Henri  Durand  (Marie),  fondatrice  de  la  Crèche  et  asile  Sainte- 
Marie,  31,  rue  du  Général-Koy,  à  Paris. 
Mme  Durand  (Marguerite),  directrice  de  «la Fronde»,  14,  rue  Saint- 
Georges,  à  i^aris. 
MM.  Durand-Qossalin  (Uippolyte),  industriel,  19,  passage  Saint- 
Yves,  à  Nantes  (Loire-Inférieure). 

Dusaouohet  (Jean- Jacques),  professeur  agrégé  nu  lycée 
Henri  IV,vice-président  de  l'Association  Valentin  HaOy  pour 
le  bien  des  aveugles,  12,  rue  de  Tournon,  à  Paris. 

Duvai,  directeur  du  Mont-de-Piété  de  Paris,  9,  rue  Le  Goff, 
Paris. 

Duvau  (Jules),  député  de  la  Vienne,  3,  rue  de  Pomereu,  Paris. 

de  Dziembowski  (Sigismond),  gouverneur  de  la  province  de 
Posen  Friedrichstrasse  Standetan.  à  Posen. 

V.  Edelga,  inspecteur  des  enfants  assistés  du  Var,  21,  allée 
des  Marronniers,  à  Draguignan. 
Mme  A.  M.  d'Eichthai,  propriétaire,  Les  Bezards,  par  Nogent-sur- 
Vernisson  (Loiret). 
M.  Emerique  (Félix-Ernest),  rentier,  52,  boulevard  Malesherbes, 
à  Paris. 
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M.  Emond  (Louis),  avocat  près  la  Cour  d'appel,  Juge  suppléant  au 
tribunal  civil,  108,  boulevard  de  Waterloo,  Bruxelles, 
c  L'Enfant  »  revue  mensuelie  de  protection  de  l'enfance,  représentée 
par  Mme  Rollet,  14,  place  Dauphlne,  Paris. 
M.  le  D'  Eugène  Enguehard,  à  Sourdeval  (Manche). 
MUed'Ertinoourt  (Fernande),  fondatrice  de  l'œuvre  nationale  <"  La 
Maison  du  Soldat  »,  51,  rue  d'Hauteville,  Paris. 
M.  le  baron  d'Erlanger  (Frédéric-£mile),85,boulevard  Haussmann 
à  Paris. 
Mme  la  baronne  d'Erlanger  (Marguerite-Mathilde),  76,  avenue  Klé« 

ber,  à  Paris. 
MM.  Frédéric  Esoanyé,  conseiller  général,  député,  5,  rue  Vauban, 
à  Perpignan. 
A.  Eenault-PeKerie,  industriel,  11,  rue  de  Milan,  Paris. 
Expert- Besançon,  sénateur,  187,  rue  du  Gbâteau-des-Rentiers, 

Paris. 
Eynard,  inspecteur  des  enfanls-assistés  de  l'Allier,  à  Moulins. 
Mme  Fabre  de  CahuzaOf  chftteau  de  Beauvent,  par«  Montgiscard 

(Haute- Garonne). 
MM.  Fabre (Luce-Edmond), propriétaire, 2,  avenue  Marceau,  à  Paris. 
Fagea   (Louis-Floriant),   pasteur,  vice-président  du   Conseil 
d'administration  de  l'asile  protestant  de  vieillards  du  Greu« 
sot,  rue  de  Nevers,  au  GreubOt  (Sa6ne-et-Loire). 
Faiaane  (Henri),  maire  de  Pau  (Basses-Pyrénées), 
le  D'  Faivra,  secrétaire  du  Conseil  supérieur  de  l'assistance 
publique,  80,  boulevard  Saint-Michel,  à  Paris. 
Mme  Faloo  (Jane),  membre  du  Conseil  d'administration  de  l'Union 
d'assistance  par  le  Travail  du  X Vr  arrondissement,  6,  ave« 
nue  d'Ëylau,  à  Paris. 
Mme  la  générale  M.E.  Falooïanu,  Présidente  de  la  Société  de  bien- 
faisance Munca,   5,  Strada  Lascar  Cntargire,  à  Bucarest 
(Roumanie). 
MM.  Faioone  (Joseph),  avocat,  3,  place  Gastelnuovo,  à  Palerme 
(lUlie). 
Falliérea,  président  du  Sénat,  palais  du  Luxembourg,  Paris. 
Mme  Fallot-L^grand,  23,  avenue  de  l'Observatoire,  à  Paris. 
MM.  Fanien  (Achille),  député,  90,  rue  de  Chabrol,  à  Paris. 

Etienne  Famé,  ancien  négociant,  inspecteur  des  Orphelinats 

Saint-Joseph,  au  Mas   Ëloi  près  Limoges,  et   Sainte-Philo- 

mène  au  Bon-Pasteur,  Limoges. 

Fauohe  (Henri-Robert-Philippe),  maire  de  Gondeau,   ancien 

magistrat,  château  de  Villeray,  par  Condé-sur-Huine  (Orne). 

Fauohille  (Auguste),  avocat  au  barreau  de  Lille,  docteur  en 

droit,  licencié  ès-lettres,  56,  rue  Royale,  à  Lille. 
Faveraaux  (Georges),  52,  quai  de  Billy,  à  Paris. 
Féraudi  (Thomas),  Inspecteur  départemental  des  enfants  as- 
sistés des  Alpes-Maritimes,  à  la  préfecture  de  Nice. 
Feray  (Georges),  membre  du  comité  de  la  maison  hospitalière 
pour  les  ouvriers  sans  travail,  31,  rue  de  la  Baume,  Paris. 
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M.  Ferdinand- Dreyfus,  ancien  député,  vice-président  du  Comité 
central  des  œuvres  d'assistance  .par  le  travail»  secrétaire  du 
Conseil  supérieur  des  prisons,  98,  avenue  de  Villiers,  ô  Paris. 
Mme  Ferdinand-Dreyfus,  98,  avenue  de  Yllliers,  à  Paris. 
MM.  Féret  ( Alfred-Onésime- A médée),  président  du  Conseil  d'admi- 
nistration de  la  Crèche  municipale  Bonne-Nouvelle,  ofQcier 
de  l'Instruction  publique,   16,  rue  Etienne-Marcel,  à  Paris. 
Fergeau  (Charles-Joseph),  maire  adjoint  du  XVII*  arrondis- 
sement, 65,  rue  des  Dames,  à  Paris. 
le  D'  Jean  Santos  Fernandoz,  directeur  du  laboratoire  bacté- 
riologique à  la  Havane,  directeur  du  journal  Cronica  Medico 
Quirurgica  de  la  Habanùy  105,  Prado,  Habana,  Ile  de  Cuba. 
Féron  (Gustave),  ancien  président  du  tribunal  de  commerce, 
administrateur  des  hospices,  place  Jean-Bart,  àDunkerque. 
Ferry  (Charles),  député,  1,  rue  Bayard,  à  Paris. 
Ferté  (Charles-Guillaume),  rentier,  104,  boulevard    Sébasto- 

pol,  à  Paris. 
G.  Ferté,  propriétaire,  104,  boulevard  Sébastopol,  Paris. 
Feeeard  (Georges- Alfred),  maire  de  Chartres,  président  de  la 
commission  administrative  des  Hospices  réunis,  du  bureau 
de  bienfaisance  et  de  l'assistance  médicale  gratuite  à  domi- 
cile, à  Chartres. 
Mme  la  générale  Février,  4(  square  delà  Tour-Maubourg,à  Paris. 
M.  Fiohau  (René- Pierre- Joseph),  auditeur  à  la  Cour  des  comptes 
membre  du  Comité  d'administration  de  la  Société  d'assis- 
tance parle  Travail  des 8"  et  17*  arrondissements,  SI,  avenue 
de  l'Opéra,  à  Paris. 
Mme  Finet  (Aimée),  présidente  de  la  crèche  d'Argenteuil,  23,  rue 

Saint-Germain,  à  Argenteull(S.-et-.0.). 
MM(  Flandin  (Etienne),  ancien  député  de  l'Yonne,  9Ô,  boulevard  Ma- 
lesherbes,  à  Paris. 
Pierre  Fieury,  inspecteur  des  enfants  assistés  de   la  Haute- 
Savoie,  Annecy,  Chalet  des  Tulipes, 
le  D'  Albert   Fieury,    médecin-inspecteur  des  enfants    du 

1"  âge,  à  Ducey  (Manche). 
Fieury,  sous-inspecteur  des  enfants  assistés  de  l'Orne,  12,  rue 
Desgenettes,  à  Alençon. 
Mme  Fieury,  12,  rue  Desgenettes,  Alençon  (Ofnc),  et  à  Paris,  10, 

rue  Christine. 
MM.  Floret  (Paul),  préfet  des  Bouches-du-Rhône,  à  Marseille. 

Fontaine,  maire  d'Asnières,  14,  avenue  La  Lanzlère,  à  Asniè- 

res  (Seine). 
Fouid  (Charles-Achille),  député,  85,  avenue  Marceau,  à  Paris. 
Fouroade(Fernand),  banquier,  242  bis,  boulevard  Saint-Ger- 
main, Paris. 
Feumier  (Bruno-Lucien),  conseiller  à  la  Cour  d*Amîens,  pré- 
sident de  l'œuvre  amiénoise  d'assistance  par  le  travail,   )t, 
rue  Frédéric  Petit,  à  Amiens,  et  à  Paris. 
D' Foumier,  administrateur  du  Bureau  de  bienfaisance  et  de 
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rOEuvre  d'association  par   le  travail  du  VIII*  arrondisse* 
ment,  U,  rue  de  Lisbonne,  l^aris. 
MM.  Heinrich  Fr«niin,Stadtdirector,  Uannover,  Rathhaus. 

Franoart  (HenryJ,  avocat,   secrétaire   du  comité  de  patro- 
nage <les  enfants  moralement  abandonnés,  des  condamnés 
libérés  et  des  vagabonds  de  l'arrondissement  Judiciaire  de 
Mons,  34,  rue  Grande-Triperie,  à  Mons  (Belgique). 
Franohetti  (Léopold),  député  au  Parlement  italien,  Rome. 
Franck- ChauvMiu,  sénateur,  vice-président  du  Sénat,  80, rue 

de  la  Faisanderie,  à  Paris.  "* 

Friodaberg  (Edmond),  docteur  en  droit  et  Gerichtsassessor 

Berlin  N.  W.  Unter  den  Linden,  42. 
Frenoy,  avocat  au  Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de  cassation, 

240  bis,  boulevard  Saint-Germain,  à  Paris, 
de  Freycinat,  sénateur,  ancien  président  du  Qonsoil  des  Mi- 
nistre, 77,  rue  de  la  Faisanderie,  à  Paris.        % 
Ppogap  de  Mauny   (Gtiarles),  secrétaire  de  l'œuvre  des  Crè  • 

ches,  38,  rue  Beaujon,  Paris. 
Fpogîar  de   Ponlavoy  (Paul),  sénateur  des  Vosges,  223.  bou- 
levard Saint-Germain  à  Paris. 
Froaaard  (Edmond),    directeur  du   Mont-de-Piété  de    Dijon 

(Côte-d'Or). 
A.  Fumouza,  20,  rue  Saint-Pétersbourg,  Paris. 
Qagnade  (Fernand),  directeur  de  l'agence  du  Crédit  Lyonnais 

à  Laval  (Mayenne),  32,  rue  de  la  Paix. 
QaMIard  (Georges),  président  du  tribunal  civil,  vice-président  de 
la  commission  administrative  des  hospices,  A  Beauvais  (Oise). 
Qailleton,  maire  de  Lyon  (Rhône). 
Qailiy  (Gustave),  sénateur  des  Ardennes,  38,  rue  Marbeuf,  à 

Paris. 

Qailet  (Charles-Edmond),  industriel,  38,  rue  d'Hauteville,  Paris. 

Mme  la  comtesse  de  Qanay  (Berthe),  9,  avenue  de  TAlma,  à  Paris. 

MM.  Qardye   (Jules),   secrétaire  directeur  des  hospices  du  Havre, 

55 bis,  rue  Gustave-Flaubert,  le  Havre  (8.-I.). 

Oarlany  (Victor),  propriétaire,  membre  de  la  section  agricole 

du  Musée  social,  50,  rue  de  la  Ghaussée-d'Antiu,  Paris. 
Garipuy  (Adolphe),   directeur  du  Mont  de  Piété  de  Toulouse, 
29,  rue  des  Lois,  à  Toulouse. 
Mme>  Marie-Agathe  Qarner,  en  religion  sœur  Angélique,  directrice 

de  l'école  Saint-Odile,  Bavilliers,  territoire  de  Belfort. 
MM.  Gaa  (Auguste),  président  de  l'CËuvre  de  bienfaisance  des  pri- 
sons de  Toulouse,  24,  rue  Victor-Glappier,  k  Toulon  (Var). 
Oaatan-Drayfua,  banquier,  5,  avenue  Montaigne,  à  Paris. 
Qaston-Mayap,  avocat  au  Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de  cas- 
sation, 3,  avenue  Montaigne,  à  Paris. 
Qauoklep  (Edouard),  directeur  de  l'asile  public  d'aliénés  de 

Gadillac-sur-Garonne  (Gironde). 
Qaiidan  (Georges),  colonel  en  retraite,  15,  rue  du  Peintre-Le- 
brun, à  Versailles  (S.-el-O). 
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MM.  Gaufrés,  ancien  membre  du  Conseil  municipal  de  Paris  et  du 
Conseil  (général  de  la  Seine,  membre  du  Conseil  supérieur  de 
rassistance publique,  président  de  TOrphelinat  de  la  Seine, 
55,  rue  Lemercier,  à  Paris. 

Gaumé  (Gilbert),  docteur  en  médecine,  médecin  inspecteur  de 
la  protection  des  enfants  du  1"  Age,  secrétaire  du  conseil  d*hy- 
e^iène,  médecin  des  épidémies,  42  bis,  rue  de  BootZj  à  Laval 
(Mayenne). 
Mme  Gavignot,  51,  a^nue  Henri-Martin,  à  Paris. 
MM.  Qayet  (Charles- Jules-Alphonse),  professeur  à  la  Faculté  de 
médecine,  ex-chirurgien  en  clict  de  l'Hôtel-Dieu,  correspon- 
dant de  l'Académie  de  médecine,  106,  rue  de  THôtel-dc- Ville, 
à  Lyon. 

Qayot  (Emile-René),  sénateur  de  TAube,  64,  boulevard  Saint* 
Michel,  Paris. 

Gayraud,  à  Castelsarrazln  (Tarn -et- Garonne). 

Gayte  (Claude),  directeur  délégué  de  la  Société  a  l'Union  fran- 
çaise pour  le  sauvetage  de  l'enfance  »,  108,  rue  de  Richelieu, 
Paris. 

Geay   (Jean-Frédéric),  sous-inspecteur  des  Enfants  assistés, 
41,  rue  de  Légué  à  Salnt-Brieuc  (Côtes-du-Nord). 
Mgr  Geay,  évêque  de  Laval. 

MM.  le  D'Gaopgi  (Otto-Robert),  OberbUrgermelster  a.  D.  undKOn- 
Relch-Geheimer  Rath,  à  Leipzig. 

Germain  (Henri),  membre  de  ilnsiitut,  directeur  du  Crédit 
Lyonnais,  89,  faubourg  Sulnt-Honoré,  à  Paris. 

de  la  Germonière,  vice-président  de  l'association  de  Tlndus- 
trie  et  de  l'Agriculture  française.  Le  Vast  (Manche). 

Gerville-Réache  (Gaston),  avocat  h  la  Cour  de  Paris,  député, 
5,  rue  Le  Goff,  Paris. 

Gerviile-Réaohe  (Anne-Léodor),  trésorier-payeur  général  de 
la  Haute-Vienne,  à  Limoges. 

Geurtz  (Willem),  armateur,  trésorier  du  comité  de  patronage 
des  condamnés  détenus  et  libérés,  des  enfants  moralement 
abandonnés  mis  à  la  disposition  du  gouvernement,  2],  rue 
du  Péage,  à  Anvers  (Belgique). 

Giboulet  (Nicolas),  professeur  à  l'Institution  nationale  des 
Sourds-Muets  do  Paris,  21,  rue  BerthoUet. 

le  comte  GIgiluooi  (Jean),  16,  vlà  Giuseppe  Giusti,  à  Florence 
(Italie). 

Gllbopt,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  31,  rue  de  la  Tour,  Paris. 

Gilbert,  sous-inspecteur  des  enfants  assistés,  35,  avenue  du 
clos  Jaunet,  à  Nantes. 

Gilies-Daperrlère  (Emile),  membre  du  Comité  départemental 
de  Maine-et-Loire  à  Texposilion  de  1900,  vice-président  du 
sous-comité  d'Angers,  membre  de  la  Société  'Centrale  des 
architectes  français,  etc.,  à  La  Grange,  près  La  Possonnière 
(Maine-et-Loire). 
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M.  Qilletta  de  Saint-Joteph  (Charles-Louis),  directeur  du  Mont- 
de-Piété  de  Nice,  maire  d'Ëze,  21,  rue  du  Palais,  à  Nice. 
Mme  la  (générale  Gillon,  à  Montauban. 

MmeQlllot  (Pauline),  membre  de  la  société  internationale  pour  l'é- 
tude des  questions  d*assistance,  5,  ]*ue  Sainte-Beuve,  à  Paris. 
M.  Pedro  Gil  Moreno  de  Mora,  administrateur  délégué  de  Tasile 
San  Fernando  (69,  boulevard  Bineau,  Neuilly),  pour  secourir 
les  indigrents  espagnols  et  hispano-américains,  soins  médi- 
caux à  tous  les  indigrents  sans  distinction  de  nationalité,  65, 
boulevard  Beauséjour,  Paris. 
Mme  Qirardet  (Marie-Léandre),  directrice  de  Thospice  de  Neurcy, 

par  Vesoul  (Haute-Saône). 
MM.  Qiraud  (Albert),  directeur  médecin  de  Tasile  Saint-Yon,  par 
Sotte villc-les-Rouen  (S.-I.). 
Qiraud  (Désiré),  directeur  de  Tlnstitution  nationale  des  Sourds- 
Muets  de  Paris,  secrétaire  général  du  Conseil  supérieur  de 
l'assistance  publique,  ?54,  rue  Saint- Jacques,  Paris. 

Qiperd  (Cyprien).trésorier-payeur  général,  à  Amiens  (Somme). 

Giudicinl  (Gustave),  chevalier  delà  Couronne  d'Italie,  avocat, 
directeur  du  Montde- Piété  de  Bologne,  secrétaire  du  Comité 
permanent  des  Congrès  nationaux  italiens  des  institutions 
d'assistance  publique,  l,  vift  del  Monte  di  Pieta,  à  Bologne 
(Italie). 

Paul  Glalze,  Consul  de  France  à  Monaco,  président  d'honneur 
du  Comité  de  bienfaisance  de  la  colonie  française,  ville  de 
Millo-Monaco. 

JohnM.QIann,  1103,  Entand  Street,Baltimore,Mary  land,U.S.A. 

Qodefpoy  (Théodore),  inspecteur  du  service  des  enfants  assis- 
tés do  la  Mayenne,  36,  rue  Magenta,  à  Laval. 

Qogual  (Charles),  régent  de  la  Banque  de  France,  14,  fue  Le 
Pelelier,  Paris. 

Goirand  (Léopold),  avoué  au  Tribunal  de  la  Seine,  16,  place 
Vendôme,  à  Paris. 

Qottapon,  sénateur,  21,  rue  de  Moscou,  Paris. 

Goudohaux (Edmond),  ancien  banquier,  52,  boulevard  Maillot, 
à  Neuilly- sur-Seine. 
Mme  Qoudohaux  (Mathllde),  8,  rue  Laurent-Pichat,  Paris. 
MM.  Qoudohaux  (Charles),  trésorier  de  l'Union  française  pour   le 
sauvetage  de  l'enfance,  36,  rue  Voltaire,  Saint-Germain-en- 
Laye  (Seine-et-Oise). 

le  D'  Qouël,  médecin  en  chef  de. l'Hôpital  de  Villeplnte,  3,  rue 
du  Havre,  Paris. 

Qouïn  (Eugène),  sénateur,  33,  rue  de  Lisbonne,  à  Paris. 

le  D'  Goujon  (Etienne),  sénateur  de  l'Ain,  président  de  sec- 
tion du  conseil  supérieur  de  l'assistance  publique,  15,  place 
Daumesnil,  à  Paris. 

le  D'  Qouraud,  médecin  de  l'hôpital  de  la  Charité,  président 
de  la  Société  protectrice  de  l'enfance,  40,  rue  du  Bac,  Paris. 
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M.  le  D'  Gouriohon,  ancien  président  de  la  Société  médicale  des 
bureaux  de  bienfaisance,  2,  rue  des  Tournelles,  à  Paris. 
Mme  Qradis  (Suzanne), 62,  avenue  dléna,  Paris. 
MM.  Qrandln  (Maurice),  président  de  la  Crèche  Sainte-Marguerite, 
Grenelle-Javel, 6,  place  Sàint-François-Xavier,  à  Paris. 

de  Qpandmaison  (Georges),   député,  106,   boulevard   Hauss- 
mann,  à  Paris. 
Mme  Grandthttle  (Marie-Amélie),  présidente  de  la  crèche  de  Gh&- 

lons-sur-Marne,  6,  rue  d'Orfeuil,  à  Châlons-sur-Marne. 
MM.  Qraa  (Achille),  41,  rue  La  Boëtie,  Paris. 

Grasset  (Jules),  directeur  du  Mont  de  Piété  de  Bordeaux,  29. 
rue  du  Mirail,  à  Bordeaux. 
Mme  Qnéau  (Henry),  secrétaire  générale  de  rAssociation  des  dames 
patronnesses  de  l'Œuvre  des  Gercles  catholiques  d'ouvriers, 
134,  faubourg  Saint-Honoré,  Paris. 
MM.  Qràgas  (Pierre-Raimond),  sous-inspecteur  des  enfants  assis- 
tés delà  Seine -Inférieure,  à  Rouen. 

Grenier  (Léon-Frédéric-Eugène),  trésorier^payeur  général  de 
la.  Charente-Inférieure  à  La  Rochelle. 

Grimani  (Filippo),  syndic  de  Venise  (Italie). 

Grlmehaw  (Thomas-Banks),  Guardener  of  ihe  Poor  ;  Marshall 
Rood,  Levenshulme,  Manchester,  Ëngland. 

Groeeeiin  (Emile-Auguste),  chef  honoraire  du  service  sténo- 
graphique  de  la  Chambre  des  députés,  président  de  la  So- 
ciété pour  l'instruction  et  la  protection  des  Sourds-Muets, 
40,  rue  Juliette-Lamber,  à  Paris. 

Groseeteste-Thierry,  ancien  président  de  la  Société  interna- 
tionale pour  l'étude  des  questions  d'assistance,  30,  avenue 
Bugeaud,  à  Paris. 

Grote  (Hans),  sénator,  Hannover,  Armenverwaltung. 

le  D'  Guelllot,  président  de  la  Société  protectrice  de  l'enfance, 
9,  rue  du  Marc,  à  Reims. 

le  D' Quelpa^  79,  boulevard  de  Strasbourg,  à  Paris. 

Guérin  (Eugène),  sénateur,  ancien  ministre,  4,  rue  Gambon,  à 
Paris. 

Guérin-Peiiesier  (Louis),  directeur  du  comptoir  de  l'industrie 
linière,  secrétaire  général  fondateur  de  rOflQce  central 
Lillois  des  Institutions  sociales  et  charitables,  75,  rue  des 
Stations,  à  Lille,  Nord. 

Guéret(Gélestin),  ingénieur-constructeur,  adjoint  au  maire  du 
5-  arrondissement,  20,  avenue  des  Gobelins,  Paris. 

le  D'  Guermonprez,  professeur  à  la  Faculté  catholique  et  libre 
de  médecine  et  de  pharmacie  de  Lille,  13^,  rue  Nationale, 
Lille. 

Guerlain  (Aimé),  ancien  industriel,  72,  avenue  Vlctor-IIugo,  à 
Paris. 
Mme  Gulohard  (Jules),  34,  quai  de  Billy,  à  Paris. 
M.  Guillaume,  inspecteur  des  Domaines  de  l'assistance  publique, 
à  Saint-Cyr(Seine-et-Oise). 
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MM.  Quillet  (Marcel),   trésorier  de  la  Société  des  crèches,  prési- 
dent de  la  crèche  de  Gharonne  et  de  sa  succursale  à  Vau- 
cresson,  120,  rue  de  la  Pompe,  à  Paris. 
Quillon  (Augruste-Henri- Julien),  inspecteur  du  service  des  en- 
fants assistés  de  la  Meune,  à  Bar-le-Duc. 
Quillot  (Paul),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  5,  rue  Frédéfic-Bastiat, 
Paris. 
Mme  Quixot  de  Witt  (Henriette),  56,  rue  de  la  BoëUe,  Paris. 
MM.  Gh.  Quinnebert,  sous-inspecteur  des  enfants  assistés,  10  bis, 
rue  des  Guêpes,  Sainte -Adresse  (Seine^Inférieure). 
de  Quntz  (Raoul-Joseph-Henri),  président  des  œuvres  ou- 
vrières des  Malmaisons,  19,  rue  du  Montparnasse,  à  Paris. 
Mme  Ha«k,  158,  faubourg  Saint-Martin,  Paris. 
MM.  Hall  (Mary);  Attorney  of  Law,  Member  of  Gonnecticut  State 
Board  ôf  Gharities;98.rue-Pratt,Hartrord,GoBnecticutU.  S.A. 
le  D'  Robert  Haimagrand,  46,  rue  de  la  Lionne,  Orléans, 
le  D'  Hamai  (Alphonse-Ëlie),  inspecteur  des  enfants  assistés 

de  la  Manche,  à  Saint-LÔ. 
le  D'  Halipré  (André),  90,  rue  des  Garmes,  Rouen. 
Mile  Hamilton    (Anna-Bmilie),    docteur  en   médecine,  auteur  de 
<  Gonsidérations  sur  les  infirmières  des  hôpitaux  »,  132,  bou- 
levard Saint-Germain,  Paris. 
MM.  Harmois  (Georges),  publiciste,  directeur  de  la  revue  de  droit 
«TAvocat  »  et  du  journal  «  L'ami  des  Pauvres  »,  119,  boule- 
vard Voltaire,  à  Paris. 
Hartmann,  président  de  l'Union  des  Syndicats  de  l'alimenta- 
tion, 14,  quai  dv  la  Mégisserie,  à  Paris, 
le  comte  d'Haussonville,    membre  de  l'Académie  française, 
président  de  la   Société  des  Alsaciens-Lorrains  demeurés 
français,  32,  rue  Saint-Dominique,  à  Paris. 
Mme  Albert  Heoht,  29,  rue  Blanche,  Paris. 

MM.  le  vicomte  d'Hendeoourt  (Albert-Léopold),  avocat  et  proprié- 
taire rural,  Ghftteau  de  Gontrœul  &  Gognies-Chaussée  par 
Maubeuge  (Nord). 
Heitz,  avocat  à  la  Gour,  29,  rue  Saint-Guillaume,  Paris, 
le  D'  Henrot  (Henri),  directeur  de  l'Ecole  de  médecine,ancien 
maire  de  Reims,  membre  correspondant  de  l'Académie  de 
médecine,  membre  du  Gonseil  supérieur  de  l'assistance  pu* 
blique,  rue  Gambetta,  73,  à  Reims  (Marne). 
Hanrot  (Jules),  administrateur  du  Bureau  de  bienfaisance  et 
de  la  Caisse  d'épargne,  73,  rue  Gambetta  à  Reims  (Marne). 
Henry  (Camille),  vice-président  de  la  commission  administra- 
tive des  hospices  civils  et  orphelinats,  à  Dinant  (Belgique), 
le  docteur  Hérard,  12  bis,  place  Delaborde,  à  Paris. 
Hérault  (Alfred),  président  à  la  cour  des  comptes,!, rue  Pierre 
Charron,  Paris. 
Mme  Herbet  (Amélie),  propriétaire,  46,  rue  de  Bourgogne,  à  Paris» 
M.  Herbat  (Félix),  maire  du  VP  arrondissement  de  Parla,  78,  rue 
Bonaparte,  Paris. 
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MM.  Herbette  (Jules),  ancien  ambassadeur»  2,  rue  PIgalle,  à  Paris. 
Harmitte  (Léon),  directeur  du  Mont  de  Piété  de  Toulon,  place 

Vincent-Raspail,  Toulon  (Var). 
Hepping  (Paul),  armateur,  7,  rue  du  Fagot,  à  Anvers  (Belgique), 
le  D'  Hepvé  (Raymond),  à  la  Motte-Beuvron. 
Hapviaii  (Georges),  sous-inspecteur  des  enfants-assistés  du 
Morbihan,  6,  impasse  de  la  Garenne,  à  Vannes. 
Mme  Hapviau  (Félicie),  fondatrice  de  l'œuvre  de  la  reconstitution 

de  la  famille,  rue  Golbert,  à  Sedan  (Ârdennes). 
MM.  Haymann  (Michel),  secrétaire  a  Gharity  Organiaatioii  Society  » 
Président  du  «  Board  of  Gommissioners  of  Prisons  and  Asy- 
lums  »,  5342,  Avenue  Saint-Charles,  New-Orléans. 
Hidpomenos  (André)  et  Théotolcy  (Etienne),   directeurs   du 

Mont-de-Piélé  deCorfou. 
Hipsoh  (Joseph),  président  du  Gonseil  d'administration  de  la  So- 
ciélé  du  Refuge  du  Plessis-Piquet,  l,ruoGastiglione,  à  Paris. 
Hodiaux  (Rambert),  président  de  la  Société  française  de  bien- 
faisance à  Zurich  (Suisse). 
Holla  (Ludwig),   Landeshauptmann   der   Provinz   Westfalen 

Geheimber  Oer-Regierungs-Rath,  HoUe  zu  Munster  i/r. 
Hopand  (Marius-Antoine),  ancien  chirurgien  en  chef  de  l'An- 
tiquaille, 99,  nie  de  l'Hôtel-de-Ville, à  Lyon  (Rhône). 
Hoakiep  (Emile),  banquier,  39,  boulevard  Haussmann,  à  Paris. 
L'Hoaploa  d'Alpa-aup-ia-Lya,  représenté  par  M.  Charles  Descamps 
vice-président  de  la  commission   administrative,    rue   de 
Salnt-Omer,  Alre-sur-la-Lys  (Pas-de-Calais). 
Les  Hoaploea  d'Aix  (Bouches-du-Rhône). 

L'Hoapica-Hôpital  daa  Andelya,  représenté  par;^M.  Leroy,  éconoçie. 
Les  Hospioaa  d'Angapt,  représentés  par  M.  le  D'  Guichard  (Am- 
broise),  vice-président  de  la  commission  administrative  ;  75, 
rue  Bressigny,  à  Angers  (Maine-et-Loire). 
U'Hospioa-hôpital  d'AntIbaa,  représenté  par  M.  Boyer,  administra- 
teur, 4,  boulevard  Aguillon  à  Antibes. 
L'Hospioa  olvli  d*Apgantan  (Orne). 
Les  Hospicea  oiviia  da  Bayonna,  représentés  par  M.   Gabriel  Pcr- 

sonnaz,  membre  de  la  commission  admiuistrative. 
Les  Hoaploaa  da  Beauoaipa,  représentés  par  M.  Jean  Moureau,  or- 
donnateur, économat  des  Hospices  de  Beaucaire. 
L'Hoapioa  da  Bapnay,   représenté  par  M.  £.  Borel,   membre  de  la 
commission  administrative,  18,  rue  de  la  Couture,  à  liernay 
(Eure). 
L'Haaploa  oivil  da  Bathuna,  74,  rue  Saint-Pry. 
Les  Hoibpioaa  da  Bioia,  représentés  par  M.  Gallet  (Charles-Désiré), 

économe. 
Les  Haapices  da  Blola,  représentés  par  M.  Brisson, maire,  président 

de  la  Commission  administrative. 
L'Hoapioa  daa   Vialllapda  da  Boulogna  (Seine),   représenté  par 
M.  Lavedan,  membre  de  la  Commission  administrative. 
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Les  Hoapioes  oivils  de  Bordeaux,  représentés  par  MM.  Emile 
Maurel,  vice-président  de  la  commission,  membre  de  la 
Chambre  de  commerce  :  Gabriel  Faure,  administrateur  des 
hospices,  président  de  la  chambre  de  commerce  ;  Henry 
Delpech,  secrétaire  en  chef  des  Hospices,  91,  cours  d'Al- 
bret,  Bordeaux. 

Les  Hoeploee  de  Bdulogne-eur-Me/*  :  la  commission  administra- 
tive représentée  par  M.  de  Beaumont,  administrateur. 

Le  Conseil  général  d'administration  des  Hospices  et  secours  de  la 
ville  de  Bruxelles,  boulevard  du  Jardin-Botanique  (Hôpital 
Saint-Jean],  Bruxelles. 

Les  Hospices  de  Caen  (Calvados),  représentés  par  M.  Magron,  se- 
crétaire, 30,  avenue  Rapp,  Paris. 

Les  Hospices  civils  de  Cambrai,  représentés  par  M.  Emile  Duez, 
avoué,  administrateur  des  hospices. 

Les  Hospices  de  Carcassonne  (Aude). 

L'Hospice  Saint-Charles  de  Cette  (Hérault). 

Le^  Hospices  unis  de  Chéions-sur-Mame  représentés  par  M.  Ecou- 
tin,  vice-président  de  la  commission  administrative. 

Les  Hospices  civils  de  Chambéry,  représentés  par  M.  Jarrin  (Albert), 
vice-président  de  la  Commission  administrative,  82,  place 
Saint-Léger,  à  Chambéry. 

L'Hospice  de  ChaHevIlle  (Ardennes). 

Les  Hospices  civils  de  Château -Thierry,  représentés  par  M.  Souliac. 

L'HcepIce  de  Chauny,  représenté  par  M.  Quentin,  7,  rue  des  Cail- 
loux, à  Chauny  (Aisne). 

L'Hospice  de  Chaumont,  représenté  par  le  maire  de  Chaumont, 
président  de  la  com/nission  de  l'hospice. 

Les  Hospices  de  Clermont-Ferrand  (Puy-de-Dôme). 

L'Hospice  de  Douai,  représenté  par  M.  Tellier,  conseiller  à  la  Cour 
d'appel  de  Douai. 

L'Hospice  civil  de  Dunicerque,  représenté  par  M.  James,  adminis- 
trateur, 30,  quai  des  Hollandais,  Dunk:crque. 

L'Hospice  de  la  ville  d'Elbauf  (Seine-Inférieure). 

Les  Hospices  d'ÉpInal,  représentés  par  M.  Jules  Cuyot,  receveur 
des  hospices. 

L'Hospice  de  Fécamp,  représenté  par  M.  Désiré  Lerebvre,  vice- 
président  des  commissions  administratives  de  l'hospice  et 
du  Bureau  de  bienfaisance,  39,  rue  A.  Legras,  Fécamp 
(Seine-Inférieure). 

L'Hospice  de  Fontenay-le-Comte,  représenté  par  M.  Charte r-Fillon, 
président  de  la  commission  administrative,  Fontenay-ie- 
Comte  (Vendée). 

Les  Hospices  de  Qap  (Hautes- Alpes). 

Les  Hospices  de  Oray  (Haute-Saône),  représentés  par  M.  le  Secré- 
taire-Économe. 

Les  Hospices  d'Issoudun,  représentés  par  M.  Petit  (Guillaume),  vice- 
président,  avenue  de  Chinault,  à  Issoudun. 
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L'Hospioo  et  maison  de  retraite  de  4ou9it^r9  (Seiae-et-Marna),  re- 
présenté par  M.  UQnri  Morel»  notaira,  à  Jouarre. 

L'Hoepioe  flénéral  de  Lambaile,  représeoté  par  M.  Gonverget,  maire 
et  président,  rue  Mouôxigne,  à  Lamballe  (Gôtes-du-Nord). 

Les  Hospioes  olviie  de  L^ngree  (Haute-Marne). 

Les  Hoepioes  civils  de  La  Roolielle. 

Les  Hoepioee  de  Laon  (Aisne). 

Les  Hoepioee  civile  de  Liège,  représentés  par  M.  Léon  Polain, 
président  des  Hospices,  3,  rue  Saint-Ëiienne,  à  Liège, 

Les  Hoepioee  de  Limogée,  représentés  par  M.  litorel  (Jean-Louis), 
secrétaire  en  chef  des  Hospices. 

L'Hospice  civil  de  Lorient,  représenté  par  son  président,  M.  Gallal, 
architecte,  4,  rue  de  la  Cale-Ory,  Lorient. 

L'Hoepice  civil  de  Louviere,  représenté  par  M.  Louis  Thorel,  vice- 
président  du  Conseil  d'administration,  Square  du  Champ-de- 
Mars. 

L'Hospice  civil  de  Louviere,  représenté  par  M.  Guttin  (Ferdinand), 
secrétaire  du  Gonseil  d'administration,  2,  rue  Saint- Jean. 

Les  Hoepioee  de  Lyon  (Rhône),  représentés  par  M.  Francis  Quitard. 

Les  Hospices  de  Mécon,  représentés  par  MM.  Louis  Saugouard, 
vice-président  de  la  commission  administrative  des  Hospi- 
ces, et  Eugène  Saunier,  directeur-économe  des  hospices. 

L'Hospice  de  Mézièree,  représenté  par  M.  Hanrion-Malaizé,  admi- 
nistrateur, rue  d'Arches,  à  Mézières  (Ardennes). 

L'Hospice  de  Monde,  représenté  par  M.  Bahnelle,  maire,  président 
de  la  Gommission  administrative. 

Les  Hoepioee  civile  de  Montbrieon,  représentés  par  M/Uupuy,  vice- 
président. 

L'Hoepice  civil  de  Montdidier,  représenté  par  M.  Octave  Perin, 
président  de  la  Commission  administrative. 

Les  Hoepioee  de  Montpellier  (Hérault). 

Les  Hoepioee  civile  de  Nancy,  représentés  par  M.  Léon  Royer,  phar- 
macien de  1"  classe,  membre  de  la  Gommission  administra- 
tive, 1,  rue  Malzeville,  à  Nancy. 

Les  Hospices  de  Narbonne  (Aude). 

L'Hoepice  de  Neuiiiy-sur-8eine,  représenté  par  M.  Greneau,  admi- 
nistrateur, 1,  Villa  Méguillvt.  à  Neuilly-sur-Seine. 

Les  Hoepioee  civile  de  Nice,  représentés  par  leur  vice-président, 
M.  Ernest  Dalmas,  3,  rue  Garnier. 

L'Hoepice-hôpital  de  Niort  (Deux-Sèvres). 

L'Hoepice  de  Nogent-sur-Seine  (Aube). 

L'Hospice  de  Noyon  (Oise). 

Les  Hospices  de  Nîmes  (Gard). 

Les  Hoepioee  d'Oioron-Salnte-Marie  (Basses -Pyrénées). 

L'Hoepice  de  Périgueux,  représenté  par  M.  Chevalier,  vice-prési- 
dent 9,  place  Francheville,  à  Périgueux. 

Les  Hoepioee  civils  de  Rerplgnaiii  représentés  par  M.  Charpentier, 
administrateur,  orfèvre. 
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LHo^pioe  de  Pont-Audemer  (Eure),  représenté  par  M.  A.  Gentils, 

maire  de  la  ville  de  Pont-Audemer. 
L'Hosploe  de  Pont-eup-8elne,  représenté  par  M.  Viaull,  maire.  — 
(MM.  E.   Lobot,  adjoint  au  maire»  E.  Aubert  et  Barbier, 
conseillers  municipaux,  et  Hutin,  instituteur). 
I/Hoepiœ  national  dee  Quinze- Vingts,  ;\  Paris. 
Les  Hoepicee  olvlls  de  Reims,  2,  place  Saint-Maurice. 
Les  Hospices  olvlls  de  Rennes,  représentés  par  M.  le  Secrétaire- 
Contrôleur. 
Les  Hospices  de  Roohefort  (Charente -Inférieure). 
L'HospIce-Hdpital  de  Romans  (Drôme). 

Les  Hospices  de  Roubaix,  représentés  par  MM.  Delaporte-Bayart. 
vice-président,  et  H.  Ternynck,  administrateur,  secrétariat 
des  Hospices,  9,  rue  de  l'Hospice,  à  Roubaix  (Nord). 
Les  Hospices  de  Rouen,  représentés  par  M.  le  secrétaire-directeur, 

rue  de  Clermont,  à  Rouen. 
L*Hospice  général    de  8alnt-Brieuc,  repn''sento  par  M.  Ilelary, 

maire,  SI,  rue  Quentin,  à  Saint-Brleuc. 
L'Hospioe-HôpItal  de  8alnt-Malxent,  représenté  par  M.  Hublin, 
membre  de  la  Commission  administrative,  26,  avenue  Gam* 
betta,  à  Saint-Maixent. 
L'Hospice  civil  Saint-François  à  8alnt-Nlcolas-du-Port  (Meurthe- 
et-Moselle),  représenté  par  M.  Bastien,  économe. 
Les  Hospices  civils  de  8alnt-Omer,   représentés  par  M.  Charles 
Hermant,  vice-président  de  la  commission  administrative  ; 
107,  rue  Carnot,  Saint-Omer  (Pas-de-Calais). 
Les  Hospices  civils  de  Saint-Quentin,    représentés  par  M.  Clin, 

vice-président,  à  Saint-Quentin  (Aisne). 
L'Hospioe-HôpItal  de  Salon,  (Bouches-du-Rhône). 
L'Hospice  de  Saumur  (Maine-et-Loire), 
l^es  Hospices  civils  de  Sens  (Yonne),  représentés  par  M.    Lucien 

Cornet,  député,  rue  de  l'Ecrivain,  à  Sens. 
L'Hospice  Saint-Charles  de  Toul  (Meurthe-et-Moselle),  représenté 

par  MM.  Fran(:ois  et  Pol^uère. 
L'Hospice  de  Salins,  représenta  pur  M.  Cbampon,  maire  et  président 

de  la  Commission  administrative. 
Les  Hospices  civils  de  Soissons,  représentés  par  M.  le  D'  Marchand, 

vice-président  de  la  Commission  administrative. 
Les  Hospices  civils  de  Toulon  (Var). 
Les  Hospices  de  Toulouse  (Haute-Garonne). 
Les  Hospices  de  Tourcoing  (Nord). 
L'Hospice  général  de  Tours   Indre-et-Loire). 
Les  Hospices  de  Troyes  (Aube). 
L'Hosplce-H6pltal  de  Verneull,  représenté  par  MM.  Glatigny  et 

Roger,  conseiller  général  de  TEure,  à  Verneuil-sur-Avre. 
Les  Hospices  de  Vernon,  représentés  par  M.  Soret  (Jules),  Maire  de 
Vernon,  Président  de  la   Commission   administrative  des 
Hospices,  à  Vernon  (Eure). 
Les  Hospices  de  Vichy  (Allier). 
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L'Hosploe  oiyil  de  Viilefpanohe  (Rhône). 

Les  Hospices  de  Vitry-le-Prançois,  représentés  par  M.  Â.  Mesnard, 

rue  Nemours,  3,  Paris. 
Les  Hoepioes  de  Voiron  (Isère),  représentés  par  M.  le  D^  Roget, 

Hôtel  de  Berne,  30,  rue  de  Ghàteaudun,  Paris. 
L*CËuvre  de  rHospitalité  de  nuit,  59,  rue  de  Tocquevlile,  à  Paris. 
L*H6tei-Dieu    de    Mapseiile,  représenté  par  M.  Georges  Roche, 

avocat. 
L'Hôtel-Dieu  de  Marseille,  représenté  par  M.  le  D'  Adhémar  de 

Belly  (l). 
MM.  Hovy  (W.),  industriel,  délégué  du  gouvernement   des   Pays- 
Bas,  Amsterdam,  143,  Vienne,    Exercengracht, 
Howard  (George  Muncaster),   Barrlsler-at-Law  (avocat),  se- 
crétaire du  Gonseii  de  l'assistance  publique  de  Nottingham 
(Angleterre). 
Hua  (Eugène),  président  de  la  commission   consultative  de 
l'asile  de  Vincenncs,  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  81,  rue  des 
Saints  Pères,  à  Paris. 
Hubert  (Modeste-Victor-Albert),  directeur  de  l'Enregistrement 
27,  rue  du  Tuyau,  à  Laval  (Mayenne). 
Mme  Hugentobler  (Rosa),  3,  rue  Jeanne  d'Arc,  à  Lyon  (Rhône). 
MM.  Hullo (Saturnin),  sous-inspecteur  de  l'assistance  publique  du 
Lot,  à  Gahors. 
Hunebeile  (Jules),  ingénieur,  maire  de  la  commuue  de  Cla- 

mart,  2,  rue  Solférino,  à  Paris. 
Hussenot-Desenonges  (Jacques-Marie-Joseph),   membre  du 
Conseil  d'administration  de  la  Société  des  Crèches,  ancien 
capitaine  commandant  la  compagnie  des  sapeurs-pompiers 
de  Meudoh,  ancien  secrétaire   de  l'Union   départementale 
des  sapeurs-pompiers  de  SeiQe-et-0ise,2i,  place  Vendôme, 
à  Paris. 
Le  Département  de  l'Intérieur  du  canton  do  Neurchàtel,  en  Suisse. 
L'Institution  Nationale  des  Jeunes  aveugles  à   Paris,  56,   boule- 
vard des  Invalides,  Paris. 
L'Institution  nationale  des  Sourds-Muets,  de  Ghambéry  (Savoie). 
L'Institution  nationale  des  Sourdes-Muettes,  89,  rue  Saint- Sernin, 

à  Bordeaux  (Gironde). 
MM.  Izarn   (Armand),  avocat,  vice-président  du  bureau  de  bien- 
faisance de  Perpignan,  2,  rue  de  la  Prérecture,à  Perpignan. 
Jaoob(Almé),  sous-Inspecteur  des  enfants  assistés  de  la  Cha- 
rente-Inférieure, 19,  rue  Saint- Jean,  à  La  Rochelle. 
Jacquier  (Auguste),  rentier,  32,  rue  Solférino,  à  Laval. 
Jameson  (Jean-Conrad),  115, boulevard  Malesherbes,  Paris, 
le  D'Jardet(Paul),  vice-président  delà  Commission  adminis- 
trative des  hospices  de  Vichy,  Villa  Portena,  Vichy  (Ailler). 
Jaspar,  avocat  à  la  cour  d'appel,  secrétaire  de  la  commission 
royale  des  patronages,  237,  rue  Rogier,  à  Bruxelles. 
— 
(i)  Les  établisscmcnis  qui  figurent  deux  fois  ont  payé  double  cotisation. 


—   XLI2C    — 

MM.  Jeand'heur  (Fritz-Emile),  sou^-iaspecteul*  du  service  des  En- 
fants-Assistés du  Pas-de-Galais,  18,  rue  le  Sergreant  ù  Saint- 
Omer  (Pas-de-Calais). 
Jeanjavai  (Félix),  ingénieur,  5,  boulevard  de  la  Tour-Mau- 

bourg,  Paris. 
Jénot,  inspecteur  des  services  de  l'enfance,  secrétaire  de   la 
Société  internationale  pour  l'étude  des  ({uestlons   d'assis* 
tance,  à  Dercy  (Aisne). 
Joly  (Ernest),  ancien  délégué  au  contrôle  des  services  de  l'as- 
sistance médicale,  rédacteur  au  ministère  de  l'intérieur,  6% 
rue  La  Condamine,  à  Paris. 
Jolly  (Jules),  avocat  à  la  Cour  de  Paris,  10,  rue  Edmond- Va- 

lentin. 
Jérameo  (Edouard),  ingénieur,  22,  Chaussée  d'Antin,  à  Paris. 
Johnston  (Nathaniel),  146,  rue  de  Longchamp,  t  Paris. 
Jury  (Pierre),  sous-inspecteur  des  enfants  assistés,  16,   rue 

Saint-Louis,  Beauvais. 
le  D' Juteau,  17,  rue  des  Grenets,  à  Chartres. 
Kahn  (Zadoc),  grand  rabbin  de  France,  17,  rue  Saint-Georges, 
à  Paris. 
M**'  de  Kanooz,  née  baronne  Sillc  de   Prafnls,  à  Budapest.  Vàr, 
Verboczy  ulcza  7  sr. 
MM.  le  comte  Alexandre  Karoiyl,  député  au  Parlement  hongrois, 
21,  rue  Esterhazy,  Budapest. 
Kellogg  (Charles-Poole),  secretary,  state  Boar  and  Charities,  of 
Connecticut  U.  S.  A.  Waterbury  Connecticut,  aux  Etals - 
Unis, 
de  Kenenburgh  (Beaudoin),  42,  rue  Beaujon,  à  Paris, 
le  comte  Pierre  de  Korgolay,  9,  rue  Nitot,  à  Paris. 
Mme  Kepgomard,  inspectrice  générale  des  écoles  maternelles,  33, 

avenue  des  Gobelins,  Paris. 
MM.  de  Kerjégu,  député,  38,  rue  de  Challlot,  à  Paris. 

Kitohin   (George  William),  dean  of  Durham,  the  very  Révé- 
rend the  Dean  y  Durham  Deanevy,  Durham  (Angleterre). 
Ktotx,  député,  28,  rue  de  Madrid,  Paris. 
KIotz  (Victor),  18,  place  Vendôme,  Paris. 
Mme  Kohn  (Eugénie),  143  ])is,  avenue  Wagram,  Paris. 
Mme  Krug  (Paul),  présidente  du  Comité  des  Dames  patronnesses  de 
la  Société  protcclrico  de  l'enfance,  43,  boulevard  Lundy,  à 
Reims  (Marne), 
M.  KPHger  (Edouard),  pasleur,président-trésorier  des  asiles  évan- 
géliques  de  Ntmes,  2,  rue  Adrien,  à  Nîmes. 
Mme  veuve  Kuntzolmann,  2  bis,  boulevard  Inkerman,  à  Neuilly- 

sur-Seine. 
MM.  Kunwald  (Louis),    avocat,  1,  Schulevstrasse,  ù  Vienne  (Au- 
triche). 
le  D'  Kuthy  (Désiré),  privat-docent  d'hydrothérapie  et  de  cli- 
matologie à  l'Université  de  Budapest,  VII  Damjanich-û,  35, 
I.  5,  Budapest  (Hongrie). 

IV 
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MM.  le  vicomte  de  La  Batut,  député,  69,  boulevard  llaussmauD,  à 
Paris. 
Labbé  (Emile),  pharmacien,  rue  des  Serruriers,  1,  à  Laval 

^Mayenne). 
Labbé  (Albert),  conseiller  général  de  la  Marne,  président  des 
hospices  et  de  la  Société  de   secours  mutuels  de  Montmi- 
rail,  à  Montmirail  (Marne), 
le  D'  Labbé  (Léon),  sénateur,  membre  de  l'Académie  de  mé- 
decine, 117,  boulevard  Haussmann,  à  Paris. 
LabeyHa  (Henri),  premier  Président  de  la  Cour  des  comptes, 

16,  avenue  du  Trocadéro,  Paris. 
de  Laboulaye,  ancien  ambassadeur,  1^,    Champs-Elysées, 
Paris. 

Labauré  (Jules),  sous-inspecteur  des  enfants-asslsiés  des 
Ardennes,  rue  Thiers,  à  Mézières. 

Labuaaiépa  (Alphonse),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  ancien  dé- 
puté, maire  de  Ghantelle  (Allier),  14,  rue  Lagrange,  à  Paris. 
Lafapgue  (Jean-Paul),   trésorier-payeur-général,  16,  rue  de 

Gesvres,  à  Beai^vais  (Oise). 
Laferrlère,  gouverneur  général  de  l'Algérie.  Palais  du  Gou- 
vernement général  à  Alger. 
Mme  veuve  Lagarde  (Augustine),  rentière,  73,  rue  de  Soissons,  à 

Château-Thierry  (Aisne). 
MM.  de  Lagorsse,  ancien  député,  secrétaire  général  de   la  Société 
nationale  de  l'encouragement  à  l'agriculture,  tOO,  boulevard 
Saint-Germain,  Paris, 
le  D'  Laguesse  (Jean),  inspecteur  du  service  des  Enfants- 
Assistés  (Gôte-d'Or),  57,  rue  Berbisey,  Dijon. 
Laine   (Albert),  membre   du  Conseil  municipal  de   Reims 

(Marne). 
Laip  de  la  Motte  (Maurice),  propriétaire,  agriculteur,  fabricant 
de  chaux,  adjoint  au  maire  d'Ëuron,  conseiller  d'arrondis- 
sement, Chevalier  du  mérite  agricole,  24,  rue  du  Lycée,  à 
Laval  (Mayenne). 
Lalanoe  (Auguste),  ingénieur,  195,  boulevard  Malesherbes,  à 

Paris. 
Lallement  (Léopold),  vice-président  de  la  Commission  admi- 
nistrative du  Bureau  de  bienfaisance,  -  22,  rue  de  Metz,  à 
Nancy. 
Laloge  (Pliilippe),  député  de  Neuilly,  président  fondateur  de 
la  Société  de  secours  immédiats  de  Boulogne  et  de  Neuilly, 
2  bis,  rue  Bernard- Palissy,  Boulogne  (Seine). 
Lambert  (Victor),  membre  du  conseil  municipal  de  Reims 

(Marne). 
Lambron  (Ernest),  administrateur  des  Hospices,  13,  rue  de 

Blois  à  Chàteaudun  (Eure-et-Loir), 
le  comte  de  Lamesan-Sallna  (Edouard), président  du  Tribunal 
de  première  instance  et  président  de  la  Société  des  Sauve- 
teurs volontaires,  1,  Palais  de  Justice,  à  Vienne  (Autriche). 
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MM.  Emoftt  Lamy,   membre  de  la  Société  internattonale   pour 
l'étude  des  questions  d'assistance,  113,  boulevard  Haussmann, 
Paris, 
le  D'  Landais  (Camille),  3,  rue  Larribe,  à  Paris. 
Landrao  (Clément],  chef  de  division  à  la  préfecture  de  Garcas- 

sonne  (Aude). 
Landriau  (Charles.',  administrateur  du  bureau  de  bienfaisance 
du  Havre,  100,  rue  de  Paris,  au  Havre  (S.-I.). 
Mme  LandHn,  inspectrice  générale  'des  services  de  l'enfance,  23, 

rue  des  Réservoirs,  à  Passy-Paris. 
MM.  L^ngaiHin  (Jean-Marie),  secrétaire  général  de  la  Société  noa«> 
velle  des  établissements  de  l'Horme  et  de  la  Buire,  8,  rue 
Victor-Hugo,  à  Lyon  (Rhône). 
UannelongHé   (Odilon-Marc),   docteur  en  médecine,  3,   rue 
François  I",  à  Paris. 
Mme  Lannalonflua,  3,  rue  François  I",  Paris. 
MM.  Laporta  (Albert-Henri),  agent  général  de  la  Société  philan- 
thropique de  Paris,  sous^chef  à  la  Banque  de  France,  21,  rue 
des  Bons-Enfants,  à  Paris, 
le  D'  L^pdlar  (Pierre-Antoine),  membre  du  Conseil  supérieur 
de  l'Assistance  publique,  maire  de  Hambervillers  (Vosges). 
de  Laaaanoa  (Alfred-Louis),  président  de  l'Union  d'assistance 
de  Pau,  avenue  de  Tarbes,  à  Pau. 
Mme  de  Larausa,  château  de  Gasques  par  Valence  d'Agen  (Tarn- 

et-Garonne). 
Mlle  Anna  Hug  de  L^raHsa,  à  Montauban. 
MM.  Laaopoux,  1  et  3,  rue  Joinvllle,  à  Laval  (Mayenne). 

le  D'  L^touoha  (Predéric-Perdfnand),  chirurgien  de  l'hôpital 

d'Autun,  correspondant  de  la  Société  de  chirurgie,  33,  rue 

dé  l'Arbalète,  Autun  (Saône-et-Loire). 

le  comte  de  La  Tour  du  Pin  Verolausa  (Girard-Louis-Marie), 

propriétaire,  licencié  en  droit,25,  rueBarbet-de-Jouy,à  Paris. 

Mme  Laurant  (Marie),  présidente-fondatrice  de  l'orphelinat  des  Arts, 

11,  rue  Mansard,  Paris. 
MM.  le  D'  Laurant  (Pierre),  14,  rue  Verte,  à  Bois-Colombes  (Seine). 
Laurançon,  député,  21,  avenue  du  Trocadéro,  Paris, 
le  D'  Lauaiaa  (liîtienne),  président  de  la  Société  de  l'assistance 
parle  travail  du  Havre,  S,  rue  Casimir-Perier,  Le  Havre  (S.-I.j. 
le  D'  Lautré  (Gaston),  inspecteur  de  l'assisUnce  publique  de 
Haute-Garonne,  secrétaire  général  de  l'œuvre  d'assistance 
parle  travail  de  Toulouse,  61,  rue  d'Alsace-Lorraine,  à  Tou- 
louse (Haute-Garonne), 
le  comte  Lavaura  (Raymond-Marie),  propriétaire  à  Fontain  e- 
bleau  (villa  Saint-Joseph). 
Mme  Simon-Laxard,  48,  rue  des  Belles-Feuilles,  Paris. 
MM.  Lateudy  (Robert),  li,  rue  de  Lubeck,  Paris. 

Labon  (Maurice-Henri),  ancien  sous-secrétaire  d'État,  13,  rue 
Clapeyron,  à  Paris,  et  à  Rouen,  33,  rue  de  Fontenelle. 
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M.  Lo  Bret  (Robert),  avocat,  2,  avenue  Marceau,  à  Paris. 
Mme  Le  Bret,  48,  boulevard  Haussmann. 

MM.  Le  Breton  de  la  Peppière  (Pierre-Paul-Emile),  directeur  des 
contributions  directes  et  du  cadastre,  21,  rue  de  la  Gare,  à 
Laval  (Mayenne). 
Le  Cointe,  avocat  au  Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de  Cassation, 
trésorier  du  Comité  central  des  œuvres  d'assistance  par  le 
travail,  37,  rue  Le  Peletier,  à  Paris. 
Mme  Leooq,  présidente  trésorière  de  l'œuvre  «  Association  des  mè- 
res de  famille  »,  40,  rue  de  Berlin,  Paris. 
MM.  Leoour  (Charles -Jérôme),  ancien  clief  de  la  3*  division  de  la 
préfecture  de  police,  24,  rue  Chanibourdin,  à  Blois  (Loir-et- 
Cher), 
le  D'  Ledé  (Fernand),  médecin   inspecteur  des  enfants  du 
1"  âge  et  des  crèches  du  département  de  la  Seine,  membre 
du  Comité  supérieur  de  protection  des  enfants  du  !•'  âge, 
19,  quai  aux  Fleurs,  à  Paris. 
Lederlin  (Eugène),  doyen  de  la  Faculté  de  Droit,  12  bis,  fau- 
bourg Stanislas  (Nancy). 
Ledieu-Dupaix  (Achille-Emile-Paul),  consul  des  Pays-Bas  et 
du  Luxembourg,  ancien  administrateur  de  la  caisse  d'épar- 
gne de  Lille,  président  sortant  du  comité  de  l'ulilité  publi- 
que à  la  Société  industrielle  du  Nord  delà  France,  membre 
du  comité  départemental  de  la  Société  de  secours  aux  bles- 
sés militaires,  etc.,  19,  rue  Négrier,  à  Lille  (Nord). 
Lefébupe  (Léon),  fondateur  de  l'office  central  des  œuvres  de 

bienfaisance,  36,  avenue  Marceau,  à  Paris. 
Lefebvre  (Eugène),  président  de  l'orphelinat  do  la  Bijouterie, 

106,  rue  de  Rivoli,  à  Paris. 
Baron  Le  Febvre  (Maxence),  membre  du  Conseil  municipal 
d'Yzeure,  membre  du  comité  départemental  de  l'Allier  pour 
l'Exposition  de  1900,  au  château  de  Laronde,  près  Moulins. 
Lefèvpe-Andpé,  21,  rue  Valette,  Paris. 

Lefopt  (Henri),  inspecteur  général  honoraire  de  l'Assistance 
publique,  ancien  président  delà  Société  internationale  pour 
l'étude  des  questions  d'assistance,  9,  rue  de  Châteaudun.à 
Asnières  (Seine). 
Le  François  (Alexandre-Louis),  président  de  la  Cour  d'appel 
de  la  Guadeloupe,  chevalier  de  la  légion  d'honneur,  à  Basse- 
Terre  (Guadeloupe). 
Le  Qavrian  (Paul),  ingénieur,  ancien   député   du  Nord,  282, 

boulevard  Saint-Germain,  à  Paris. 
Legludio  (Léon),  sénateur  de  la  Sarthe,  13,  quai  de  la  Tour- 

nelle,  Paris, 
le  D'  Legrand  (Hcrmann),  médecin  sanitaire  de   France  et 
médecin  de  Thôpitol  européen  d'Alexandrie,  médecin  de  la 
Société  française  de  bienfaisance,  Alexandrie  (Egypte). 
Jules  Legpand,    député,  ancien  sous-secrétaire    d'Etat   de 
•  l'intérieur,  52,  boulevard  Pasteur,  à  Paris. 
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MM.  Uegras (Ferdinand),  vice-président  du  Bureau  de  bienfaisan- 
ce de  Rouen,  17,  route  de  Darnelal,  Rouen  (Seine-Inférieure). 

Lehman  (Albert),  54,  avenue  d'Iéna,  Paris. 

Lahmans  (Michel),  chirurgien-dentiste,  4,  rue  Neuve,  à  Laval 
(Mayenne.) 

La  Jeune,  ministre  d'Etat,  rue  de  la  Charité,  à  Bruxelles. 

La  Umouzain,  inspecteur  du  service  des  enfants  assistés,  rue 
du  Mont-Épaguet,  à  Nantes. 
Mme  La  Maguère  (Delphine),  propriétaire,  23,  rue  du  Hameau,  à 

Lavai  (Mayenne). 
MM.  Lemaira  (Honoré),  directeur  des  services  administratifs  et 
commerciaux  de  la  Société  de  Denain-Anzin,  40,'rue  Thiers, 
à  Denain  (Nord). 

Lamaira  (George-Alphonse-Léopold),  conseiller  à  la  Cour  de 
cassation,  101,  rue  de  Rennes,  à  Paris. 

Tabbé  Lemlre  (Jules-Auguste),  député  du  Nord,  président  de 

•  la  Ligue  française  du  coin  de  terrer  et  du  foyer,  28,  rue 
Lhomond,  Paris,  et  Hazebrouclc  (Nord). 

le  D'  de  Lanoaatre  (Antoine-Marie),  professeur  de  pathologie, 
secrétaire  général  de  l'assistance  nationale  aux  tuberculeux, 
2,  place  du  Marquis  de  Pombal,  à  Lisbonne  (Portugal). 

Leneuf  de  Neuville  (dit  Neuville)  (Achille-Ernest),  peintre 
décorateur,  fondateur  et  professeur  de  l'Ecole  professionnelle 
de  la  décoration  du  bâtiment,  52,  rue  Lamarck,  à  Paris. 

le  D'  Léon-Petit,  secrétaire  général  de  l'CJEuvre  des  Enfants 
tuberculeux,  20,  rue  de  Penthièvre,  Paris. 

Lépreux  (Omer),  directeur  général  de  la  Caisse  générale 
d'épargne  et  de  retraites  en  Belgique. 

J.  Lepeliatler,  négociant  en  beurres,  à  Garentan  (Manche), 

Larolle  (Paul),  député  de  la  Seine,  10,  avenue  de  Viliars,  à  Paris. 

le  D'  Leroux  (Ch.),  médecin  en  chef  du  dispensaire  Furtado- 
Heine,  médecin  de  l'Institution  nationale  des  Sourds-Muets^ 
14,  rue  Ghauveau-Lagarde,  Paris. 

Leroux,  directeur  des  alTalres  départementales  à  la  préfecture 
de  la  Seine,  22,  rue  de  Ghaillot,  Paris. 
Mme  Jeanne  Leroy,membre  de  la  Société  des  gens  de  lettres,  de  la 
Société  d'éludé  des  questions  d'assistance,  81,  boulevard  de 
Port-Royal,  Paris. 
MM.  Leaage,  inspecteur  des  tinances,  5,  rue  de  rUniversité, 

le  D'  Leaouëf,  ancien  sénateur  de  la  Seine-Inférieure,  24,  rue 
Fontenelie,  Rouen. 

L*Eaprit  (Adolphe),  sous-chef,  bureau  du  travail  et  des  éta- 
blissements sanitaires  et  charitables  de  la  Ville  de  Paris, 
2,  rueLobau. 

Letohworth  (William)  Preyor,  Doctor  of  Law,  ex  Président 
New-York  state  Board  of  charities  author  of  «  The  Insane 
in  Foreign  Gountrees»,  «  Gareand  Treatment  of  Epileptics  » 
and  other  works.  Gare  of  statc  Board  of  Charitifls,  Albany 
New- York,  U.  S.  A. 
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MM.  L«  Tesftier  (Alexandre),  le  Parc-Salat-Maur  (Seine). 

le  D'  Letulle  (Maurice),  médeoin  de  Thôpital  Boucicaut,  7,  rue 

de  Magdebourg,  Paris, 
le  D'  Leturo  (Auguste^Henrl),  95,  rue  Torteron,  à  8alnt-LÔ 

(Manche). 
Leturo  (Paul),  secrétaire  général  de  Tœuvre  de  l'hospitalité  de 

nuit,  45,  rue  de  Gourcelles,  Paris. 
Lèvent  (Charles),  négociant,   administrateur-contrôleur   du 
bureau  de  bienfaisance  du  IP  arrondissement,  6,  rue  du 
Sentier,  à  Paris,  délégué  de  TAlliance  syndicale  du  Com- 
merce et  de  rindustrie. 
Raphaël  Lévy,  rabbin,  6,  rue  du  Pas  delà  Mule,  Paris. 
Mme  Lewis,  née  Leigh,  Président  of  the  Association  of  the  British 
and  american  mission  Homes  and  Christian  Association  in 
Paris  from  yong  women  and  children,  77,  avenue  Wagram, 
Paris. 
MM.  Leyguee  (Georges),  ministre  de  TlnstrucUon  publique  et  des 
beaux-arts,  145,  rue  de  Grenelle,  Paris. 
Leseud  (Georges),  ancien  magistrat,  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur,au  chftteau  de  Lacourcelie  par  Préveranges  (Cher). 
L'Œuvre  des  Libérée»  de  Saint- Lasape,  14,  place  Dauphine,  Paris. 

M.  Liohtenberfl,  Landesdirector  von  Hannower. 
Genootschap  Liefdadighefd  naar  Vermogen,  4,  Raamgrachr,  (Ams- 
terdam). 
M.  Saint-André  de  Lignereux,  86,  boulev.  des  Batignolles,  Paris. 
La  Ligue  fraternelle  des  Enfante  de  France,  3,  rueThénard,  Paris. 
La  Ligue  Française  de  renseignement,  14,  rue  Jean -Jacques-Rous- 
seau, à  Paris. 
La  Ligue  du  oeln  de  terre  et  du  Foyer  Insatslssablee  représentée 
par  M.  Goemaere  (Joseph),  secrétaire-général,  11,  rue  de  l'Equateur, 
Bruxelles. 
MM.  LIndbtom  (Albin),  inspecteur  général  de  l'Assistance  publique 
de  la  ville  de   Stoclcholm,  délégué  du  royaume  de  Suède, 
Fattigvards  Namnden,  Stoclcholm. 
Lloyd-Baker,  juge  de  paix,  Hardwich  Court,  Glocester  (An- 
gleterre). 
Lombard  (Franclc),  ancien  président  de  la  Société  d'utilité 
publique,  secrétaire  du  comité  du  Bureau  central  de  bien- 
faisance privée,  7,  Contamines,  Genève  (Suisse). 
Lombart  (Jules-François),  103,  avenue  d'ItaliO)  Paris. 
LobranI  (V.),  receveur-économe,  retraité  des  asiles  d'aliénés 
de  la  Seine,  ancien  adjoint  au  maire,  92,  boulv.  d'Alsace- 
Lorraine,  au  Perreux  (S.-et-O.) 
C.  S.  Looh,  secretary  of  the  charity  organisation  Society,  15, 

Buckingham  street  Stand,  London. 
A.  Lereau,  243,  boulevard  Saint-Germain,  à  Paris. 
Lorilleux  (Charles),  industriel,  157,  rue  de  la  République,  à 

Puteaux  (Seine). 
Lorthloir,  receveur  municipal,  à  Orchies  (Nord). 
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MM.  Léon  Uossmiii,  avocat,  docteur  en  sciences  politiques,  37,  rue 
de  Nimy,  Mons. 

Tabbé  Loth  (Julien),  curé  de  Saint-Macloù  de  Rouen,  chanoine 
honoraire,  professeur  honoraire  à  la  Faculté  de  théologie, 
rue  Eugène-Dutuit,  1,  à  Rouen. 

le  duc  de  Loubet,  47,  rue  Dumont  d'Urville,  Paris. 

Louei*  (J.-F.)*  ancien  brasseur,  membre  de  la  commission 
administrative  des  hospices  du  Havre,  92,  boulevard  Fran- 
çois I",  Le  Havre. 

Lourtiea  (Victor),  sénateur,  ancien  ministre,  12,  rue  Notre- 
Dame-des-Ghamps,  Paris. 
Mme  la  marquise  de  Uiibersao,  09,  rue  de  Varenne,  à  Parts. 
B(M.  le  D'  LHoas  (André),  membre  du  comité  de  Bienfaisance  de 
la  colonie  française  à  Monaco,  Villa  des  Lauriers,  boulevard 
du  Nord,  à  Monte-Carlo. 

Luotts*Dupln  (Maurice),  inspecteur  du  service  des  enfants 
assistés  de  la  Seine,  97,  boulevard  Malesherbes,  Paris. 

Luoipia  (Louis),  ancien  président  du  Conseil  général  de  la 
Seine  et  du  Conseil  municipal  de  Paris,  15,  rue  Béranger, 
Paris. 

Luglieu-Leroy  (Louis-François),  manufacturier,  chevalier  de 
la  Légion  d'honneur,  àBouberspar  F  révent  (Pas-d^Calais;. 

Lundell  (Edouard),  pasteur  de  prison,  délégué  de  la  Société 
des  prisons  du  grand-duché  de  Finlande,  Myntgatan,  n*  3, 
Helsingfors  (Finlande). 

I.ussati  (Ippolita),  avocat,  ancien  député  du  parlement  Ita- 
lien, commandeur  de  TOrdre  de  la  couronne  d'Italie,  vice- 
président  de  la  Société  Turin  aise,  f  Pra  Puerilia  »,  cour 
Victor-Emmanuel  II,  n*  92,  Turin. 

Maohain  (Eusebio),  ministre  du  Paraguay,  à  Paris,  à  Londres 
et  à  Madrid,  délégué  pour  ce  congrès,  2>,  avenue  de  l'Aima, 
à  Paris. 

Maohiais  (Jacques),  membre  du  Conseil  d'administration  et 
secrétaire  de  l'Union  d'assistance  par  le  travail  du  XVP  ar- 
rondissement, 109,  avenue  Henri  Martin,  &  Paris. 

le  baron  de  MaolcaH,  député,  22,  avenue  d'Antio,  Paris. 

Magimel  (René),  propriétaire,  40,  rue  de  Berlin,  Paris. 

le  D'  Magnan  (Valentin),  membre  de  l'Académie  de  médecine, 
médecin  de  Tasile  Sainte-Anne,  1,  rue  Cabanis,  Paris. 

Magnaud  (Paul),  président  du  tribunal  civil,  à  Château-Thierry. 

Maillet  Vaiaer,  conseiller  général, membre  de  l'administration 
des  hospices  de  Iteims  (Marne). 

MaiaanI,  directeur  de  l'Ecole  départementale  des  enfants 
assistés  de  la  Seine-Inférieure,  à  Aumale. 

La  Maison  nationale  da  Charenton,  à  Saint-Maurice  (Seine). 

La  Maison  hospitaltèpe  pour  les  ouvriers  sans  travail,  repré- 
sentée par  son  agent  général,  M.  Etienne  Matter,  ingénieur 
des  arts  et  manufactures,  36,  rue  Fessart,  Paris. 
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La  Maison  de  santé  de  Meysieux,  établissemeot  prWé,  repré- 
sentée par  son  directeur,  M.  le  D'Gourjon,àMeyzieux(Isère). 
Mme  Maistre  de  Roger,  rue  Lasse  rre,  à  Montauban. 
MM.  Malet  (Gaston),  ingénieur  agronome,  directeur  de  la  colonie 
agricole  d'assistance  de  la  Ville  de  Paris,  h.  La  Chalmelle, 
par  Esternay  (Marne). 

Mailet  (Ernest),  banquier,  trésorier  de  la  Société  de  patronage 
des  prisonniers  libérés  protestants,  37,  rue  d'Anjou,  Paris. 

le  D'  Malon  (Emile),  Le  Teilleul  (Manche). 
•  Manglni  (Félix),  ingénieur,  avenue  de  l'Archevêché,  2,  Lyon. 

Mansals  (Jules),  rérérendaire  au  sceau  de  France,  adminis- 
trateur du  Bureau  de  bienfaisance,  vice- président  de  la  So- 
ciété des  crèches,  trésorier  de  la  Société  philanthropique, 
secrétaire  général  de  l'œuvre  des  libérées  de .  Saint-Lazare, 
16,  rue  Fortuny,  Paris. 

le  baron  Othon  de  Manteuffel,  directeur  de  Brandebourg, 
I''  vice-président  de  la  Chambre  des  Seigneurs  en  Prusse, 
Masshaeïnircbstr,  20/21  à  Berlin. 

Marais  (Octave),  avocat,  ancien  président  du  Conseil  générai 
de  la  Se^ne-lnférieure,  président  de  l'assistance  par  le  tra- 
vail de  Rouen,  S,  rue  des  Arsins,  Rouen. 

Maraite  (Maurice),  avocat  à  la  cour  d'appel  de  Bruxelles, 
conseil  de  la  Société  française  de  secours  mutuels  de  Bruxel- 
les, rue  de  l'Ëcuyer,  48,  à  Bruxelles. 

Marbeau  (Edouard),  président  de  la  Société  des  crèches, 
maire  de  Meudon  (S.-et-O.),  avenue  d'Iéna,  15,  Paris. 

Marbeau  (Pierre-Firmin-Eugène),  ancien  conseiller  d'Etat, 
président  d'honneur  de  la  Société  des  Crèches,  27,  rue  de 
Londres,  Paris. 

Marçais  (Paul),  avoué,  licencié  en  droit,  24,  rue  de  i'H6tel-de- 
Ville,  à  Laval  (Mayenne). 

Maroé  (Victor),  auditeur  à  la  Cour  des  comptes,  maître  de 
conférences  ù  l'École  des  sciences  politiques,  10,  rue  du 
Cirque,  Paris. 

Marchegay  (Louis),  ancien  député,  44,  rue  Cardinet,  à  Paris. 

Marohesseau  (Edouard),  Juge  d'instruction,  à  Laval  (Mayenne). 

Marguerie  (Ré né-Pierre),  conseiller  d'Etat,  6,  cité  Martignac. 

le  D'  Marie  (Auguste-Armand),  ancien  directeur  de  la  colonie 
familière  de  Dun-sur-Auron  (Cher),  médecin  des  asiles  pu- 
blics de  la  Seine,  à  l'asile  de  Viilejuif. 

Marin,  vice-président  du  tribunal  civil  de  Bordeaux,  secré- 
taire général  de  l'œuvre  des  enfants  abandonnés  de  la  Gi- 
ronde, allées  Damour,  Bordeaux. 

Marin  (Louis),  13,  avenue  de  l'Observatoire,  Paris. 

Pietro  Mariotti,  avocat,  directeur  propriétaire  du  Bulletin 
des  œuvres  charitables,  2,  via  Indipendenza,  à  Bologne. 

Marmottan  (Henri),  maire  du  16*  arrondissement,  31,  rue  Des- 
bordes-Valmore,  à  Paris. 
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M.  R.  Maroift,  Inspecteur  départemental  du  service  des  enfants 
assistés  à  Auch. 
Mme  A.  Martin-Fréhel,  directrice  de  l'asile  temporaire  de  l'Union 
française  pour  le  sauvetage  de  l'enfance,  2S,  rue  Perronet,  à 
NeuiUy-sur-Seine. 
MM.  Martin  (Nicolas),  économe  des  hospices  de  Verdun  (Meuse) 
Jusqu'au  24  juillet. 

Martinet  (Charles),  maire  du  Gâteau  (Nord),  président  de  la 
commission  administrative  du  Bureau  de  bienfaisance. 

Marty,  ancien  ministre,  53,  rue  de  Rennes,  à  Paris. 

Marty  (Uenri-Augruste),  architecte,  diacre  de  l'Église  réfor- 
mée de  Paris,  d,  avenue  de  Breteuil,  Paris. 

Marty,  inspecteur  de  l'Assistance  publique,  à  Châteauroux,  et 
à  Paris  chez  M.  Porteyron,  49,  rue  Madame. 

le  O'  Maabranler  (Lucien),  président  de  la  société  de  patro* 
nage  et  d'assistance  parle  travail,  16,  avenue  Thiers,  Melun. 

Maaolet  (Joseph),  sous-inspecteur  des  enfants  assistés  du 
Var,  20,  boulevard  de  l'Esplanade,  à  Draguignan . 

le  comte  Valpergo  de  Maaino,  ancien  président  de  la  congré- 
gation de  charité  et  des  hospices  des  enfSnnts  assistés, 
18,  rue  Alfleri,  Turin. 

Maaa6( Alexandre), fondateur  d'un  asile  d'orphelins  à  Quim- 
per  et  d'un  deuxième  à   Kerbernàs  près  Quimper. 

de  Maaftow  (Conrad),  conseiller  intime  supérieur,  membre  de 
la  Cour  des  comptes  de  l'Empire  Germanique,  PostdamLui- 
senplatz,  2  (Allemagne). 

Mathon  (Eugène),  industriel,  président  de  rofQce  central,  114, 
boulevard  d'Armentières,  àRoubaix  (Nord). 

le  D'  Mauriac  (Jean-Ëmile),  secrétaire  général  fondateur  des 
ambulances  urbaines  de  Bordeaux,  16,  rue  du  Palais  Gallien, 
Bordeaux. 

Maurice  (Charles),  président  du  tribunal  civil  de  Tours,  pré- 
sident de  la  Société  de  patronage  des  prisonniers  libérés 
d'Indre-et-Loire,  29,  rue  Chevert,  Paris. 

Maseau  (Charles),  sénateur,  premier  président  de  la  Cour  de 
cassation,  87,  boulevard  Saint-Michel,  Paris. 

Mégret  (Alexandre),  négociant,  74,  boulevard  Richard-Lenolr, 
Paris. 

Meilie  (Paul),  chevalier  de  l'ordre  des  S.  S.  Maurice  et  Lazare, 
commandeur  de  la  couronne  d'Italie,  fondateur  et  président 
de  la  Société  pour  les  asiles  nocturnes,  à  Turin,  fondateur  et 
vice-président  de  la  Société  Turinaise,  «t  ProPueritia  »,  vice- 
consul  des  Pays-Bas,  à  Turin,  cours  Victor-Emmanuel  II, 
n-97,  à  Turin. 

Méllne  (Jules),  député,  ancien  président  du  Conseil  des  mi- 
nistres, 4,  rue  de  Commailles,  Paris. 

le  D' Ménière,  chirurgien  en  chef  de  la  clinique  otologique  de 
l'institution  nationale  des  sourds-muets,  3,  place  de  la  Ma- 
deleine, Paris. 
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M.  Menn^pet  (Louis),  inspecteur  du  service  des  enfants  assistés 
de  l'Aube,  à  ïroyes. 
Mme  L.  H.  S.  Menko,  18,  Amstel,  Amsterdam. 
MM.  Mérat  (L.-E.),  inspecteur  des  enfants  assistés,  97,   rue  de  la 
Gare,  Chaumonl. 

Meroet  (Emile),  banquier,  2,  avenue  Hoche,  Paris. 

le  D'  Mepoiep  (Arthur),  ancien  externe  des  hôpitaux  de  Paris, 
15,  avenue  Mac-Mahon,  15,  Paris. 

Mercier  (Louis),  directeur  (général  de  la  Compagnie  des  mi- 
nes de  Béthune,  à  Ma/iogarbe  (Pas-de-Calais). 

Meroieoa  (Georges),  conseiller  au  gouvernement  général  de 
rAlgérie. 

Merlin  (François-Ernest),  notaire  honoraire,  3,  rue  Saint- 
Simon,  à  Paris. 

le  D'  Ch.  Durkee  Merrill,  Hev.  and  district  superintendant 
of  the  childrens  home  Society  of  Wls  u.  S.  A.  Beloit,  rock 
Corrity  Wisconsin. 
Mme   des  Meenapde,   secrétaire    du    patronage  des   libérés    de 

Saintes  (Charente-Inférieure). 
MM.  Meeeager  (Adolphe),  avocat,  membre  de  la  commission  des 
hospices  civils  de  Laval,  8,  rue  de  Nantes,  à  Laval. 

Meetdagh  (Hilaire-Marie),  agent  de  change,  trésorier  général 
de  la  Société  protectrice  des  Enfants  martyrs,  53,  rue  des 
Palais,  à  Bruxelles  (Belgique). 

Metman  (Louis),  trésorier  de  la  Société  de  charité  maternelle 
de  Paris,  38,  rue  de  Lubeck,  à  Paris. 

le  D'  Metton-Lépouzé,  inspecteur  départemental  du  service 
des  enfants  assistés  de  la  Seine-Inférieure,  43  bis,  rue 
Saint-Gervais,  à  Rouen. 

Alberto  Meyer  Avaux,étudiant  de  Jurisprudence  à  l'Université 
de  Buenos  Aires,  721,  Victoria,  Buenos- Aires,  République 
Argentine. 
Mme  Miohea  (Hélène-Marie),  directrice  d'asile  privé  pour  enfants 
souffreteux,  asile  Cécile  Monod  au  château  d'OinviUe,  près 
Meulan  (Seine-et-Oise). 
M.  de  MIeulle  (Joseph),  15,  rue  Laminnois,  Paris. 
Mme  J.  Miley,  rentière,  5,  rue  Saint-Hyacinthe,  Paris. 
MM.  Milhaud  (Léon-Daniel),  docteur  en  droit,  avocat  à  le  Cour 
d'appel,  administrateur   du  Bureau  de  bienfaisance  du  IX* 
arrondissement,  administrateur  de  la  Crèche  et  du  dispen- 
saire du  IX*  arrondissement,  17,  rue  de  Maubeuge,  à  Paris. 

Mill  (Louis),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  ancien  conseiller  mu- 
nicipal de  Paris,  83,  rue  de  Monceau,  Paris. 

le  D'  Millerd  (Auguste),  médecin  honoraire  des  hôpitaux, 
membre  honoraire  du  Conseil  supérieur  de  l'Assistance  pu- 
blique, 4,  rue  Rembrandt,  Paris. 

Millet  (René),  ministre  plénipotentiaire,  Résident  général  de 
France,  à  Tunis. 
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MM.  Milliard  (Victor-Edouard),  sénateur,  ancieD  mialslre,  191,  fau- 
bourg Saint-Honoré,  Paris, 
le  D'  Miilon  (René),  secrétaire  de  la  classe  112  de  TExposition 
unirerselle  (Assistance  publique  et  bienfaisance  privée),  d5, 
rue  Saint-Lazare,  Paris, 
le  Ministre  des  affaires  étrangères,  quai  d'Orsay,  Paris. 
le  Ministre  de  l'Intérieur,  place  Beauveau,  Paris. 
Mirobeud  (Albert),  banquier,  56,  rue  de  Prorence,  Parts, 
le  D'  Mimnda    (Francisca  da  Silva),  116,  Fravessa  Quiatino 

Bocaynra,  Para  (Brazil). 
Fmnolnoo  Pinta  de  Miranda,  médecin   par   TUniversité  de 
Goimbra,  il,  rue  de  Trévise,  Paris. 
Mieerloorde  de  Porto  (Portugal),  représenté  par  M.  Paula-Marcel- 
lina  Dias  de  Preitas,  Pronediteur. 
le  D'  Mirineeou  (Micbel),  médecin  de  la. crèche  Salnte-Gathe« 

rine  Lagamel,  15,  Pitar  Mosu  Bucarest  (Roumanie). 
Mistral -Bernard  (François- Joseph),  négociant,  à  Baint-Remy 
de  Provence  (Bouches-du-Rhône). 
MM.  le  D' Mohamed  (Frédéric),  à  8aint-Denis-de-G88tine(Mayenne). 
Mme  Mohier  (Marie),  bouiev.  de  Strasbourg,  55,  au  Havre  (S.-I.) 
MM.  Moinet  (Edouard),  secrétaire  directeur  des  hospices  civils  de 
Rouen,  1,  rue  de  Germont,  à  Rouen. 
Moned  (Henri),  conseiller  d'Etat,  directeur  de  l'assistance  et 
de  l'hygiène  publiques  au  Ministère  de  rintériêur,  membre 
de  l'Académie  de  Médecine,  !K>,  rue  de  Rémusat,  Paris. 
Mme  Monod  (Henri),  ^9,  rue  de  Rémusat,  Paris. 
M.  le  Comte  de  Montallvet  (Georges),  14,  rue  Roquépinê,àParis. 
Le  Mont  de  Piété  et  la  caisse  d'épargne  de  Madrid  (Espagne), 
représenté  par  M.  le  duc  de  Sexto,  marquis  d'Alcanices, 
vice-président. 
MM.  le  comte  Fernand  do  Montebolio,  au  château  de  Mareuil-sur- 
Ay  (Marne). 
Monteflore-l»evi  (Georges),  sénateur  de  Belgique,  85,  rue  de 
la  Science,  à  Bruxelles  (Belgique). 
Mme  la  baronne  de  Montenaoh  (Suzanne),  secrétaire  générale   de 
rOBuvre  catholique  internationale  pour  la  protection  de  la 
Jeune  fille,  22,  rue  Saint-Pierre,  Fribourg  (Suisse). 
Mme  la  comtesse  Montesquiou  (Louis  de),  2,  boulev.  de  la  Tour- 

Maubourg,  à  Paris. 

MM.  Montgomery  Campbeil,  Révérend  Minister  of  Wallacetowe, 

Dundee,  and  chairman  of  Dunede  Gombination,  Parlser  Go- 

micei,2,  Craiqiebank  Terrace  Pitterra  Road  Dundee  (Ecosse). 

MontlieHil  (Albert-François),  hommes  de  lettres,  18  bis,  rue 

du  Débarcadère  (Porte-Maillot),  à  Paris. 
Moreau  (Emile-Léon-Gharles),  administrateur  des  hospices  de 
Laval,  licencié  en  droit,  officier  d'académie,  8,  rue  du  Lieu- 
tenant, à  Laval  (Mayenne). 
Morel-d'Arieux  (Charles),  notaire  honoraire,  13,  avenue  de 
l'Opéra,  à  Paris.    •  . 
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MM.  Mopgand,  chef  de  bureau  au  ministère  de  l'intérieur,  35.  rue 
Brochant,  Paris. 
Von  Hoser  (Rudolf),  Slaatsrath,  K.  Wuertliembergischer  Ge- 

sandter  a.  D.  Excellent,  30,  Zaegerstrasse,  à  Stuttgart, 
le  docteur  Moussé  (A.),  à  Pont-sur-Seine. 
le  D'  Motst,  membre  de  TAcadéraie  de  médecine,  161,  rue  de 

Gharonne,  Paris. 
Moncharville,  53,  rue  de  Rome,  Paris . 
Mme  veuve  Monrival  (Anna-Aglaé),  1  et  3,  rueGaumarlin,  à  Paris. 
Mme  Adolphe  Moreau  (Paule- Vigneron),  directrice  du  Paris,  pré- 
sidente de  la  Société  d'action  pratique  pour  l'amélioration 
de  la  Femme,  10,  rue  Margueritte,  Paris. 
MM.  Mougin  (André-François-Xavier),  député,  à  la  Verrerie  de 
Portieux  (Vosges). 
Mourlep  (Charles),  maître  de  requêtes  au  Conseil  d'Etat, 
membre  du  Conseil  de  surveillance  de  l'Assistance  publique, 
49,  rue  d'Anjou,  Paris, 
le  marquis  de  Moustler,  député,  17,  avenue  de  l'Aima,  à  Paris. 
Muensterberg  (Emile),  président  de  la  direction  générale  de 
l'Assistance  publique  de  Berlin,  membre  du  Conseil  munici- 
pal, DOrnberg  Strasse,  Berlin  W. 
Mule,  inspecteur  principal  du  service  des  enfants  assistés  de 

la  Seine,  28,  rue  Boissy-d'Anglas,  Paris, 
le  D'  Mullep,  15,  rue  des  Patriotes,  Saint-Quentin  (Aisne). 
Muret  (Maurice),  conseiller  général  de  Seine-et-Oise,  12,  place 

de  Laborde,  Paris. 
Muteau  (Charles),  conseiller  honoraire  à  la  Cour  d'appel  ds 

Paris,  1,  rue  Beaujon,  Paris. 

Muteau  (Alfred),  député,  président  de  la  Société  internationale 

pour  l'étude  des  questions  d'assistance,  membre  du  Conseil 

supérieur  de  l'Assistance  publique,  3,  rue  Lincoln,  Paris. 

Muteau  (Henri),  3,  rue  Lincoln,  Paris. 

La  Mutualité  Maternelle,  6,  rue  d'Aboukir,  Paris,  représentée  par 

M.  Félix. 
MM.  le  comte  Nani-Mooenigo  (Pliilippi),  conseiller  du  comité  per- 
manent des  congrès  d'œuvres  charitables   d'Italie,  palais 
Nanl  8.  Samuele,  Venise  (Italie), 
le  D'  Naplas  (Henri),  directeur  de  l'administration  de  l'Assis- 
tance publique  de  Paris,  membre  de  l'Académie  de  méde- 
cine, 3,  avenue  Victoria,  Paris. 
Navarre,  ancien  président  du  Conseil  municipal  de  Paris,  30, 
avenue  des  Gobelins,  Paris. 
Mme  NegroponteBaitaui,  13,  quai  d'Orsay,  Paris. 
M.  Neveux  (Jules),  vice-président  des  hospices  de  Reims,  boule- 
vard de  la  République,  Reims  (Marne). 
Mlle  Catherine  A.  Newbold,  manager  of  Hudson  River  state  hos- 
pital,  Nevv-Yorlc,  Etats-Unis  d'Amérique. 
M.  Neyron  (Henri- Charles),  économe   de  l'Hôtel-Dieu  de  Rouen, 
rue  de  Lecat,  50,  à  Rouen  (S.-I.)«     . 
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MM.  le  D'  Nicolas,  27,  rue  Centrale,  Lyon. 

Noipet(Octave-Hippolyte),  manufacturier,  à Relhel  (Ardennes) 

et  à  Paris,  8,  rue  Paul-Lelong. 
Noirot  (Maurice),  maire  de  la  ville  de  Reims. 
Mme  veuve  Edouard  Normand  (Jacqueline),  propriétaire,  fonda- 
trice de  la   crèche  Edouard  Normand,  12,  quai  Ernest-Re- 
naud, à  Nantes  (Loire-Inférieure). 
MM.  Paul  Nourrisson,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  19,  rue  Saint-Guil- 
laume, Paris, 
le  baron  Nugues  (SaintrCyr-Louis),  général  de  brigade  en  re- 
traite, commandeur  de  la  Légion  d'honneur,  3,  rue  Casimir- 
Perier,  à  Paris. 
Oberkampff,  administrateur  des  hospices  civils  de  Lyon,  20, 

avenue  de  NoalUes,  Lyon. 
César  Obert,  avocat,  président  de  rinstitulion  contre  la  men- 
dicité et  du  pain  pour  tous,  4,  rue  Stampatori,  à  Turin. 
Obissior  Saint-Martin,  sénateur,  3,  place  Gastiglionc,  Paris. 
Odé  (Auguste),  vice-président  de  la  Société  de  bienfaisance 
des  officiers  de  Tlnstruction  publique  et  des  ofûciers  d'Aca- 
démie, 168,  boulevard  Saint-Germain,  Paris,  3,  rue  de  Sfax. 
L'Œuvre  dos  pauvres  honteux,  80,  rue  Raynouard,  à  Paris. 
L'Œuvre  pour  la  prophylaxie  de  la  tuberoulose  représentée  par 
M.  Besnard  (Eugène),  secrétaire  général  et  membre  adjoint 
au  comité  médical,  13,  avenue  d'Argenteuil,  à  Bois-Colom- 
be (Seine). 
L'CEuvre  des  veuves  protestantes  de  Paris,  représentée  par  Sœur 

Aimée  Gaudin,4,  rueCroypel,  Paris. 
L'OfAoe  oentral  des  couvres  de  blenfalsanoe,  175,  boulevard  Saint- 
Germain,  Paris. 
MM.  Ogier,  inspecteur  général  de  l'Assistance  publique,  6,  rue  de 
Copenhague,  Paris. 
Olagnier  (Auguste-Robert),  président  de  la  Chambre  des  no- 
taires, 27,  boulevard  des  italiens,  Paris, 
le  D'  Olivier  (Victor),  ancien  vice-président  de  la  Commission 
des  Hospices  de   Lille,  membre  du  Conseil  supérieur  de 
l'Assistance  publique,  314,  rue  Solférino,  à  Lille  (Nord). 
L'Orphelinat  de  Bonnevilie  (Haute-Savoie),  représenté  par  la  sœur 

de  la  Charité  Marie-Désirée  Lazaret,  directrice. 
Mme  Oster  (Claire),  12,  rue  de  Tournon,  Paris. 
MM.  Paohot  (Charles),  docteur  en  médecine,  102,  rue  de  Fontenay, 
Vincennes  (Seine). 
de  Paepe  (Poiydore),  conseiller  honoraire  à  la  Cour  de  cassa- 
tion, membre  du  Conseil  général  des  hospices  de  Bruxelles, 
rue  Joseph  II,  à  Bruxelles. 
Page  (Pierre-Emile),  rticeveur  des  hospices  civils  et  du  bu- 
reau de  bienfaisance,  10  6/5,  rue  Fialters,  à  Laval  (Mayenne). 
Paine  (Robert),  Iread,  Président  of  the  Associated  Charilios 

of  Boston,  6,  Goy  Slreet,  Boston  Massachusetts  (U.  S.  A.). 
Panneau  (Emile),  président  de  la  Société  de  Saint-François 
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Régis,  membre  de  la  Société  de  Patronage  des  condamnés 
libérés,  et  de  protection  de  TËnfance  en  danger  moral,  27, 
rue  du  Lycée ^à  Laval  (Mayenne). 
Mme  de  la  Pannonle,  château  de  la  Pannonie,  parGramat  (Lot). 
M .  le  D' Fann witz,  secrétaire-général  du  Comité  central  alle- 
mand pour  les   Congrès   de  tuberculose,  Chariottenburg, 
Knesebeclcstrasse,  29^  Berlin. 
Mlle  Paient  (Hortense),  professeur  de  piano,  fondatrice-directrico 
de  l'École  préparatoire  au   professorat   de  piano  (œuvres 
d'assistance  par  le  travail),  offlcier  de  l'Instruction  publi- 
que, 2,  me  des  Beaux-Arts,  Paris. 
MM.  Parent  (Pierre),  administrateur  du  Bureau  de  Bienfaisance  du 
18*  arrondissement,  visiteur,  inspecteur  de  la  Commi|ision  de 
Protection  des  enfants  du  1"  Age,  directeur  de  section  de  la 
«  Société  contre  la  mendicité  des  Enfants  9,  administrateur 
de  la  caisse  des  Ecoles  du  XVIU*  arrondissement  et  mem- 
bre de  la  Commission  scolaire,  administrateur  de  la  Caisse 
d'Epargne  de  Paris,  7,  rue  Poulet,  Paris. 
Pér^9  (A.-H.-V.),  médecin  en  chef  de  Tasile  d'aliénés  de 
Meurthe-et-Moselle  (section  des  femmes),  asile  de  Maréville, 
Nancy  (Meurthe-et-Moselle). 
Pariaaot  (Albert),  sénateur  de  l'Eure,  29,  avenue  de  Messine, 

Paris. 
PaiHset  (Philippe«Adolphe),inspectear  honoraire  des  Enfants- 
Assistés,  10,  rue  du  Clos,  à  Besançon  (Doubs). 
du  Paaquiep  (Hermann-Louis),  négociant,  conseiller  muniol* 
pal,  membre  de  la  Commission  administrative  du  Mont  de 
Piété,  20,  rue  de  la  Côte,  au  Havre  (Seine-Inférieure). 
Mme  Paaquier  (Alphonsine),  négociant,  34,  rue  Joinville,   à  Laval 

(Mayenne). 
MM.  Passez  (Ernest),  avocat  au  Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de  cas- 
sation, 122,  rue  du  faubourg  Saint-Honoré,  Paris. 
Passy  (Louis),  député  de  l'Eura,  membre  de  l'Institut,  61,  rue 
Taitbout,  Paris. 
Le  Patronage  Familial,  protection  dans  la  famille  de  l'enfance  en 
danger  moral,  représenté  par  son  président  M.  Albansl,  Juge 
d'instruction  au  tribunal  de  la  Seine,  14,  place  DaupUine, 
Paris. 
MM.  le  marquis  de  Pauge,  32,  rue  François  P»,  Paris. 

Paulet  (Georges),  professeur  de  législation  ouvrière  &  TÉcole 

des  Sciences  politiques,  49,  rue  Vineuse,  à  Paris. 
Paulian  (Louis),  secrétaire  rédacteur  de  la  Chambre  des  Dépu- 
tés, secrétaire  adjoint  du  conseil   supérieur  des  prisons,  9, 
rue  Labordère,  à  Neuilly-sur-Selne. 
Pauwels  (Edmond),  président  du  patronage  des  détenus  et 
libérés,  et  des  enfants  moralement  abandonnés,  13,  avenue 
Charlotte,  Anvers. 
Pavlovitaoh  (George),  conseiller  d'Etat  en  retraite,  14,  rue  du 
Prince-Michel,  à  Belgrade. 
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MM.  Pémn  4«  8ftiiit  Qlll««  (Armand-Martin),  vice-président  de  la 
Société  philanthropique,  67,  boulevard  Suchet,  Paris. 

le.  D'  PMk^p  (Pierre),  Maule  (Seine-et-Oise). 

le  vicomte  de  P«ll#port*Burète  (Pierre),  administrateur  général 
de  Toeuvre  bordelaise  de  l'assistance  par  le  travail,  8,  place 
du  Ghamp-de-Mars,  Bordeaux. 

PépIfi-LahalleMP  (Adrien),  directeur  de  la  Société  d'assu- 
rance mutuelle  de  la  ViUe  de  Paris,  rue  Nitot,  7,  Paris. 

le  D'  Ayantes  Pereira,  directeur  de  rinstilut  Pasteur,  73,  rue 
de  Picaria,  à  Porto. 

Pépier  (Charles),  membre  de  l'Académie  de  médecine,  ancien 
membre  du  Conseil  de  surveillance  de  l'assistance  publique, 
d,  rue  Boissy-d'Anglas,  à  Paris. 
Mme  Periep  (Ferdinand),  présidente  des  crèches  du  XVI*  arrondis- 
sement, 20,  rue  d'Ërlanger,  Paris. 
MM.  le  comte  du  Perisp  de  L^ipsan  (Henri),  député  de  la  Gironde, 
108,  boulevard  Montparnasse,  Paris. 

Pap<|uep(Frédéric),  66,  avenue  d'iéna. 

le  D'  PwCit  (Gilbert),  médecin  en  chef  de  l'asile  des  aliénés  de 
la  Sarihe,  2,  rue  Ëtoc-Demazy,  Le  Mans. 
Peppey  (Maurice),  88,  rue  de  la  Pompe,  Paris. 

Pstibon  (Joseph-François),  propriétaire,  président  de  la  So- 
ciété du  prêt  gratuit,  26,  rue  Cadet,  Paris. 

Petit  (A.),  vice-président  de  la  Commission  administrative  du 
bureau  de  bienfaisance  et  membre  de  la  Commission  de 
rhôpital-hospice,fllateur,rue  de  THcin  de  Villers,à  Fourmies. 

Pstit  (Charles),  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  membre  du 
Conseil  du  comilé  central  des  œuvres  d'assistance  par  le  tra- 
vail, 4,  rue  Pierre4e-Grand,  Paris. 

le  D'  Petit  (Eugène),  conseiller  général  et  maire  de  Pont-sur- 
Yonne. 

le  D'Patit  (Georges),  médecin  du  dispensaire  de  l'œuvre  des 
enfants  tuberculeux  (hôpital  d'Ormesson),  61,  rue  du  Rocher, 
Paris. 

Patit  (Maurice),  Collaborateur  de  la  maison  du  travail  (Paris, 
13,  rue  de  l'Ancienne-Comédie),  8,  avenue  de  la  villa,  Mont- 
geron  (S.-et*0.). 

le  D'Peypon,  directeur  honoraire  de  l'administration  générale 
de  l'assistance  publique  de  Paris,  à  Marines  (Selne-et-Oise). 

Peypon  (Henri),vice-présidentde  la  commission  des  hospices, 
1,  rue  de  la  Loi,  à  Vannes  (Morbihan). 

Psypon  (Félix),  conseiller  général  de  l'Isère,  maire  de  Vizille, 
à  Vizille  (Isère). 
Mae  veuve  Pliilipon  (Amélie),  supérieure   de  l'hospice  privé  des 

Dames  du  Calvaire,  55,  rue  Lourroei,  Paris.  (Mme  Coucou- 
reux,  délégué  suppléante). 
M.  Pioot(Georges),secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  des  scien- 
ces morales  et  politiques,  vice-président  de  l'office  central 
des  œuvres  de  bienfaisance,  54,  rue  Pigalle,  Paris. 
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• 

MM.  Pioot  (Robert),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  54,  rue  Pigalie,  Paris, 
le  D'  Pierret  (A.ntoi ne- Auguste),  professeur  de  clinique  des 
maladies  mentales  à  l'université  de  Lyon,   médecin. en  chef 
à  Tasilc  de  Bron,  8,  quai  des  Brotteaux,  Lyon. 
Pierret  (Maxime),  inspecteur  des  enfants  assistés  des  Ar- 
dennes,  2,  place  de  la  République,  à  Mézières. 
Mme  veuve  Pierron  (Laure),  propriétaire,  2,  rue  Meissonnier,  Paris. 
M.    Plégay,  ancien  conseiller  de  Préfecture,  48,  rue  Notre-Dame- 
de-Lorette,  Paris. 
Mme  René  Pilieie,  73,  rue  de  Courcelles,  Paris,  et  Château  de  la 

Bourdinière,  Porte  de  Berd'huis  (Orne). 
MM.  Pinei  (Henri),  82,  boulevard  Saint-Germain,  Paris. 

Pinon  ( Louis- Arthenie),  inspecteur  des  enfants  assistés,  3,  rue 

Gilbert  Dufour,  Chaumont  (Haute-Marne). 
Piogey  (Julien),  administrateur  en  chef  de  Tasiie  national  de 

la  Providence,  142,  rue  de  la  Tour,  Paris. 
Piantet  (Eugène),  32,  avenue  Kleber,  Paris. 
Pileta  (Chprles),  administrateur  du  bureau  de  bienfaisance  du 
IV*  arrondissement  de  Paris,  membre  de  la  Société  inter- 
nationale pour  l'étude  des   questions   d'assistance,  6,  rue 
Beautreillis,  Paris. 
Mme  Pognon  (Maria),  membre  de  la  Société  internationale  pour 
l'étude  des  questions  d'assistance,  présidente  de  la  ligue 
pour  le  droit  des  femmes,  7,  rue  Clément-Marot,  Paris. 
MM.   Poinoaré  (Raymond),  avocat  à  la  Cour,  député,  ancien  mi- 
nistre, 32,  rue  des  Mathurins,  Paris. 
Poirier  (Georges),  pharmacien,  4  et  ô,  place  du  Palais,  à  Laval 

(Mayenne). 
Poirrier  (A).,  sénateur  de  la  Seine,  2,  avenue  Hoche,  Paris, 
le  comte  de  Polignao,  4,  rue  Galliéra,  à  Paris, 
le  vicomte  de  Pomereu  d'Aiigre  (Gaston-Eticnnc-Armand- 
Marie)^  membre  du  Comité  central  des  Œuvres  d'assistance 
par  le  travail,  vice-président  de  l'CËuvre  de  l'hospitalité  de 
nuif,  etc.,  67,  rue  de  Lille  (i'^aris). 
Poralc  (Charles),  membre  de  TAcadémie  de   médecine,  176, 

boulevard  Saint-Germain,  Paris, 
le  D'  Porcher  (Victop-Charles),   inspecteur  départemental  du 
service  des  enfants  assistés  de  la  Somme,  50,  boulevard  du 
Pont-Noyelle,  à  Amiens. 
Mme  Jules  Porgèe,  18,  avenue  Monsaignc,  Paris. 
MM.  le  D'  Porson  (Louis-Hippolyte),  ancien  président  de  l'Union 
des  syndicats  médicaux  de  France,  membre  du  conseil  supé- 
rieur de  l'Assistance  publique,  2,  place  Saint-Pierre, à  Nantes. 
Poeeeit-Csorvioh  (Antoine;,  conseiller  à  la    régence  du  Ty- 

rol,  Innsbruck,  Autriche. 
Potin  (Julien),  négociant,  7,  rue  Auber,  Paris, 
le  D'  Potooici,  accoucheur  des  liôpitaux  de  Paris,  médecin  de 

de  l'asile  Michelet,  3,  avenue  de  l'Opéra,  Paris. 
Pottecher  (Benjamin),  industriel,  maire  à  Dussang  (Vosges). 
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MM.  Pouillet  (Eugène),  avocat,  ancien  bâtonnier,  10,  rue  de  TUni- 
verdHé,  Paris, 
le  comte  de  Pouptaiès  (Jacques),  secrétaire  du  Conseil  central 
de  ia  Société  française  de  secours    aux   blessés  militaires, 
membre  du  Comité  philanthropique  et  de  la  Société  de  pro- 
tection des  Alsaciens-Lorrains,  etc. . . ,  15  bis,  rue  de  Mari- 
gnan,  à  Paris, 
le  comte  de  Pouptalès(Paul),  membre  du  comité  de  la  maison 
hospitalière  pour  les  ouvriers  sans  travail,  149,  boulevard 
Haussmann,  Paris. 
Mme  PouteaH,  galerie  de  Valois,  Palais-Royal,  à  Paris. 
MM.  Poiiteau,  galerie  de  Valois,  Palais-Royal,  Paris. 

Poux-Franklin  (Ernest),  conseiller  honoraire  à  la  Cour  de 
cassation,  16,  rue  de  Montalivet,  Paris. 
Mme  Prax-Paris,  à  Montauban. 

La  Préfeotupe  de  police  (Délégué  :  M.  Honnorat,  chef  de  division). 
La  Préfeotupe  de  la  Seine,  représentée  par  MM.  Pelletier,  chef  du 
service  des  aliénés,  14,  rue  Cambacérès,  Paris,  et  Culand,  chef 
du  bureaudes  affaires  intercommunales  et  de  l'Assistance,  19, 
avenue  d'Orléans,  Paris. 
MM.  le  Préfet  de  Police,  boulevard  du  Palais,  Paris, 
le  Préfet  de  ia  8elne,  Hôtel  de  Ville,  Paris, 
le  Président  du  Conseil  général  de  la  Seine,  Hôtel  de  Ville,  Paris, 
le  Président  du  Conseil  municipal  de  PariSy  à  THôtel  de  Ville . 
Prevet  (Charles),  sénateur,  109,  avenue  Henri  Martin,  Paris. 
Promis  (Paul),  secrétaire  de  la  Société  de  Charité  Maternelle 
de  Bordeaux,  quai  des  Charlrons,  4ô,  Bordeaux. 
Prud'homiTie  (Henri),  Juge  d'instruction,  234,  rue  Soiférino,  à 

Lille. 
Pruvost  (.\lfi'ed  Jean-Baptiste),  inspecteur  du  service  des 
enfants-assistés,  10,  rue  du  Bourg  Bêlé,  Le  Mans. 
Mme  Puaux  (Anna),  88,  boul.  Saint-Michel,  déléguée  du  Comité  de 
l'œuvre  d'assistance  par  le  travail,  11,  rue  du  Val-de-6râce, 
Paris. 
M.  de  Puillgny  (Jean),  enquêteur  de  rOfAce  du  travail  (Ministère 

du  commerce),  au  Vésinet  (Seine-et-Oise). 
Mlle  de  Puybusque,  9,  rue  des  Trois-Bouquets,  à  Toulouse. 
MM.  Quintaa,  sénateur,  105,  rue  de  Couroelles,  Paris. 
Ralbertl,  député^  10,  rue  Frédéric-Bastiat,  Paris, 
le  docteur  Raimondl  (Raphaël),  111,  rue  Caulaincourt,  à  Paris. 
Rakeiew  (Georges),  conseiller  de  cour,  vice-président  de  la  cu- 
ratelle de  la  Société  impériale  philanthropique,  4,  rue  Niko- 
lajewskaya,  à  Saint-Pétersbourg  (Russie). 
Rambourgt  (Eugène),   sénateur  de  l'Aube,  à  Meudon  (Seine- 

et-Oisc). 
Raynal  (David),  sénateur,  ancien  ministre,  93,  boulev.  Pe.reire, 

Paris. 
Rebillat-Demesnll  (G.)>  publiciste  parlementaire,   secrétaire 
général  de  la  Société  amicale  et  de  bienfaisance  des  officiers 
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de  l'instruction  publique  et  des  officiers  d'académie,  10,  place 

Clichy,  Paris. 
MM.  RelNifM,  inspecteur  du  service  des  enfants  assistés  de  l'Orne, 

40,  route  de  Mamers,  à  Aicnçon. 
Reginentl  (Emile),  imprimeur,  ancien  commissaire  du  bureau 

de  bienfaisance  du  XI* arrondissement  de  Paris,  rédacteur  au 

journal  «  L'Aral  des  Pauvres  »,  138,  rue  de  la  Roquette,  à  Paris, 
le  D'  Bagnard,  président  du  conseil   des  inspecteurs  géné- 
raux de  Tassistance  publique,  68,  boul.  Saint-Marcel,  Paris. 
Reibeil  (Paul),  trésorier>payeur  général  des  Bouches-du-Rhône, 

à  Marseille, 
le   D'  Rsloher  (Henri),  membre  du   Landesausschuss  de  la 

Styrie  à  Graz. 
Reine  (Henry),  directeur  caissier  du  Montrde-Piété  du  Havre, 

20,  rue  Saint- Julien,  au  Havre  (S.-l.). 
Remaolê  (Lucien),  avocat,  44,  rue  du  Rnneiagh,  à  Paris. 
de  Rémusat  (Pierre},  ancien  député,  118,  faubourg  Salnt-Hono- 

ré,  a  Paris. 
Rémond,  avocat  à  la  Gour  d'appel,  11,  quai  d*Orsay,  Paris. 
Renaudat  (Alphonse),  sénateur,   Clos  de  Mâcon,  par  Nogent- 

sur-Seine  (Aube). 
Renaudin  (Hugues),  notaire  à  Sceaux  (Seine). 
Revllle  (Marc),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  128,  boule- 
vard Haussmann,  Paris. 
Revillon  (Théodore),  négociant,  79,  rue  Rivoli,  Paris. 
R«y  (Emile),  député,  membre  du  Conseil  supérieur  de  Tassis- 

tance  publique,  186,  rue  de  Rennes,  Paris, 
le  D'  Rhodes  (John  Milson),  vice-président,  of  the  National 

Associallon   of  Poor  Law   Union  of  England  and  Wales 

Dldsbury  (England).  Iloy  Lodge  Dldsbury. 
Ribot  (Alexandre),  dt^puté,   ancien  président  du  Conseil  des 

ministres,  6,  rue  de  Tournon,  Paris. 
Ricard  (Louis),  député,  ancien  ministre,  4,  rue  £douard-De- 

taille,  Paris. 
RIohard  (Max),  ancien  député,  membre  du  conseil  supérieur 

du  commerce  et  de  l'industrie,  à  Angers  (Maine-et-Loire). 
Richard  (Alfred),  ancien  avocat,  notaire,  81,  Grande  Rue,  à  Re- 

mlremont  (Vosges). 
RifTault-IMartel,  vice-président  de  la  commission  administra- 
tive des  hospices  de  Laval,  «6,  rue  de  Nantes,  Laval. 
RIgaux  (Paul),  ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées,  à 

Charleville  (Ardennes). 
Rlkcff  (Martin),  3,  avenue  Velasquez,  Paris. 
Rllllet  Armatrong    (Aloys),    colonel  fédéral,  directeur  du  Bu- 
reau  central  de   bienfaisance  de  Genève,  6,  boulevard   du 

Théftlre,  à  Genève  (Suisse). 
RIsler  (Charles,!,  maire  du  VIP  arrondissement,  membre  du 

Conseil  de  survelliance  de  l'assistance  publique  de  Paris,  39, 

rue  de  l'Université,  Paris. 
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MM.  fliviér«  (Albert),  secrétaire  général  de  la  Société  géftérale  des 
prisons,  52,  rue  d'Amsterdam,  Paris. 
Rivière  (Louis),   membre  du  OonseU  du  Comité  central  des 

œuvres  d'assistance  par  le  travail,  91,  mo  Jouffroy,  Parie. 
Robert  (Edmond),  préfet  des  Pyrénées-Orientales,  ancien  dé- 
puté, Perpignan. 
Roè^rt  (Emile),  président  de  TUnion  belge  de  Paris,  société 
royale  de  mutualité  et  de  bienfaisance,  Commissaire  géné- 
ral adUoint  de  la  Belgique  à  rExpositton  de  1900, 90,  avenue 
Hoche,  Paris. 
Robert  de  Maeey  (Louis-Maurice),  trésorier-payeur  générai, 

à  Grenoble  (Isère). 
Rebin,  directeur  de  Tinstitution  nationale  des  Jeunes  aveugles 

de  Paris,  56,  boulevard  des  Invalides. 
Robin  (le  pasteur),  président  de  l'œuvre  de  la  Maison  hospi- 
talière pour  les  ouvriers  sans  asile  et  sans  travail,  26,  rue 
Clavel,  Paris. 
Robyn-Mooquart  (Edouard),  propriétaire,  président  d'honneur 
de  la  Société  royale  de  philanthropie,  44,  rue  du  Palais,  à 
Bruxelles  (Belgique). 
Reobo  (Emile),  4,  boulevard  Beaumarchais,  à  Paris. 
Roohe  (Jules),  député,  84,  boulevard  des  BatignoUes,  Paris. 
Roolie  (Pierre),  inspecteur  des  enfants  assistés  du  Gers,  bou- 
levard Roquelaure,  5,  à  Auch. 
Rèdoi  (Henri),   substitut  du  procureur   de  la  République  à 
Bordeaux,  secrétaire  de  l'Offlce  central  de  la  charité  borde- 
laise, etc.,  1,  rue  de  Condé,  Bordeaux. 
Rsdièro  (Norbert),  sous-préfet  honoraire,  ancien   secrétaird 
général  de  la  préfecture  de  la  Seine*Inférieure,  directeur  de 
la  maison  départementale  de  Nanterre,  75 ,  avenue  de  la 
République,  Nanterre. 
RodooanaohI  (Emmanuel-Pierre),  rentier,  51,  rue  de  Lisbonne, 

à  Paris. 
Rpilante  (William),  chef  de  division  au  gouvernement  provin- 
cial du  Limbourg,  ISO,  boulevard   de  l'Athénée,  à  Hasselt, 
Belgique. 
l'Abbé  de  Roemy,  curé  de  Bourguillon  près  Fribourg,  en 

Puisse. 
Hoàmné  aoaaeiiw  (Louis-Eugène),  agent  de  change  honoraire, 

47,  avenue  de  l'Aima,  à  Paris. 
RdM,  inspecteur  de  l'assistance  publique  du  Puy-de-Dôme, 

28,  boulevard  Gergovlx,  à  Giermont-Ferrand. 
Rollet,  avocat  h  la  Cour  d'appel  de  Paris,  32,  avenue  du  Châ- 
teau, Bellevue(Selne-et-Oise). 
RoiMlel  (Georges),  inspecteur  général  adjoint  des  services  admi- 
nistratifs (section  de  l'assistance  publique),  161,  boulevard 
Mural,  Paris. 
Rondal  (Léopold),  médecin-inspecteur  du  service  de  la  pro- 
tection, à  Saint-Fromond  (Manche). 
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M.  de   flons«ray  (Henri),    administrateur  de  i'ofAce  central  des 
œuvres  de  bienfaisance,  19,  rue  de  Lille,  Paris. 
Mme  la  marquise  de  Roquefeuil,  à  Montauban. 
Mme  Sœur  Louis  Rosalie,  en  religion  Marie  du  Cœur  de  Jésus,  supé- 
rieure du  Monaslère  de  Notre-Dame  de  Charité  du  Refuge, 
18,  rue  du  Refuge,  à  Versailles. 
MM.  Rostand  (Eugène),  membre  de  l'Institut,  président  de  l'assis- 
tance par  le  travail.  14,  rue  Montaux,  Marseille. 

le  baron  de  Rothschild  (Edmond),  41,  faubourg  Saint-Honoré, 
à  Paris. 

le  D' de  Rothschild  (Henri),  41,  avenue  d'Iéna,  Paris. 
Mme  la   Baronne  de   Rothschild  (James-Thérèse),   fondatrice  de 
rhôpital  de  Oouvieux  (Oise)  et  du  dispensaire  de  Berck-sur- 
Mer,  42,  avenue  Friedland,  Paris. 
A£M.  le  D'  Rotillon,  membre  du  Conseil  de  surveillance  de  l'assis- 
tance publique,  8,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  Paris. 

des  Retours  (André),  membre  du  Conseil  d'administration  de 
Tofûce  central  des  œuvres  de  bienfaisance^  9,  avenue  Villars, 
Paris. 

le  D' J.  Roubinevltsoh,  médecin  de  la  Salpétrière  et  de  l'œuvre 
de  l'Union  française  pour  le  sauvetage  de  l'enfance^  115, 
faubourg  Poissonnière,  Paris. 

Rousseau  (Arthur),  éditeur,  14,  rueSoufflot,  à  Paris. 

le  D'  Rousseau  8alnt-Phlllppe,  ancien  président  du  Congrès 
international  de  la  protection  de  l'enfance  de  Bordeaux,  53, 
pavé  des  Chartrons,  Bordeaux  (Gironde). 

le  D'  Roussel  (Théophile),  sénateur,  membre  de  llnstltut, 
président  du  Conseil  supérieur  de  l'assistance  publique,  71, 
faubourg  Saint-Honoré,  Paris. 

Roussel  (Magloire-Théodore),  aumônier  du  Lycée  de  Laval, 
Chanoine  honoraire,  officier  de  l'instruction  publique,  au 
Lycée  de  Laval  (Mayenne). 

Rousselet  (Albin),  rédacteur  en  chef  du  Journal  «  l'Assistance 
publique  »,  officier  de  l'instruction  publique,  88,  rue  du  Bac, 
Paris. 

Roux  (Jules-Charles),  ancien  député,  délégué  des  ministères 
des  afîaires  étrangères  et  des  colonies  à  l'Exposition  de 
1900,  9,  rue  Christophe-Colomb,  Paris. 

Roux  de  Montlebert  (Maurice),  intendant  général  du  cadre  de 
réserve,  président  de  TAssocialion  charitable  pour  la  créa- 
tion d'asiles  de  petites  filles  mendiantes,  abandonnées,  etc., 
recueillies  dans  la  ville  de  Paris  et  le  département  de  la 
Seine,  1,  avenue  de  Tourville,  à  Paris. 

Roux  fjean),  sous- inspecteur  des  Enfants-assisté.s  des  Lan- 
des, avenue  Cronstadt,  à  Mont- de-Marsan  (Landes). 

Roy  (Jules),  sous-inspecteur  des  enfants  assistés  de  Meurthe- 
et-Moselle,  45  bis,  rue  SigroberL-Adam,  Nancy. 

Rozet  (Albin),  dépulé  de  la  Haute-Marne,  41,  rue  Cambon, 
Paris. 


—  txix  — 

MM.  le  D'  Rutand  (Henri),  avocat,  membre  du  bureau  de  bieufai- 
sance,  Champ  de  Mars,  7,  à  Golroar. 
Russ-Suohard  (Garl),  fabricant,  Neuchâtel  (Suisse). 
Sabatier  (Charles),  20,   avenue  Kléber,  à  Paris  et  à  Nogent- 

sur-Seine. 
Sabran  (Francis),  directeur  de  la  caisse  d'épargne  de  Lyon, 

14,  rue  Gentil,  Lyon. 
Sabran  (Hermann),  président  du  Conseil  général  d'adminis- 
tration des  hospices  civils  de  Lyon,  vice-président  du  Conseil 
supérieur  de  l'Assistance  publique,  56,  passage  de  THôtel- 
Dieu,  Lyc>n  (Hhône). 
Mme  Sabran  (Madeleine),  membre  du  Conseil  d'administration  de 
r Union  Française  pour  le  Sauvetage  de  l'Enfance,  10,  Ave- 
nue du  Château,  Bellevue  (Seine-et-Oise) . 
MM.  le  comte  de  Sachs,  maire  de  Breuil-sur-Vesle,   propriétaire 
de  l'hôpilal  «  de  Sachs  »,  château  de  la  VUle-aux-Bois,  par 
Jonctiery-sur-Vesle  (Marne). 
Saint-Ange  Legé,  avocat  au  Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de 
cassation,  64,  rue  de  la  Chaussée- d'Antin,  Paris. 
Mlle  de  Saint-Cyp,  à  Montauban. 

MM.  Saint-Paul  (Georges),  maître  des  Requêtes  au  Conseil  d'Etat, 
8,  place  des  Etats-Unis,  à  Paris, 
de  Saint  Sauvaiip,  chef  de  Bureau  au  ministère  de  1  Intérieur, 

57,  avenue  de  Neuilly,  à  Neuilly-sur-Seine. 
le  D'  Sainton  (Hippolyte),  Bar-sur-Aube    (Aube),    et  S9,  riie 
Madame,  à  Paris. 
Mlle  le  comte  de  Saint-Qiientin,  député,  3,  rue  de  Magdebourg,  Paris. 
MM.  Saint-Romme  (Mathias),  sénateur,  1,  rue  d'Alençon  (Paris). 
Salelilas  (Raymond),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris, 

10 bis,  rue  du  Pré-aux-Clercs,  à  Paris, 
le  comte  Salina  (Augustin),  président  du  comité  permanent 
des  congrès  des  œuvres  charitables  d'Italie,  palais  Salina, 
via  Barberia,  13,  Bologne  (Italie). 
Salomon,  membre  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  pu- 
blique, 10,  rue  de  Condc  (Paris). 
Samama  (Nisfiim),  avocat,  docteur  en  droit,  .trésorier  du  Pa- 
tronage des  libérés  et  des  adolescents  de  Marseille,  67,  bou- 
levard Malesherbes,  Paris. 
Samaseuilli  (F.),  banquier,  vice-président  du  bureau  de  Bien- 
faisance de  Bordeaux,  63,  rue  du  Loup,  Bordeaux. 
Mme  la  marquise  d'Adda  Salvatarra,  3,  rue  de  Tilsitt,  à  Paris. 
Le  Sanatorium  d'HautevIlia,  2,  avenue  de  l'Archevêché,  à  Lyon 

(Rhône). 
MM.  Sangniep  (Marc),  président  du  «  Sillon  »,  ancien  Elève    de 
l'Ecole  polytechnique,  77,  rue  de  Vaugirard. 
Sangniep  (Félix),  77,  rue  de  Vaugirard,  Paris. 
Sarraz-BoMPnet  (Ferdinand),  inspecteur  départemental    de 
l'Assistance  publique  des  Basses-Alpes,  allée  des  Fontai- 
nlers.  Digne. 


—  LUX  — 

MM.  l6  D'Thas  E.  Sattorhwalto,  76^  Street,  New-York. 

dom  Sauton  (Joseph),  bénédictin,  docteur  en  médecine  de  la 

Faculté  de  Paris,  82,  rue  de  Varenne,  à  Paris. 
SauvalstM  (Jules),  président  de  l'Union  des  Deux-Gharentes, 
société  de  secours  mutuels  approuvée  par  le  Ministre  de 
rintérieur,  >1,  boulevard  Montmartre,  Paris. 
8avoupé-BonvlHe  (Alphonse),  inspecteur  départemental  de 
l'assistance  publique,  24,  rue  du  Puits*Garré,  à  Evreux 
(Eure). 
Sbi^ooa  (Preric),  directeur  de  l'Institution  des  sourds-muets, 

Alexandrie  (Italie). 
le  baron  de  Sohioklai*  (Pernand),  président  du  comité  de  di- 
rection de  la  Société  des  ateliers  d*aveugles,  17,  place  Ven- 
dôme, Paris. 
49  Sclilfarll  (Maurice),  membre  de  la  commission  cantonale 
de  l'Assistance  publique  et  président  de  la  Gottheirdtiftung:. 
Schonhalded  près  Berne  (Suisse). 
le  D'  Schlls  (Jules),  directeur-médecin  de  l'Asile  public  d'alié- 
nés de  Lesvellec,  près  Vannes  (Morbihan), 
le  D' Sohiagal  (David),  à  Vernon  (Eure). 
Solimidt,  président  de  la  Société  du  travail,  14,  rue  Pierre- 

Gharron,  Paris. 
Sohnalilar  al  Oi«  au  Greusot,  1,  boulevard  Malesherbes,  So- 
ciété représentée  par  M.  Saint-Giron. 
•chwarta,  vice-président  de   l'assistance  par  le  travail  des  . 
VIII*  et  XVII*  arrondissements,  130,  faubourf?  Salni-Uonoré, 
Paris. 
Sébllna  (Gharles)^  sénateur,  117,  boulevard  Malesherbes,  Paris. 
Mme  la  générale  8éa,  présidente  de  F  œuvre  des  layettes,  9,  place 

des  Ternes,  Paris. 
MM.  Séa  (Eugène),  préfet  honoraire,  receveur  des  Finances  à  Pa- 
ris, 101,  boulevard  Malesherbes,  Paris. 
8ée  (Gamille),  conseiller  d'Etat,  65,  avenue  des  Ghamps-Ely- 

sées,  à  Paris, 
le  comte  Louis  de  8égiip,  ancien  député,  44,  rue  de  la  Boôtie, 
à  Paris. 
Mme  la  comtesse  Louis  de  Ségyr,  41,  rue  de  la  Boétie,  à  Paris. 
MM.  le  vicomte  de  Ségup-Lafnoignon,  5,  avenue  Hoche,  à  Paris. 
le  baron  Sallllépa  (Léon),  41,  avenue  de  l'Aima,  Paris. 
8arpèa  (Ernest),  inspecteur  du  service  des  enfants  assistés, 

1,  rue  Vauban,  Nevers  (Nièvre). 
le  docteur  Gilbert  Saralron,  lauréat  de  l'Académie  de  méde- 
cine et  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  46,  avenue  du 
Trocadéro,  à  Paris. 
8ey{fardt  (Friedrich)  président  de  la  Société  Allemande  d'as- 
sistance publique  et  de  bienfaisance  privée  de  Grefeld,  88, 
avenue  des  Ghamps-Elysées,  Paris. 
•laflfpled  (Jules),  ancien  sénateur,  ancien  ministre,  226,  bou- 
levard Saint-Germain,  Paris. 


—   LXXI   — 

MK.  Tabbé  8ieml«iiski  (Jean)»  docteur  en  théolofirl^*  Zakopane,  ed 
Galicie  (Autriche), 
le  O'  Simon  (Adrien),  secrétaire* acUcint  de  l'œuvre  semuroise 
de  dérenge  contre  ia  tuberculose  à  Semur-en-Auxois  (Côte- 
d'Or). 
Simon  (Edouard),  ingénieur  civil,  89,  boulevard  du  Montpar^ 
nasse,  Paris. 

Mme  Jules  Simon,  présidente  de  Tœuvre  du  sauvetage  de  l'enfance, 
10,  place  de  la  Madeleine,  Paris. 

MM.  le  D' Simon  (Léon),  secrétaire- trésorier  de  Thôpltal  Hahne- 
mann,  24,  place  Vendôme,  Paris. 
Singer  (Louis-Eugène- Auguste),  propriétaire,  9,  avenue  dlé« 

na,  à  Paris, 
de  la  Sizemnne  (Maurice),  secrétaire  général  de  TAssociation 
Valentin  Haûy,  pour  le  bien  des  aveugles,  31,  avenue  de 
Breteuil,  Paris. 
M.  le  comte  Louis  Skai*synskl,  délégué  du  ministère  des  finances 
russe  À  l'Exposition  universelle  de  190J,  14,  rue  Tronchet, 
Paris. 

La  Soolété  amloAlo  de  WenMeanos,  représentée  par  Mme  Weill, 
présidente,  43,  rue  Blanche,  Paris. 

La  Société  de  rallaitement  maternel  et  des  refuges  ouvroirs  pour 
les  femmes  enceintes,  11  bis,  rue  Miromesnil,  à  Paris. 

La  Sooiété  aleaolenne  de  constructions  mécaniques,  à  Mulhouse  ou 
à  Belfort. 

LaSMiété  d'assUtanoo  par  le  Travail  des  VHP  et  XVIP  arron- 
dissements, 17,  rue  Salneuve,  à  Paris. 

La  Société  des  mines  ée  Uens  (Pas-de-Calais). 

La  Sooiété  de  Palronage  des  Knfante  moralement  abandonnés  et 
des  Ulbérés  du  département  du  Nord,  85,  rue  Jacquemart- 
Gielée,  à  Lille. 

La  Sooiété  de  protection  mutuelle  dos  voyageurs  de  oommeroe, 
13,  boulevard  de  Btrasbourg,  à  Paris. 

La  Société  d'économie  sociale,  représentée  par  M.  A.  Délai  re,  se- 
crétaire général,  54,  rue  de  Seine,  à  Paris. 

La  Société TIbIsol,  représentée  par  M.  BraïloT,  Alexandre,  ex-secré- 
taire de  légation.  Strada  Romana,  73,  Bucarest. 

La  Société  do  protection  des  engagea  volontaires  élevée  sous  la 
tutelle  administrative, Il  Ms,  rue  de  Milan,  Paris. 

La  Société  de  patronage  et  d'assistance  par  le  travail  du  départe- 
ment de  Seine-et-Marne,  représentée  par  M.  Veillier,  secré- 
taire honoraire  de  la  dite  société,  directeur  des  prisons  de 
Fresnes-les-Rungis  (Seine). 

Sooletatea  Pollollnicel,  représentée  par  M.  le  D'  Taranu,  1,  rue  de 
la  Banque  nationale,  Bucarest. 

La  Sooiété  générale  des  Prisons,  représentée  par  son  président, 
M.  le  bâtonnier  Pouillet,  14,  Place  Dauphine,  Paris. 

La  Sooiété  proteotrico  de  l'enfance  de  la  Gironde,  représentée  par 
Mme  Tournon,  dame  patronnasse,  8,  rue  Boudet,  Bordeaux. 


—  LXXII   — 

La  Société  de  soildaHté  «ooiale  de  Casn,  représentée  par  M.  Villey, 

président  de  la  Société,  5S,  rue  Bicoquet,  Gaen. 
La  Société   induetrielie  de  Mulliouee    (Alsace),   représentée   par 

M.  Paul  Favre-Bourcart. 
La  Société  des  amie  de  l'Université  de  Parle,  représentée  par  M. 

Ghédeville,  9,  rue  de  Bertin-Poirée,  Paris. 
La  Société  Néerlandaise  de  bienFaisanoe  de  Parie,  72,  avenue  Klé- 

ber,  Paris. 
La  Société  d'aeeletance  et  de  patronage  pour  lee  eourde-muete  et 
iee  aveuglée  du  Rhône  et  des  départements  voisins,  6,   place  du 
Pont,  à  Lyon . 
La  Société  de  prévoyance  des  médecins  des  Vosges,  représentée 

par  M.  le  D'  Liétard,  à  Plombières  les-Bains  (Vosges). 
La  Société  Frangaiee  de  Bienfaleance  de  Tunie,  représentée  par  le 

D'  Bastide,  son  président,  et  par  M.  Gommunau. 
La  Société  française  de  Bienfaleance  de  New-Yoric,  représentée 
par  M.  Maillard  Henry,  industriel  à  New-York,  président  de 
la  Société  Française  de  Bienfaisance  et  de  son  hôpital,  91, 
boulevard  Berthier,  Paris. 
La  Société  de  médecine  mentale  de  Belgique,  représentée  par  M.  le 
D'  L.  Deperon,  médecin-directeur  de  la  Golonie  provinciale 
d'aliénés  àLlerneux. 
La  Société  normande  d'Hygiène  pratique,  représentée  par  M.    le 

D'  Gharles  Nicolle,  9,  rue  Bourg-l'Abbé,  à  Rouen. 
La  Société  de  Saint-Vincent  de  Paul  de  Porrentruy,  Suisse,  repré- 
sentée par  M.  Séraphin  TheuriUat,  fabricant  d'horlogerie,  à 
Porrentruy,  Suisse. 
La  Société  dee  eclencee  médicaiee  de  Llebonne,représentée  par  M. 
le  D'  Alfredo  du  Gosla,  membre  de  l'Académie  des  sciences 
de  Lisbonne  et  professeur  de  l'Ecole  de  médecine. 
La  Société  de  secours  mutuele  de    Brive,  représentée   par  M.  le 
comte  de  Salvaully,  vice-président,  18,  rue  Gassette,  Paris. 
Exeter  Charlty   organieation  Society,  odd-fellows  Hall,  Gatherine 

Street,  Ëxeter  (Grande-Bretagne). 
MM.  Spolier  (Jean-Emile),  administrateur  de  la  Société  de  bienfai- 
sance des  officiers  de  l'Instruction  publique  et  des  ofiûciers 
d'Académie,  11,  rue  Lafûtte,  Paris. 
Speyer  (James),  banquier,  président  de  la  «  Provident  Loan 
Society  of  New- York  »,  30,  Broad  Street,  New- York  (Etats- 
Unis). 
Soënene  (Albert),  juge  au  tribunal  de  l'*  instance,  président 
du  Gomité  ofûciel  de  patronage  des  habitations  ouvrières  et 
des  institutions  de  prévoyance  pour  Bruxelles-Ouest,  34,  rue 
de  Florence,  à  Bruxelles. 
Soubiran  (Eugène),  propriétaire,  112,  avenue   des  Ghamps- 
Elysées,  Paris. 
Mme  Soubiran,  142,  avenue  des  Ghamps-Elysées,  Paris. 
Mlle    Soubiran,  142,  avenue  des  Ghamps-Elysées,  Paris. 
M.  Soubiran  (Albert),  142,  avenue  des  Ghamps-Elysées,  Paris. 


—   LXXIII    — 

M.rabbé    Soul«nge;Bodln   (Roger),    curé    de    Notrc-Dame-de- 
Plaisance,  10,  rue  Schomer,  Paris. 
Mme  la  marquise  de  Souiliao,  présidente  fondatrice  du  «  Vestiaire 

des  petits  enfants  pauvres  »,  15,  rue  Jouffroy,  Paris. 
MM.  Stefan  8tate«oou,procureur  de  section  à  la  Cour  de  cassation, 
100,  rue  Polona,  Bucarest. 

Boris  de  Stiegiitz,  conseiller  d'Ëtat  actuel.  Moira,  93,  Saint- 
Pétersbourg. 

8tokes,  Auson,  Phelps,  47,  Bedar  Street,  New-York. 

Strauss  (Charles),  ancien  préfet,  directeur  de  la  maison  na- 
tionale de  Gbarenton,  à  Saint-Maurice  (Seine). 

Strauaa  (Paul),  sénateur,  membre  du  Conseil  supérieur  do 
Tassistance  publique,  directeur  de  la  «  Revue  philanthropi  < 
que  »,  76,  avenue  Wagram,  Paris. 

le  chevalier  de  Stiiars,  ministre  des  Pays-Bas,  57,  avenue  Klé- 
ber,  à  Paris. 

SullgowskI  (Adolphe),  avocat  et  président  du  conseil  d'admi- 
nistration de  la  Société  de  bienfaisance  de  Varsovie,  rue 
Vlodrimierslca,  19,  Varsovie. 

Siisor  (Achille),  propriétaire, 24,  avenue  Friedland,  Paris. 

Victor  de  Swarte,  trésorier-payeur  général  des  Finances,  à 
Lille  (Nord),  et  à  Paris,  17,  rue  Glément-Marrot. 
Le  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine,  délégué  :  M.  le  D'  Jamin, 

52,  rue  Taitbout. 
Le  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine,  délégué  :  M.  le  D'  Boissier, 

20,  rue  du  Vieux-Colombier. 
Le  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine,  délégué  :  M.  le  D'  Moutier, 

11,  rue  Miromesnil,  Paris. 
MM.  Taippaz  (Henri),  membre  et  délégué  du  Comité  de  Bienfai- 
sance de  la  Colonie  Française  de  Monaco,  1,  rue  des  Princes, 
Monaco. 

le  D' TakakI,  au  ministère  de  Tlntérieur,  à  Tokio  (Japon). 

Talou,  inspecteur  du  service  des  enfants  assistés  de  la  Seine, 
163  bis,  rue  de  Vaugirard,  Paris. 

le  baron  de  Tann,  président  de  la  Société  Allemande  de 
bienfaisance  à  Paris,  86,  rue  de  Bondy,  Paris.  Délégués  en 
son  lieu  et  place  :  MM.  KlatenhofT,  vice-président,  7,  rue  de 
Prague,  et  Tillmans,  32,  rue  de  Malte. 

Tardleu,  agent  de  change  près  la  Bourse  de  Paris,  28,  boule- 
vard Haussmann. 

Tasseau  (Alexandre),  chef  de  bureau  principal  de  Tlnspection 
des  Enfants-Assistés  de  la  Seine-Inférieure,  à  Rouen,  rue 
Armand-Carrel,  52. 

Taub  (Louis),  rentier,  10,  rue  Lafayette,  Paris. 

Taiidlére  (Henry),  professeur  à  la  Faculté  libre  de  droit  de 
Paris,  69,  rue  Madame. 

Tattegraln  (Francis),  artiste  peintre,  président  de  la  Société 
de  l'asile  maritime  de  Berck-sur-Mèr,  12,  boulevard  Cllchy, 
Paris. 


—   LXXIV    — 

MM.  Toiirnler  (Achille),  Préfet  de  la  Somme,  à  Amiens. 

Teisserenc  de  Bort  (Edmond),  sénateur,  15,  rue  d'Astorg, 
Paris. 

Teissier  du  Gros,  manufacturier,  membre  du  Conseil  général 
du  Gard,  à  Vallerangrue  (Gard). 

Telller  (Georges),  conseiller  à  la  cour  d'appel,  membre  de  la 
Commission  administrative  des  liospices  et  de  la  commis- 
sion de  surveillance  de  la  maison  d'arrêt,  V7,  nie  d*Ësquer- 
chin,  è  Douai. 

Ternaiix-Oompans  (Maurice),  député  des  Ardennes,  25,  rue 
Jean-Goujon,  Paris. 

Teasandiep  (Emmanuel),  trésorier-payeur  général  du  Rhône, 
29,  avenue  de  Noailles,  à  Lyon. 

Teutsch  (Jacques),  secrétaire  de  l'CBuvre  du  Souvenir,  32,  place 
Saint-Georges,  Paris. 
Mme  Teutsch  (Madeleine),  trésorière  de  l'œuvre    du  Souvenir,  32, 

place  Saint-Georges,  Paris. 
Mme  Simon  Teutsoh  (Blanche),  fondatrice  de  l'Œuvre  du  Souvenir, 

32,  place  Saint-Georges,  Paris. 
MM.  Thaury  (François),  maire  du  Dorât,  conseiller  général,  prési- 
dent de  la  Société  de  secours  mutuels  «  la  Bienfaisante  », 
chevalier  du  Mérite  agricole,  Château  d'Ercura,  près  le  Do- 
rat  (Haute- Vienne). 

Thiébaut  (Charles),  inspecteur  départemental  du  service  des 
enfants  assistés  de  la  Meuse,  à  la  Préfecture. 

Thierry- Delanoue,  député  de  l'Aube,  36,  avenue  Gabriel,  Paris. 

le  D'  Thirault  (Daniel),  inspecteur  du  service  des  enfants 
assistés  de  la  Seine,  6,  rue  des  Ursulines,  Paris. 

le'D'  Thivet,  médecin-chef  du  service  des  Hommes,  à  l'asile 
de  Clermont  (Oise). 

Thomas  (Alfred-Arnould),  notaire,  à  Montrouge  (Seine;. 

Thomas  (Ernest),  sous-inspecteur  des  Enfants- Assistés  du 
Loiret,  44,  rue  du  Châtelet  (Orléans). 

Thomas  (Eugène),  sénateur,  4,  rue  de  Mondovi,  Paris. 

Thomas  Thornton,  secrétaire  honoraire,  local  de  la  Société 
d'organisation  de  la  Gharité.à  Londres,  23,  Egerton  gardens, 
Londres,  S.  W. 

Thorel  (Jules -Ernest),  sénateur,  maire  de  Louviers,  vice-pré- 
sident du  Conseil  général,  96,  rue  Saint-Lazare,  Paris. 

Thulllier,  sénateur,  ancien  président  du  Conseil  général  de  la 
Seine,  20,  rue  de  Paradis,  Parts. 

le  D'  H.  Thullé,  ancien  président  du  Conseil  municipal  de  Pa- 
ris, vice-président  du  Conseil  supérieur  de  l'assistance  pu- 
blique, ancien  président  de  la  Société  internationale  pour 
l'étude  des  questions  d'assistance,  37,  boulevard  Beauséjour, 
Paris. 

Tissié  (Alphonse),  administrateur  des  hospices,  2,  rue  Petit 
Saint- Jurest,  à  Montpellier  (Hérault). 
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MM.  TiMier  (Albert),  professeur  de  droit  civil  à  l'Université  de 
Dijon,  6,  boulevard  Sévigné,  DUon. 
Titren  (Théophile),  vice-président  du  bureau  de  bienfaisance  de 

Lille,  20,  rue  de  la  Halloterie,  Lille  (Nord), 
le  docteur  Tison,  médecin-inspecteur  du  service  de  la  protec* 

lion  du  1*'  àire«  Ducey  (Manche), 
l'abbé  Toften,  curé  à  Avrigny  (Oise). 

le  D' ToloM  Latour,  membre  de  l'Académie  royale  de  méde- 
cine, 133,  rue  Atocha,  Madrid, 
le  D' Toulouto,  médecin  en  chef  de  Tasile  de  Yillejuif  (Seine). 
Tourgnol,  député,  16,  avenue  de  Tourville,  Paris. 
ToumouHr  (Henri),  archiviste-paléographe,  5,  boulevard  Ras- 
pail,  Paris, 
le  TottHnii-Club  d«  Pr«noe,  10,  place  de  la  Bourse,  représenté  par 

M.  Ballif,  président. 
Mme  ToMPfion,  Dame  patronnesse  de  la  Société  protectrice  de  l'En- 
fance de  la  Gironde,  10,  rue  Boudet,  Bordeaux. 
MM.  leD'Touatalfit   (Emile), 7,  Grande-Rue,  à  Argrenteull  (Seine- 
et-Olse). 
Tranohau    (Paul),    trésorier-payeur  général,  à   A.ngouléme 

(Charente). 
Tpélat  (Emile),  17,  rue  Denfert-Rochereau,  à  Paris. 
Tremlett,  négociant,  13,  rue  Auber,  à  Paris. 
Mme  Tremlett  (Aline),  66,  rue  de  Paris,  à  Asnlères  (Seine). 
MM.  Trêves  (Albert),  manufacturier,  chevalier  de  la  Légion  d'hon- 
neur, rue  Prouy,  76,  Paris. 
Trézel  (Alphonse),  avocat  au  Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de 
cassation,  président  de  l'Union  d'assistance  par  le  travail  du 
VI*  arrondissement,  18,  avenue  de  l'Opéra,  Paris, 
le  D' Troyon  (Jean- François),  maire  de  la  ville  de  Rethel,  pré- 
sident du  Conseil  d'administration  de  l'hospice,  président 
du  Bureau  de  bienfaisance,  à  Rethel  (Ardennes). 
Trubert,  ancien  député,  31,  rue  Miromesnil,  Paris. 
Try«tr«m  (Jean-Baptiste),  sénateur,  95,  rue  de  Rennes,  Paris. 
Turbé  (Gabriel),  propriétaire,  à  Libourne  (Gironde), 
le  comte  de  Turnisllira,  23,  rue  de  Varennes,  à  Paris. 
S.   Turquan,  chef  du  bureau  des  services  de  l'enfance  au 

Ministère  de  l'Intérieur,  40,  rue  de  Berri,  Paris. 
A.  Typaido-Baeeia,  député,  avocat  à  la  Cour  suprême,  agrégé 

à  l'Université,  23,  rue  Philhellènes,  Athènes-Grèce. 
Ulrioh,  chef  du  cabinet  du  Président  du  Conseil,  ministre  de 
l'Intérieur  et  des  Ouïtes,  plaoe  Deauveau,  Paris. 
L'Union  d*nMlatanoe  du  VI*  arrondissement  de  Paris,  représentée 

par  M.  Trézel,  18,  avenue  de  l'Opéra. 
L'Union  d'aeeletanoe  du  XVI'  arrondissement  de  Paris,  représentée 
par  M.  Bouvet,  agent  général,  mairie  de  Passy,  boulevard  Henri- 
Martin. 
L'Union  deo  Femmeo  de  Franoe,  société  de  secours  anx  blessés  et 
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malades  de  Tarmée  en  temps  de    gr^erre  et  aux  victimes  des 
désastres  publics,  29,  rue  de  la  Ghaussée-d'Antin,  Paris. 
L'Union  du    oommeroe,  Société  philanthropique,  7,  rue  Bour(<- 

l'Qbbé,  à  Paris. 
L'Union  des   Syndioate    médioaux  do  Pranoo,   représentée  par 
MM.  lesD"  Noir,  45,  rue  Monge,  Paris  ;  Millon,  65,  rue  Saint- 
Lazare,  Paris  ;   Berthod,  23,   rue  Drouol,  Paris  ;    Jamouen- 
de-  Villartay,  à  Vitré  (Ille-el-Vilaine)  ;  de  Grissac,  à   Argen- 
teull  (Seinc*et-Oise\  Siège  social,  28,  rue  Serpente,  Paris. 
MM.  le  duc  d'Urool,  président  du  Sénat,  Hôtel d'Ursel,  à  Bruxelles 
(Belgique). 
Vaillant  (Edouard),  député,  15,  villa  du  Bel-Air,  Paris. 
Vaioolop  (Victor),  propriétaire  de  la  savonnerie  et  de  la  parfu- 
merie du  Congo,  2,  rue  de  Mouveaux,  à  Roubaix  (Nord). 
Valontin  (Louis-Victor),  fondateur  du  Comité  de  bienfaisance 
de  la  Colonie  française  à  Monaco,  2,  rue  du  Tribunal. 
Mme  Valléo-Plévillo  (Lucy),  14,  rue  delà  Pépinière,  Paris. 
MM.  Vanoauwonborgho  (Georges),  président-fondateur  du  sanato- 
rium  de   Saint- Pol-sur-Mer,  membre   du  Conseil  supérieur 
de  Fassistance  publique,  maire  de  Saint-Pol-sur-Mer. 
Man  Brook  (Gaston),  membre  du  Conseil  d'admioistralion  do 
la  Société  internationale  pour  l'étude  des  questions  d'assis- 
tance, 30,  avenue  Kléber,  Paris. 
Vandendorpol  (Aimé-Guillaume),  ancien  adjoint  au  maire  du 
3*  arrondissement,   président  de  la  Société  municipale   de 
secours  mutuels  du  quartier  Sainte-Avoye,  83,  rue  de  Tur- 
bigo,  Paris. 
Sebastiano  Leite  de   Vatoonoelloo,    director  da  offlcina  de 

S.- José  de  Porto  (Portugal). 
Voil  (J.),  trésorier-payeur  général  en  retraite,  administrateur 
du  bureau  de  bienfaisance  du  XVI*  arrondissement,  6^ rue 
Donizetti,  Paris. 
Emilo  Volaooo,  Abogado,  824,  Avenida  Juarez,  Mexico. 
Vopeoniging  van  Armobooturon,  108,  Von delstraat,  Amsterdam. 
MM.  Vorgé  (Charles),  maître  des  requêtes  honoraire  au  Conseil 
d*£tat,  3,  avenue  d^Antln,  Paris. 
Vopgor  (Ferdinand),   vice-président  de  l'orphelinat  de  la  Bi- 
jouterie, 51,  rue  Sainte-Anne,  Paris. 
Vopmopol  (Victor),  administrateur  des  hospices  de  Villefran- 

che  (Rhône). 
Vopgno  (Edouard),  secrétaire  de  la  Société  Russe  de  bienfai- 
sance à  Paris,  79,  rue  de  Grenelle,  à  Paris. 
Loo  Vétépano  doo  apméea  do  toppo  ot  do  mop  1870-1871.    Société 
Nationale  de  retraites,  fondée  en  1893,  48,  rue  LafQte,  Paris. 
MM.  le  D'  de  Mollo  Vianna  (Jean),  délégué   du  gouvernement  Por- 
tugais, 49,  pr  Alegria,  à  Lisbonne. 
Vlallapd  (Antoine),  président  de  l'orphelinat  maçonnique,   19, 

rue  de  Crimée,  Paris, 
le  D'  Vidal,  à  Hyères  (Var). 


—   LXXVII    — 

MM.Vidal-Naquot  (Albert),avoué,  président  du  Comitd  de  défense  dos 
enfants  traduits  en  Justice,  70,  rue  Montgrand,  à  Marseille. 
Vidai  (Georges),  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  président 
de  la  Société  de  Patronage  et  d'assistance  par  le  travail, 
secrétaire  général  du  comité  de  défense  des  enfants  traduits 
en  Justice,  12,  rue  Saint-Rémezy,  à  Toulouse  (Haute-Ga- 
ronne), 
de  Vl«fvlll«  (Paul),  président  à  la  cour  d'appel^  SU,  rue  Muril- 

lo,  Paris. 
Vi«r  (Louis),  vice-président  du  conseil  d'administration  des 
Hospices  de  Saint-Etienne. 

MUe  Vieux,  directrice  de  l'asile  temporaire  pour  les  enfants  dont 
les  mères  sont  à  l'hôpital  ou  malades  chez  elles  ou  en  pri- 
son, 39, 41,  avenue  Yillemin  et,88,  rue  de  Gergovie,  Paris. 

Mme  VIliard  (Abeille),  présidente  de  la  petite  crèche  des  Hatlgnol* 
les,  138,  boulevard  Malesherbes ,  Paris. 

La  Ville  d'Abbeville,  représentée  par  M.  Bignon  (Charles),  maire 
d'Abbeville,  31,  Chaussée  d'Hocquet. 

La  Vlllo  d*Aiivere,  représentée  par  M.  le  D*  Desguin  (Victor), 
megibre  et  ancien  président  de  l'Académie  Royale  de  méde- 
cine de  Belgique,  échevin  de  la  ville  d'Anvers,  24,  rue  du 
Vanneau,  Anvers. 

La  Ville  d'Auxerre,  représentée  par  M.  Surugue  (Charles),  maire, 
membre  du  comité  consultatif  de  vicio alité  au  Ministère  de 
l'Intérieur,  12,  boulevard  Vauban,  Auxerre. 

La  Ville  de  Bar-le-Duo,  représentée  par  M.  le  maire  de  Bar-le-Duc, 
à  l'Hôtel  de  Ville  (Meuse). 

La  Ville  de  Berlin,  représentée  par  M.  Muensterberg,  conseiller 
municipal. 

La  Ville  de  Boeton,  représenlée  par  Madame  Roger  Wolcott,  173, 
Commonwealth  Avenue,  Boston  (Massachusetts). 

La  Ville  de  Bruxeiiee  (Belgique),  représentée  par  M.  de  Quéicer, 
chef  du  service  de  la  Bienfaisance  publique  à  l'administration 
communale. 

La  Ville  d*Elbeuf,  représentée  par  M.  Mouchel,  maire.  Hôtei  de 
Ville  d'Ëlbeuf  (Seine-Inférieure). 

La  Ville  de  Qap,  représentée  par  M.  Tourrès,  maire. 

La  Ville  de  Hambourg  (Bureau  do  l'Assistance  publique). 

La  Ville  du  Havre  (Seine-Inférieure). 

La  Ville  de  Lille,  représentée  par  M.  Ghesquière,  adjoint  au  maire  de 
Lille,  délégué  à  l'Assistance  publique. 

La  Ville  de  Lille,  représentée  par  M.  Debierre, adjoint  au  maire  de 
Lille,  délégué  à  l'Assistance  publique. 

La  Ville  du  Pirée,  représentée  par  le  maire,  M .  Muzzopulo. 

La  Ville  de  Rouen  ^Seine-inférieure). 

La  Ville  de  Rome  (Italie),  représenlée  par  M.  Santini,  député  au 
parlement. 

La  Ville  de  Saint-Etienne  (Loire). 

La  Ville  de  8edan,  représentée  par  les  conseillers  municipaux,  MM. 
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Auguste  Phillipoteaux,  Jules  Rousseau,  Emile  Albeau,  Adol* 
phe  Benoît. 
La  vlll«  de  Vitry-sur-8«ln«  (Seine). 

Mme  Vve  Georges  Ville  (Marie-Cécile),  30,  Gours-la^Reine,  Paris. 
MM.  Vlllebpun,  inspecteur  du  service  des  enfants-assistés  de  la 
Seine,  82,  avenue  de  Clichy,  Paris. 

Villeneuve  (Uébrard  de), conseiller  d'Ëtat,  membre  du  conseil 
supérieur  de  l'assistance  publique,  41  bis,  boulevard  de  la 
Tour-Maubourg,  Paris. 
Mme  la  comtesse  de  la  Vlllestpeux,  membre  du  Conseil  d'adminis- 
tration de  rCËuvre  des  Enfants  tuberculeux  (hôpital  d'Or- 
messon),  membre  du  (>>mitéde  la  «  Maison  Marguerite»,  hô- 
pital gratuit  pour  enfants,  9,  rue  Jacques- Lemercler,  Ver- 
sailles. 
MM.  le  D' Vlnaver  (Léon),  à  Llmay  (Seine-et-Oise). 

le  D' Vlntrae  (Achille),  médecin  de  l'ambassade  de  France  à 
Londres,  médecin  en  chef  de  THÔpital  français  de  Lones,dr 
19a,  Hannover  Square,  W. 

Vitteaut,  sous-inspecteur  des  enfants  assistés,  It,  boulevard 
Michelet,  Laon.  § 

le  marquis  de  VogUé,  président  de  rOfflce  central  des  Œuvres 
de  Bienfaisance,  2,  rue  Fabert,  Paris. 

Voiein  (Félix),  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  membre  du 
conseil  supérieur  de  l'assistance  publique,  il  bis,  rue  de 
Milan,  Paris . 

Waddtngton  (Richard),  sénateur,  conseiller  général  de  la  Sei- 
ne-Inférieure, président  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Rouen,  41,  rue  François  1",  Paris. 

Wallereteln   (Paul),  ingénieur,  fondateur  à  Ares  (Gironde), 
d'un  petit  hôpital  de  campagne,  4,  rue  d'Anjou,  Paris. 
Mme  Wallepsteln  (Sophie),  née  Javal,  4,  rue  d'Anjou,  Paris. 
Mme  Walllch  (Anna),  18a  Believuestrasse,  Berlin. 
MM.  le  D' Waitere  (Frédéric  Rufenacht),  «1,  Wimpste  Street,  Lon- 
dres W. 

Weil  (Alexandre),84  bis,  avenue  du  Bois-de-Boulogne,  à  Paris. 

le  D' de  Welllng  (Louis),  président  de  la  Société  protectrice  de 
Tenfance  de  Rouen, 85  ter,  rue  Jeanne-d'Arc,  Rouen  (8.-I.). 

Wllllame  (Jorge  N.),  Secretario  de  la  C.  D.  del  Patronato  de 
la  Ynfancia  de  Buenos-Aires,  Secretario  de  la  Intendencia 
Municipal,  636,  rue  Pledras,  Buenos-Aires,  (République 
Argentine). 

le  baron  T'Serciaes  de  Wemmersent  (Alexandre),  avocat,  d, 
rue  Pierre-le-Grand,  Paris. 

Wof*me,  avocat,  membre  du  Conseil  de  surveillance  de  l'As- 
sistance publique  de  Paris,  103,  rue  Miromesntl,  Paria. 

Wuilieumler  (Charles),  vice-président  du  Conseil  communal, 
directeur  des  Finances  et  de  l'Assistance  publique  à  la 
Chaux-de-Fonds  (Suisse),  9,  rue  de  la  Paix. 

Yakowlew  (Serge),  pré  sldent  du  Comité  de  bienHeiisance  de  ia 
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Société  impériale  philanthropique  à  Moscou,  fondateur  de 
la  Société  d'assistance  au  travail  «  La  Fourmillière  de  Mos- 
cou y>  et  de  la  Société  de  «  L'encouragement  au  travail  »  de 
Moscou,  conseiller  privé,  à  Moscou  (Russie). 
MM.  le  docteur  Ygouf  (Félix- Auguste),  inspecteur  du  service  de  la 
protection,  9,  rue  de  Bagnoiet,  à  Saint-Lô  (Manche). 
le  D'  S.  G.  Zavltxlanos,  5,  rue  Agha*Tchechmé,  Gonstantino- 
ple. 


Nota  :  Les  noms  ci-après  n*ont  pas  été  placés  dans  cette  liste  suivant 
leur  rang  alphabétique  parce  qu'ils  sont  ceux  de  représentants  de  collec- 
tivités et  non  pas  de  personnes  ayant  adhéré  individuellement  ;  on  les  y 
trouvera  à  laide  des  indications  suivantes  : 


MM. 

Le  D'  Adhémar  de  Belly  (v.  Hôtel-Dieu  de  Marseille)  ;  Albanel 
(v.  Patronage  familial)  ;  Emile  Albeau  (v.  Ville  de  Sedan)  ;  Armand 
(V.  Bureau  de  bienfaisance  de  La  Rochelle)  ;  d'Aunay  (v.  Gonseil 
général  de  la  Nièvre). 

Ballif  (v.  Touring-club  de  France)  ;  Balmelle  (v.  Hospice  de  Mon- 
de) ;Basil-Holmes  (v.  The  metropolitan  public  gardeas  Association)  ; 
Basselet  (v.  Bureau  de  bienfaisance  de  Laon)  ;  le  D'  Baslide  (v.  So- 
ciété de  bienfaisance  de  Tunis)  ;  Bastion  (v.  Hospice  de  Saint-Ni- 
colas du  Port)  ;  Bazet  (v.  Association  générale  des  étudiants  de 
Paris)  ;  de  Beaumoot  (v.  Hospice  de  Boulogne-sur- Mer)  ;  Belton  (v. 
Bureau  de  bienfaisance  de  Blois)  ;  Adolphe  Benoit  (v.  Ville  de  Se- 
dan^ ;  le  D*  BeKhod  (v.  Union  des  syndicats  médicaux  de  France)  ; 
Eugène  Besnard  (v. CEuvre  pour  la  prophylaxie  delà  tuberculose)  ; 
Chartes  Blgnon  (v.  Ville  d'Abbeville)  ;  le  D'  Boissier  (v.  Syndicat 
des  médecins  delà  Seine)  ;  le  D' Bonnet  (v.  Asile  d'aliénés  de  Saint- 
Robert)  ;  le  D'  Bonnier  (Asile  de  la  Maison  Blanche)  ;  Borel  (v. 
Hospice  de  Bernay)  ;  le  D'  Bourrillon  (v.  Asile  national  de  Vincen- 
nes)  ;  Bouvet  (v.  Union  d'assistance  du  XVI*  arrondissement)  ; 
Boyer  (v.  Hospice  d'Antibes)  ;  Alexandre  Braïloï  (v.  Société  Tlbi- 
soi)  ;  Brtsson  (v.  Hospice  de  Blois)  ;  Brouet  (v.  Bureau  de  bienfai- 
sance de  Saint-Quentin)  ;  Brun  (v.  Colonie  agricole  des  Douai- 
res). 

Chabanel  (v.  Asile  national  du  Vésinet)  ;  Ghampon  (v.  Hospice  de 
Salins)  ;  Chandioux  (v.  Gonseil  générai  de  la  Nièvre)  ;  Charpentier 
(v.  Hospice  de  Perpignan)  ;  Gharrier-Fillon  (v.  Hospice  de  Fonte- 
nay-le-Gomte)  ;  Chauvel  (v.  Bureau  de  bienfaisance  de  Boulogne)  ; 
le  D'  Chavanon  (v.  Conseil  général  de  la  Charente-Inférieure)  ; 
Ghédeville  (v.  Société  des  amis  de  l'Université  de  Paris);  Chevalier 
(v.  Hospice  de  Pérlgueux)  ;  Léon  Cléry  (v.  Assistance  publique  de 
Paris)  ;  Clin  (v.  Hospice  de  Saint-Quentin)  ;  Communau  (v.  Société 
de  bienfaisance  de  Tunis)  ;  Converset  (v.  Hospice  de  Lamballe)  ; 
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Maurice  Gordier  (v.  Bureau  de  bienfaisance  de  Tourcoing)  ;  Corne 
(V.  Bureau  de  bienfaisance  de  Toulouse)  ;  Lucien  Cornet  (v.  Hospice 
de  Sens)  ;  le  D^  Aifredo  da  Costa  (v.  Société  des  sciences  médicales 
de  Lisbonne;  ;  M-*  Coucoureux  (v.  Philippon)  ;  MM.  le  D'  Couijon 
(v.  Maison  de  santé  de  Meyzieux)  ;  CouKois  (v.  Bureau  de  bien- 
faisance de  Toulouse);  Créneau  (v.  Hospice  de  Neuiliy-sur-Seine)  ; 
Crépy  (v.  Bureau  de  bienfaisance  de  Laon)  ;  le  D'  Crouigneau  (v. 
Crèche  laïque  du  IX*  arrondissement  de  Paris)  ;  Culand  (v.  Préfec- 
ture de  la  Seine). 

Dagron  (y.  Bureau  de  bienfaisance  de  Caen)  ;  Ernest  DaUnas 
(v.  Hospice  de  Nice)  ;  Darnault  (v.  Bureau  de  bienfaisance  de  Neull- 
ly-sur-Seine)  ;  Debierre  (v.  Ville  de  Lille)  ;  Delaire  (v.  Société  d'é- 
conomie sociale)  ;  Delaporte-Bayart  (v.  Hospice  de  Roubaix)  ;  le 
D'  Delbet  (v.  Conseil  général  de  Seine-et-Marne)  ;  Delhomme  (v. 
Bureau  de  bienfaisance  du  Havre)  ;  Henri  Delpech  (v.  Hospices 
de  Bordeaux)  ;  Denis  (v.  Bureau  de  bienfaisance  de  Toul)  ;  Denis 
(v.  Casa  BeneAca  pei  Gionani  Derolitii  d'Ambo  I  Seni)  ;  le  D'  De- 
peron  (v.  Société  de  médecine  mentale  de  Belgique)  ;  Dérode  (v. 
Chambre  de  commerce  do  Paris)  ;  Charles  Descamps  (v.  Hospices 
d*Aix-sur-la-Lys)  ;  le  D'  Victor  Desguin  (v.  Académie  royale  de 
Belgique  et  ville  d* Anvers)  ;  Georges  DreyfUs  (v.  Comité  de  bien- 
faisance Israélite)  ;  René  Dreyfus  (v.  Comité  de  bienfaisance  is- 
raëlite)  ;  Droz  (v.  Conseil  général  de  Seine-et-Marne)  ;  Emile  Duez 
(v.  Hospices  de  Cambrai)  ;  Jules  Duhamel  (v.  Bureau  de  bienfai- 
sance de   Saint-Omer)  ;  Dupuy  (v.  Hospice  de  Montbrison). 

Ecoutin  (v.  Hospice  de  ChAlons-sur-Marno). 

Gabriel  Faure  (v.  Hospice  de  Bordeaux)  ;  Paul  Favre-Bourcart 
(v.  Société  industrielle  de  Mulhouse)  ;  Félix  (v.  Mutualité  ma- 
ternelle) ;  de  Folleville  (v.  Conseil  général  de  la  Seine-Infé- 
rieure) ;  Forgemol  de  Bostquénard  ^v.  Conseil  général  de  Seine- 
et-Marne)  ;  François  (v.  Hospice  Saint-Charles  de  Toul)  ;  Armand 
Frey  (v.  Bureau  de  bienfaisance  de  Douai)  ;  le  D'  Friot  (v.  Conseil 
général  de  Meurthe-et-Moselle). 

G  allât  (v.  Hospice  de  Lorient)  ;  Charles  Gallet  (v.  Hospice  de 
Blois)  ;  Mme  sœur  Aimée  Gaudin  (v.  CËuvre  des  veuves  protestan- 
tes) ;MM.  (;entils(v.  Hospice  de  Pont-Audemer)  ;  Léon  Georgeon  (v. 
Bureau  de  bienfaisance  de  Cognac)  ;  Ghesquière  (v.  Ville  de  Lille)  ; 
Gilbert  (v.  Bureau  de  bienfaisance  de  Laon)  ;  Glatigny  (v.  Hospice 
de  Verneuil)  ;  Goemaerc  (v.  Ligue  du  coin  de  terre)  ;  Gory  (v.  As- 
sistance publique  de  I^aris)  ;  le  D'  de  Grissac(v.  Union  des  syn- 
dicats médicaux  de  France)  ;  Gruhier  (v.  Asile  d'aliénés  de  Cler- 
mout)  ;  Guadet  (v.  Assistance  publique  de  Paris)  ;  le  D'  Guichard 
(v.  Hospice  d'Angers)  ;  Maurice  Guiliol  (v.  Asile  clinique  Sainte- 
Anne)  ;  Stéphane  Guillemé  (v.  Bureau  de  bienfaisance  de  La  Ro- 
clie-sur-Yon)  ;  Gutlin  (v.  Hospice  de  Louvicrs)  ;  Jules  Guyot  (v. 
Hospice  d'Epinal). 

Hanrion-Malaizé  (v.  Hospice  de  Mé/.ières)  ;  Hilary  (v.  Hospice 
de  Saint-Brieuc;  ;  Heppenhcimer  (v.  Assistance  publique  de  Paris)  ; 
Charles  Hermanl  (v.  Hospice  dû  Sainl-Omcr)  ;  Honorât  (v   Préfec- 
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ture  de  police)  ;  Hublin  (v.  Hospice  de    Saint-Maixent)  ;  Huguier 
(v.  Bureau  de  bienfoisaoce  de  Troyes). 

Jacquet  (▼.  Bureau  de  bienfaisance  de  Bourges)  ;  James  (v.  Hos- 
pice de  Dunkei'que)  ;  le  D' Jamin  (y.  Syndicat  des  médecins  de  la 
Seine)  ;  le  D'  Jarnouen  de  Villarlay  (v.  Union  des  syndicats  médi- 
caux de  France)  ;  Jarrin  (▼.  Hospice  de  Ghambéry)  ;  Jumaucourt 
(y.  Bureau  de  bienfaisance  de  Reims). 

Klatenhoff  (v.  de  Tann). 

Lallement  (▼.  Bureau  de  bienfaisance  de  Nancy)  ;  Henri  Lannes 
(y.  Conseil  supérieur  de  l'assistance  publique)  ;  Lavedan  (y.  Hospice 
de  yieiUards  de  Boulogne)  ;  Mme  sœur  Marie-Désirée  Lazaret  (y.  Or- 
phelinat de  Bonneyiile);  MM.  Désiré  Lefebyre  (v.  Hospice  de  Fé- 
camp  ;  Leroy  (y.  Hospice  des  Andelys)  ;  Adolphe  Lestoille  (v.  Bureau 
de  bienfaisance  de  Cambrai)  ;  Lucien  Lévy  (y.  Chambre  de  com- 
merce du  Hayre)  ;  Charles  L'Huiliier  (y.  Assistance  pdblique  de 
Paris)  ;  le  D'Liétard  (y.  Société  de  préyoyance  des  médecins  des 
Vosges). 

Magron  (y.  Hospice  de  Caen)  ;  Henri  Maillard  (v.  Société  de  bien- 
faisance de  New-Yorlc)  ;  le  D'  Marchand  (y.  Hospice  de  Soissons)  ; 
René  Marcot  (y.  Hospice  de  Nancy)  ;  Marescot  du  Thilleul  (y.  Assis- 
tance publique  de  Paris)  ;  Georges  Massart  (y.  Bureau  de  bienfaisance 
de  Saint-Omer)  ;  Massol  (y.  Bureau  de  bienfaisance  de  Montpellier)  ; 
Etienne  Matter  (y.  Maison  hospitalière  pour  les  ouyriers  sans  asile 
et  sans  trayail)  ;  Emile  Maurel  (y.  Hospice  de  Bordeaux)  ;  Mesnard 
(y.  Hospice  de  Vitry-le-François);  Millot(y.  Bureau  de  bienfaisance 
de  Troyes);  Morane  (y.  Conseil  général  des  Côtes-du-Nord)  ;  Jean- 
Louis  Morel  (y.  Hospice  de  Limoges';  ;  Henri  Morei  (y.  Hospice  et 
maison  de  retraite  de  Jouarre)  ;  Charles  Mouchel  (v.  Bureau  de  bien- 
faisance et  yiile  d*Elbeuf)  ;  Jean  Moureau  (y.  Hospice  de  Beaucaire)  ; 
le  D' Moutler  (y.  Syndicat  des  médecins  delà  Seine)  ;  Muzzopulo(y. 
Ville  du  Pirée). 

Le  D'  Charles  Nicolle  (y.  Société  normande  d'hygiène)  ;  le  baron 
Hugues  Nielly  (y.  Assistance  publique  de  Paris)  ;  le  D'  Noir  (y. 
Union  des  syndicats  médicaux  de  France). 

Pelletier  (y.  Préfecture  de  la  Seine)  ;  Octave  Périn(y.  Hospice  de 
Montdidier)  ;  Gabriel  Personnaz  (y.  Hospice  de  Bayonne)  ;  Victor 
Pestre  (v.  Bureau  «le  bienfaisance  de  Chàlons-sur-Marne)  ;  Petit 
(y.  Bureau  de  bienfaisance  de  Blois)  ;  Guillaume  Petit  (vc  Hospice 
dlssoudun)  ;  Philllpoteaux  (v.  Ville  de  Sedan)  ;  Piètrement  (y.  Bu- 
reau de  bienfaisance  de  Neuilly-sur-Seine)  ;  Léon  Polain  (v.  Hos- 
pice de  Liège);  Polguère  (v.  Hospice  Saint-Charles  de  Toul)  ;  Pon- 
tremoli  (y.  Comité  de  bienfaisance  Israélite)  ;  Paulo  Marcellino  Dias 
de  Preitas  (y.  Miséricorde  de  Porto). 

De  Quéker(y.  yille  de  Bruxelles);  Quentin  (y.  Bureau  de  bienfai- 
sance et  hospice  de  Chauny)  ;  Francis  Quisard  (y.  hospices  de  Lyon). 

Alphonse  Raoul  (y.  Asile  d'aliénés  du  Rhône)  ;  Robineau-Pineau 
(v.  Bureau  de  bienfaisance  d'Orléans)  ;  Georges  Roche  (v.  Hôtel- 
Dieu  de  Marseille)  ;  Roger  (y.  Hospice  de  Verneuil)  ;  le-  D'  Roget 
(y.  Hospice  de  Voiron)  ;  Mme  Rollet  (v.  L'Enfant)  ;  Jules  Rousseau 
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(v.  Ville  de  Sedan)  ;  Raphaël  Rousseau  (▼.  Assistance  publique  de 
Paris)  ;  Léon  Royer  (v.  Hospice  de  Nancy). 

Saint-Giron  (v.  Sclineider  et  C'*);  le  Comte  de  Salyaully  (v.  Société 
de  secours  mutuels  de  Brive);  Louis  Saugouard  (v*  Hospice  de  Mô- 
con)  ;  Eugène  Saunier  (v.  Hospice  de  Mâcon)  ;  Selle  (v.  Bureau  de 
bienfaisance  de  Denain)  ;  Sénescall  (v.  Bureau  de  bienfaisance  de 
Caslelnaudary)  ;  le  duc  de  Sexto,  marquis  d'Alcanlces  (v.  Mont-de- 
Piété  et  caisse  d'épargne  de  Madrid)  ;  Jules  Sorel  (v.  Hospice  de 
Vernon)  ;  Souliac  (v.  Hospice  de  Ghftteau-Thlerry)  ;  Charles  Surugue 
(v.  Ville  d*Auxerre)r 

Le  D*  Taranu  (v.  Societatea  Policllnicel)  :  Teillier  (y.  Hospice  de 
Douai)  ;  Ternynck  (v.  Hospice  de  Roubaix)  ;  Séraphin  Tiieurillat 
(v.  Société  Saint-Vincent-de-Paul  de  Porrenlniy)  ;  Louis  Thorol 
(V.  Hospice  de  Louviers)  ;  Louis  Tinière  (▼.  Assistance  publique  de 
Paris;  ;  Léon  Tongas  (v.  Bureau  de  bienfaisance  de  Béziers)  ;  MM. 
Tourres  (r.  Ville  de  Gap). 

Vaillant  (v.  Assistance  publique  de  Paris)  ;  Veillier  (v.  Société 
de  patronage  et  d'assistance  de  Seine-et-Marne)  ;  Viault  (v.  Hospice 
de  Pont-sur-Seine)  ;  Vilar  (r.  Conseil  général  des  Pyrénées-Orien- 
tales) ;  Villey  (▼.  Société  de  solidarité  de  Caen). 

Mme  Weill  (v.  Société  amicale  de  bienfaisance)  ;  Mme  Roger  Wol- 
cott  (v.  Ville  de  Boston). 


SUPPLÉMENT  A  LA  LISTE  DES  CONGRESSISTES 

AKRKTÉ  AU  7  AOUT  1900. 


Mme  Marie  Aderkas,  7,  rae  de  Kazaii,  à  Saint-Pétersbourg. 
L*Allianoe  syndloale  du  Commères  et  de  PIndustrIe,  roprésentée 

par  M.  Leven,  16,  rue  de  la  Pépinière,  Paris. 
MM.  Maurice  Anthropoe,  directeur  de  \a  Revue  hongroise,  M,  villa 
Saint-Michel,  Paris. 
Ilippolylo  de  Araujo,  secrétaire  de  la  Légation  du  Brésil,  47, 
rue  de  Lisbonne,  Paris. 
L*Aesoclfitiofi  publique  de  Toklo,  représentée  par  M.  le  D'  Pbil.  J. 

Chilcadzumi,  à  Tokio  (Japon). 
MM.  Beely  (Emile),  député,  maire  de  Lens. 

Le  professeur  Benedikt,  de  Vienne,  299,  rue   Saint-Uonoré,  à 

Paris. 
Berly  (Gustave),  banquier,  46,  rue  de  la  RochefoncauH,  Paris, 
Berihélemy,  professeur  à  la  Faculté  de  Droit,  6,  me  Jean-Bart, 

è  Paris. 
Le  D'  Beeeet,  3*,  boulevard  Saint-Michel,  Paris. 
Biard,  lieutenant  de  vaisseau,  40,  rue  du  Louvre,  Paris. 
Le  Bureau  de  bienfateanoe  d*Avlgnofi,  représenté  par  M.  Paol  Flo- 
rent, administrateur. 
Le  Bureau  de  bienfaisance  de  Bayonne,  représenté  par  M.  Larralde. 
Le  Bureau  de  bienfaisance  de  Limoges,  représenté  par  M.  Marrot. 
Le  Bureau  de  bienfaisance  de  Nice,  représenté  par  M.  de  Cessole, 

4,  place  de  la  Préfecture,  Nice. 
MM.  Çamaret,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  maire  de  Huosmes  (Nord), 
127,  boulevard  Saiiit-Gormain,  Paris, 
le  D'  Hippocrate  S.  Caravias,  avocat  à  la  Cour  de  cassation 
d'Athènes,  délégué  de  la  société  <  Parnassos  »,  à  Athènes. 
Mme  des  Carrières,  curatrice  de  l'asile  des  enfants  de  la  grande- 
duchesse  Olga  Nicolaewna,  à  Saint-Pétersbourg. 
MM.  Alexundre  Mora  Y  Riera  marquis  de  Casa-Riera,  délégué 
d'Espagne. 
Chaumat,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  4,  place  du  Théâtre-Fran- 
çais, Paris. 
Le  Conseil  général  du  Puy-de-Dôme,  représenté  par  M.  le  Comte  de 
Chabrol,  conseiller  général,  et  M.  Rollet,  inspecteur  dépar- 
temental de  l'assistance  publique. 
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Le  Oonsetl  générai  da  Vauoluse,  représenté  par  M.  le  D'  Philippe 

Rey,  directeur-médecin  de  l'asile  d^aliénés  d'Aix. 
MM.  le  D'  Debienna,  à  Ghccy  (Loiret). 

Mloiirrou  (Louise  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  29,  rue 

Gortambert,  Passy-Paris. 
Didier,  conseiller  d'État,  délé^é  du  canton  de  Genève,  ancien 

président  du  Congrès  de  1896,  à  Genève. 
P.  Dorado,  professeur  de  droit  pénal  à  l'Université  de  Sala- 

manca. 
Douet  (Jean),  sous-inspectcur  des  enfants  assistés  de  la  Cha- 
rente, 10,  rue  Vauban  (Angoulôme). 
Dubaaty  (Georges),  docteur  en  droit,  41,  rue  Meslay,  Paris, 
le  D'  Paul  Qailoia,  97,  boulevard  Malesherbes,  à  Paris. 
Qlda,  professeur  de  droit  à  la  Faculté  de  Montpellier,  11,  chaus- 
sée de  la  Muette,  Paris. 
Qoyat  (Ferdinand),  inspecteur  des  enfants  assistés  du  Rhône, 

1,  rue  du  Commandant-Dubois,  Lyon. 
J.  y.  Mendes  Quarrairo,  ingénieur,  28,  rue  Poussin,  Paris. 
Mlle  Harviau,  rue  Golbert,  à  Sedan. 
Mme  Anna  Hiarta-Ratziua,  présidente  de  l'Association  des  femmes 

de  Suède,  93,  rue  de  la  Pompe,  Paris. 
L'Hoapioa  d*Abbevilla,  représenté  par  M.  le  Vicomte  d*Applain- 
court,  vice-président»  et  M.  Hall,  ingénieur  des  Arts  et  Ma- 
nufactures. 
L'Hoapioa  de  Dax  (Landes),  représenté  par  M.  Théodore  Denis,  dé- 
puté, maire  de  Dax. 
L'Hoaploe  d*Eu  (Seine-Inférieure),  représenté  par  M.  Bignon. 
L'Hoaploe  da  Ham  (Somme),  représenté  par  M.  Ch.  Nanteuil,  rece- 
veur-économe. 
L'Hoapioa  da  Lagny  (Seine-et-Marne),  représenté  par  MM.    Dcs- 
geans,  conducteur  principal  des  ponts  et  chaussées   en  re- 
traite, et  Vilpelle,  capitaine  d'infanterie  en  retraite. 
L'Hoapioa  da  Maiun,  représenté  par  M.  Lustin.  28,  rue  de  l'Eperon,  à 

Melun. 
L'Hoapioa  de  Montargia  (Loiret). 
L'Hoapioa  da  Heele  (Somme). 
L'Hoapioa  de  Saolln,  représenté  par  M.  Edouard  Bernard,  économe 

à  Seclin  (Nord.) 
Inatitut  fUr   Qamainwolil  (Francfort-sur-Mein),  Délégués  :  M.  le 
D'  Andréas  Voigt,  directeur  de  l'Institut,  91,  rue  de  Lille,  Pa- 
ris, et  par  M.  le  D'  Paul  Voigt,  privât  dozent  der  staats  wis- 
sens-chaffen  an  der  Uoiversitat,  Berlin. 
M.  le  D'  Landolt,  directeur  de  clinique  pour  maladies  des  yeux, 
4,  rue  Volney,  Paris. 
Mme  Lanjuin,  47,  rue  du  Cherche-Midi,  Paris. 
MM.  Henri  La  Fort,  docteur  en  droit,  avocat,  à  Genève, 
le  D'  Marie,  9,  rue  Mourmant,  Lille. 

le  D'A.-J.  Martin,  inspecteur  général  de  l'assainissement  de 
la  ville  de  Paris,  3,  rue  Gay-Lussac,  Paris. 
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If.  Mauban,  5  bis,  me  de  Solférino,  Paris. 
Le  Mu«4e  Sooial,  délégrué  :  M.  Lccocq,  5,  rue  Las-Cases,  Paris. 
MM.  Ch.  W.  NeedlMim,  11,  avenue  Mao-Mahon,  Paris. 

l'abbé  Odelln  (H.-Louis),  vicaire  fi^énéral  de  Tarchevéché  de 
Paris,  directeur  des  œuvres  diocésaires,  4?,  rue  de  Bourgo- 
gne, Paris. 
Ataulfo  de  Psïva,  magistrat,  Rio-de- Janeiro, 
ie  chevalier  Peaoa,  ingénieur-conseil  de  l'ambassade  royale 

d'Italie, 
le  D'  Pilote,  président  de  la  Ligue  du  Loiret  contre  la  tuber- 
culose, 12,  rue  Jeanne-d'Arc,  à  Orléans. 
Podbereftici,  69,  rue  de  Richelieu,  Paris. 
Quaenai  (Louis),  député,  26,  rue  Las  Cases,  à  Paris. 
Mme  Richard,  12,  quai  Ernest-Renaud,  Nantes. 
M.  Romaneaoo,  ancien  député  au  parlement  roumain,  maire  de 
la  ville  de  Graïova,  178,  avenue  de  Neuilly,  à  Neuilly  (Seine). 
Mme  Romanosoo,  vice-présidente  de  Tœuvre  des  '*  Cantines  sco- 
laires de  Craïova  ",  178,  avenue  de  Neuilly,  à  Neuilly  (Seine). 
MM.  Rouaaaau,  sous-inspecteur  des  enfants  assistés  du  Nord,  62, 
rue  Nationale,  à  Lille  (Nord). 
Roy  (Ferdinand),  vice-président  de  la  maison  hospitalière  de 

Belleville,  38,  rue  des  Jeûneurs,  Paris, 
le  marquis  de  8aint-Paui,  conseiller  général  du  Loiret,  à  la 

Bretauche,  par  Chécy  (Loiret), 
le  D'  Sohaohmann  (Maximiiien),  médecin  en  chef  de  l'hôpital 

Garitas,  32,  Strada  Stirbey  voda,  à  Bucarest. 
Rafaël  M.  8égovia,  42,  cale  de  Sta-Isabel,  à  Madrid  (Espagne). 
Haraid  Smédal,  procureur  général  à  Christiania  (Norwège). 
La  •ooièté  piHrteotrfoa  dea  anfanta  martyra  da  Bptixalioa,  repré- 
sentée par  M.  Gedoelst,  secrétaire  général  de  la  Société, 
43,  rue  Lebeau,  Bruxelles. 
MM.  Staoklar,  maire  de  Sedan  (Ardennes). 

Tanimoto  Tomérl,  professeur  à  l'école  normale  supérieure  de 

Tokio  (Japon). 
Toahitaicé,  Ol^ubo,  U9,  rue  de  la  Pompe,  Paris. 
Toumaup  (Auguste),  inspecteur  des  enfants  assistés  à  la  pré- 
fecture de  Lille  (Nord). 
Mme  Hélène  de  Trétlakofr,  à  Saint-Pétersbourg,  42,  quai   anglais. 
L'Union   daa  aooiétéa  da  patponaga  da  Pranoa,  représentée  par 
M.  Louiche-Desfontàines,  secrétaire-général,  et  M.  Goûtant, 
avocat  Siège  social,  14,  place  Dauphine,  Paris. 
Uivallng  (Auguste),  docteur  en  droit,  président  de  la  Gham* 
bre  des  comptes,  président  de  la  société  pour  la  protection 
de  Tenfance,  à  Luxembourg. 
La  Villa  d%  Baaançon  (Doubs),  représentée  par  le  maire  M.  Gondy. 
La  Villa  da  Bordaaux  (Gironde),  représentée  par  MM.  les  D"  Lande, 

maire  et  Dupeux,  adjoint  au  maire. 
La  Villa  da  Flopanca  (maire  :  M.  le  Marquis  Pierre  Torrigiani),  re- 
présentée par  M.  PhllipsoD. 

VI. 
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La  Ville  de  Glasgow  (Graade-BreUgae),  représeatée  par  M.  Bamu0l 

Ghicholm,  maire. 
La  Ville  de  Qothembourg  (Suède),  représentée  par  M.  Axel  Ramm. 
La  Ville  de  Lyon  (Rhône). 
La  Ville  deTrieete,  représentée  par  M.  Gimadori,  conseiller  munN 

cipal  et  député. 
MM.  Vingtain  (Albert)»  30,  place  de  la  Madeleine,  à  Paris. 

ViHeU)   maire  et  conseiller  d'arrondissement,  à  Yirieu-sur- 

Bourbre  (Isère). 
Mme  Madeleine  Wittort,  8,  avenue  d'Orléans,  Paris^  et  en  Russie. 
Mlle  Use  Wallioh,  18a  Beilevuestrass,  Berlin. 
MM.  Watrin,  délégué  de  la  maison  d'assistance  par  le  travail    à 

Chartres. 
Woeïkow  (Alexis)t  premier  secrétaire  de  la  Ghaneeilerie  du 

ministère  impérial  russe  des  affaires  étrangrères,  2^,  avenue 

Friedland)  Paris. 
Mme  de  Wolfring   (Lydie),  écrivain^  à  Varsovie  (Russie). 

Nota  :  Les  noms  ci-après  n'ont  pas  été  placés  -dans  cette  liste  suivant 
leur  rang  alphabétique  parce  qu'ils  sont  ceux  de  représentants  de  collecti' 
vités  et  non  pas  de  personnes  ayant  adhéré  individuellement  ;  on  les  y 
trouvera  à  Vaide  des  indications  suivantes  : 

MM. 

D'Applaincourt  (v.  Hospice  d'Abbeville)  i 

Bernard  (v.  Hospice  deSeclin);  Blf^non  (v.  HoBfline  d'Eu). 

De  Gessole  (v.  Bureau  de  bienfaisance  de  Nice);  Ghicholm  (v.  Ville 
de  Glasgow)  ;  Ghikadzumi  (v.  Association  publique  de  Tokio)  ;  Ci- 
madori  (v.  Ville  de  Trieste)  ;  Goûtant  (v.  Union  des  Sociétés  de  pa- 
tronage de  France). 

Denis  (v.  Hospice  de  Dax)  ;  Desgeans  (v.  Hospice  de  Lagny)  ; 
D'  Dupeux  (v.  ville  de  Bordeaux). 

Paul  Florent  (v.  Bureau  de  bienfaisance  d'Avignon). 

Gedoelst  (v.  Société  protectrice  des  enfants  martyrs  de  Bi*uxel- 
les)  ;  Gondy  (v.  Ville  de  Besançon). 

Hall  (V.  Hospice  d'Abbeville). 

D'  Lande  (v.  ville  de  Bordeaux)  ;  Larralde  (v.  Bureau  de  bienfait 
sance  de  Bayonne)  :  Lecocq  (v.  Musée  social)  ;  Leven  (v.  Alliance 
syndicale  du  commerce  et  de  l'industrie);  Louiche-Desfontalnes  (v. 
Union  des  Sociétés  de  patronage  de  France)  ;  Ldstln  (v.  Hospice 
de  Melun). 

Marrot  (v.  Bureau  de  bienfaisance  de  Limoges). 

Nanteuil  (v.  Hospice  de  Ham). 

Philipson  (v.  Ville  de  Florence). 

Ramm  (v.  Ville  de  Gothembourg)  ;  le  D'  Philippe  Rey  (v.  Conseil 
général  de  Vaucluse). 

Le  marquis  Pierre  Torriglani  (v.  Ville  de  Plorenre). 

Vilpelle  (V.  Hospice  de  Lagny)  ;  le  D'  Andréas  Voigt  (v.  Institut 
for  Gemelnwohl)  ;  le  D'  Paul  Voigt  (v.  Institut  fttr  aemelnwaHl). 


RECAPITULATION  PAR  PAYS  DES  CONGRESSISTES 
{Délégués  officiels  ou  adhérents  à  titre  individuel.] 


N*«                           N«n  dM  ptjf .  Nombrt  dêi 
d'ofdn.                                                                                                     ooagreisittoi. 

1 .  Empire  d'Allemagne 29 

2.  République  Argentine 4 

3.  Empire  d'Autriche 8 

4.  Royaume  de  Belgique 38 

5.  République  du  Brésil 3 

6.  République  du  Chili 1 

7.  Royaume  du  Danemarjc I 

8.  République  de  i'Équateur 1 

9.  Egypte l 

10.  Royaume  d'Espagne 14 

11.  Étals-Unis  d'Amérique 23 

12.  République  Française 1351 

13.  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 20 

14.  Royaume  de  Grèce 5 

15.  République  de  Guatemala ( 

16.  Royaume  de  Hongrie 7 

17.  Royaume  d'Italie %t 

18.  Empire  du  Japon 5 

19  Grand-Duché  de  Luxembourg 2 

20.  République  du  Mexique 4 

21.  Principauté  de  Monaco 7 

22.  République  de  Nicaragua 1 

23.  Royaume  de  Norwège 1 

24.  République  de  Paraguay 1 

25.  Royaume  dee  Pays-Bas w 

£0.  République  du  Pérou 6 

27.  Royaume  de  Portugal 7 

28.  Royaume  de  Roumanie Il 

SO.  Empire  de  RuMie.... 25 

30.  République  de  Salvador I 

31.  Royaume  de  Serbie 2 

32.  Royaume  de  Siam » . .  5 

33.  Royaume  de  Suède». 3 

34.  Gonfédératioa  Suisse 17 

35.  Régence  de  Tunis 2 

36.  Empire  d^  Turquie 1^ 

Total  général .*.....  1639 


RÈGLEMENTS  DU  CONGRÈS 


RÈGLEMENT  GÉNÉRAL 

Article  premier.  —  Un  Congrès  international  d'assistunce  publi- 
que et  de  bienfaisance  privée  se  tiendra  à  Paris  en  1900,  à  Tocca- 
sion  de  Texposition  universelle  et  sous  le  patronage  du  gouverne- 
ment français. 

Art.  2.—  Les  gouvernements,  les  établissements  publics  d'assis- 
tance, les  institutions,  sociétés  et  corporations  de  bienfaisance  .sont 
invités  à  prêter  leur  concours  au  Congrès  et  à  y  déléguer  des  re- 
présentants. 

Sont,  en  outre,  individuellement  invités  à  y  prendre  part  les  per- 
sonnes que  désignent  à  cet  efiet  leurs  travaux,  leurs  fonctions  ou 
leurs  occupations  charitables. 

Art.  3.  —  L'organisation  du  Congrès  est  confiée  à  une  commis- 
sion dont  les  membres  sont  nommés  par  M.  le  commissaire  géné- 
ral de  l'Exposition  de  1900.  Cette  commission  élit  son  bureau  ;  elle 
nomme  le  président  d'honneur  et  les  membres  d'honneur  ;  elle 
choisit  parmi  ses  membres  un  Comité  exécutif  chargé  de  prendre  les 
dispositions  nécessaires  à  la  préparation  et  à  la  tenue  du  Congrès. 

Le  bureau  de  la  Commission  d'organisation  est  le  même  que 
celui  du  comité  exécutif  ;  il  est  également  celui  du  Congrès  avec 
adjonction  d'un  président  et  de  vice-présidents  étrangers.  Les 
séances  du  Congrès  sont  présidées  à  la  fois  par  un  président  fran- 
çais et  par  un  président  étranger. 

Art.  4.  —  Le  Congrès  tient  ses  assemblées  générales  dans  l'après- 
midi,  aux  heures  fixées  par  son  règlement  Intérieur.  A  ces  assem- 
blées ne  sont  discutées  que  les  questions  dites  «  Question  du  Con- 
grès »  et  dont  le  texte  est  annexé  au  présent  règlement.  Chacune 
de  ces  questions  sera  l'objet  d'un  ou  de  plusieurs  rapports  Impri- 
més et  distribués  aux  membres  du  Congrès  quinze  Jours  au  moins 
avant  l'ouverture  de  ses  travaux.  Autant  que  possible  chaque  ques- 
tion sera  traitée  à  la  fois  par  des  rapporteurs  français,  par  des  rap- 
porteurs  étrangers  et  par  un  rapporteur  général,  ces  rapporteurs 
sont  choisis  par  la  commission  d'organisation  sur  la  proposition 
du  comité  exécutif,  sauf  ceux  de  la  question  d'assistance  par  le 
travail  qui  sont  désignés  par  le  bureau  de  la  4*  section  (1). 

(1)  La  4*  section  est  constituée  par  le  Congrès  des  œuvres  d'assistance 
par  le  travail  qui  s'est  rattaché  au  Congrès  général  d'assistance  et  de 
bienfaisance. 
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Art.  5.  —  Toutes  autres  questions  concernant  l'assistance  publi- 
que et  la  bienfaisance  privée  pourront  ôtre  soumises  au  Gonfirrès  ; 
elles  seront  discutées  exclusivement  dans  les  séances  des  sections. 
Les  auteurs  de  communications  sont  instamment  priés  de  faire  con- 
naître le  plus  tôt  possible  le  titre  et  les  conclusions  de  leurs  mé- 
moires et  d'envoyer  ces  mémoires  au  secrétariat  général  au  moins 
trois  mois  avant  Touverture  du  Congrès  (1).  Le  comité  exécutif  se 
réserve  d'apprécier  si  ces  communications  rentrent  dans  le  cadre 
des  travaux  du  Congrès  :  il  peut  en  ordonner  l'impression  et  la  dis- 
tribution soit  avant  le  Congrès,  soit  dans  le  recueil  des  travaux  du 
Congrès. 

Art.  6.  —  Le  Congrès  comprend  quatre  sections,  savoir  : 
*  Première  section.  —  Enfance. 

Deuxième  section.  —  Malades,  infirmes,  incurables,  vieillards. 

Troisième  section.  —  Indigents  valides  :  œuvres  autres  que  celles 
d'assistance  par  le  travail.  Questions  générales. 

Quatrième  section.  —  Œuvre  d'assistance  par  le  travail. 

Les  sections  peuvent  se  réunir  quand  il  leur  convient  pendant  la 
durée  du  Congrès,  sauf  aux  heures  où  a  lieu  une  réunion  générale. 
Il  y  aura  une  réunion  régulière  de  chaque  section  chaque  matin 
Chaque  section  disposera  d'un  local  spécial. 

Chaque  membre  du  Congrès  aura  la  faculté  de  s'inscrire  à  une  ou 
plusieurs  sections. 

Les  membres  des  bureaux  de  sections,  sauf  celui  de  la  quatrième 
section  qui  est  d'ores  et  déjà  formé  (2)  seront  désignés  par  la  com- 
mission d'organisation. 

Art.  7.  —  Le  Congrès  se  compose  de  membres  adhérents,  natio- 
naux ou  étrangers  et  des  délégués  du  gouvernement  français  ou  des 
gouvernements  étrangers  qui  sont  de  droit  membres  du  Congrès. 

Les  adhésions  sont  recueillies  tant  par  les  secrétariats  de  section 
quepsrle  comité  exécutif  et  centralisées  au  secrétariat  général. 
Elles  ne  sont  définitives  qu'après  acceptation  par  le  comité  exécu- 
tif. Les  dames  sont  priées  d'adhérer  au  Congrès. 

Art.  8.  —  Les  membres  adhérents  versent  une  cotisation  de  20  fr. 
Cette  cotisation  est  définitivement  acquise  au  Congrès  par  le  fait  ' 
de  l'adhésion  ;  elle  ne  saurait  ôtre  restituée  qu'au  cas  où  l'adhésion 
ne  serait  pas  acceptée  par  le  comité  exécutif. 

La  cotisation  est  facultative  pour  les  délégués  des  gouvernements. 

La  cotisation  donne  droit  à  toutes  les  publications  du  Congrès. 

Art.  9.  —  Toutes  les  sommes  encaissées  au  nom  du  Congrès  sont 
versées  entre  les  mains  de  son  trésorier.  Il  sera  désigné  un  tréso- 
rier-adjoint chargé  de  seconder  le  trésorier,  notamment  dans  l'en- 
caissement des  cotisations  et  le  paiement  des  menues  dépenses. 

Les  paiements  des  dépenses  ne  pourront  être  régulièrement  ef- 
fectués qu'en  vertu  d'une  décision  du  bureau  du    comité  exécutif. 


(1)  Ce  délai  est  nécessité  pai  les  exigences  de  l'impression  et  distri- 
bution des  mémoires  qui  paraîtront  devoir  être  publiés  avant  le  Congrès. 
(S)  Bureau  du  Congrès  des  œuvres  d'assistance  par  le  travail. 
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Art»  10.  -<  Les  membres  du  Congrès  pourront  seuls  lui  soumet- 
tre des  communications,  assister  à  ses  séances  et  prendre  part  aux 
discussions  soit  de  l'assemblée  générale,  soit  des  réunions  de  sec- 
tiop.  Ils  recevront  une  carte  personnelle  qui  leur  sera  délivrée  par 
les  soins  du  comité  exécutif. 

Art.  11.  —  La  langue  française  est  la  l&ngue  du  Congrès.  Lea 
communications  écrites  en  langue  étrangère  pourront  ôtre  reçues  ; 
elles  pourront  être  également  imprimées,  soit  en  traduction  fraa* 
çaise,  soit  dans  leur  langue  originale,  accompagnées  d'un  résumé 
en  français.  Dans  tous  les  cas,  les  conclusions  devront  éti*e  tradui* 
tes  et  publiées  en  français. 

Il  est  désirable  que  les  communications  verbales  ne  soient  faites 
en  langue  étrangère  qu'autant  qu'elles  pourront  être  immédiate- 
ment traduites. 

L'ensemble  des  travaux  du  Congrès  sera  recueilli  et  publié  sous 
la  direclion  du  comité  exécutif.  La  commission  d'organisation  se 
réserve  expressément  le  droit  de  limiter  l'étendue  des  publications. 

AiiT.  12.  —  L'ordre  des  séances  et  la  direction  des  travaux  du 
Congrès  feront  l'objet  d'un  règlement  intérieur  préparé  par  le  comité 
exécutif  et  commun  aux  sections,  ainsi  qu'à  l'assemblée  générale. 


RÈGLEMENT  INTÉRIEUR 

Article  1".  —  Le  Congrès  est  dirigé  par  le  comité  exécutif  de  la 
commission  d'organisation . 

La  séance  d'ouverture  du  Congrès  et  sa  séance  de  clôture  seront 
des  séances  d'assemblée  générale. 

Sauf  modifications  ultérieures,  les  séances  du  matin  s'ouvriront  à 
9  heures  et  celles  de  l'après-midi  à  2  heures.  Les  séances  généra- 
les auront  lieu  dans  l'après-midi. 

Art.  s.  >~  Les  membres  du  Congrès  Justifieront  de  leur  qualité  de 
-congressistes  par  la  production  de  la  carte  personnelle  visée  à 
Tarticle  10  du  règlement  général. 

Art.  3.  —  Il  sera  remis  à  tout  membre  adhérent  comme  récépissé 
de  sa  cotisation  une  quittance  détachée  d'un  carnet   à  souches. 

Art.  4.  —  Les  communications  émanant  de  l'initiative  des  mem- 
bres du  Congrès  seront  discutées  dans  les  séances  des  sections. 
Toute  communication  devra  avoir  été,  au  préalable,  présentée  à 
un  bureau  et  soumise  par  le  secrétariat  général  au  comité  oxécu* 
tif  ;  le  comité  appréciera  si  la  question  traitée  rentre  dans  le  cadre 
des  travaux  de  la  section  et,  au  cas  où  cette  question  lui  paraîtrait 
étrangère  aux  matières  de  la  section,  tout  en  se  rattachant  à  l'ob- 
jet du  Congrès,  il  lui  choisira  une  autre  section.  Seront,  en  outre, 
soumis  au  Comité  exécutif,  conformément  à  l'article  5  du  règlement 
général  du  Congrès,  les  mémoires  dont  l'impression  avant  le 
Congrès  sera  demandée  par  les  bureaux  de  section. 
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Le  Comité  exécutif  nomme  des  secrétaire-adjoints  sur  la  propo- 
sition du  secrétaire  général  ou  des   présidents  de  section. 

Art.  5.  --  Dans  les  réunions  de  section,  comme  dans  les  assem- 
blées générales,  chaque  séance  sera,  à  moins  d'une  délégation,  pré- 
sidée, par  le  président  français  assisté  clun  président  étranger. 

Pour  faciliter  les  travaux  du  Congrès,  il  est  recommandé  aux  rap- 
porteurs d'aboutir  à  des  conclusions  précises,  numérotées,  sur  les- 
quelles s'engagera  la  discussion. 

Le  président  effectif  a  seul  la  police  de  l'assemblée.  Il  donne  et 
retire  la  parole  d'après  les  règles  en  usage  dans  les  parlements,  et 
en  tenant  compte  des  indications  ci-après  : 

!•  Un  discours,  une  lecture,  ne  pourront  durer  plus  de  quin/.e 
minutes,  à  moins  que  la  majorité  des  membres  présents  en  décide 
autrement. 

2*  Le  même  orateur  ne  pourra  parler,  dans  ces  conditions,  plus 
de  deux  fols  sur  le  même  sujet. 

3*  Sauf  le  cas  de  force  majeure,  il  ne  sera  apporté  aucun  change- 
ment à  Tordre  du  jour  réglé,  soit  par  la  commission  d'organisation, 
6oit  par  le  bureau  de  chaque  section. 

Atit.  6.  -—  En  aucun  cas,  il  ne  pourra  en  être  appelé  d*un  vole  de 
section  à  un  vole  d'assemblée  générale.  • 

A  la  séance  de  clôture  du  Congrès,  il  sera  donné  lecture  par  les 
soins  du  secrétariat  général,  des  conclusions  adoptées  dans  les 
diverses  sections  ;  mais  aucune  discussion  ne  pourra  s'engager 
sur  ces  conclusions. 

Art.  7,  —  La  rédaction  des  procès-verbaux  est  confiée  au  secré- 
tariat général  du  Congrès  pour  les  séances  générales  et  aux  se- 
crétariats particuliers  pour  les  séances  de  section. 

Un  procès-verbal  analytique  sera  rédigé  au  cours  de  chaque 
séance  et  lu  au  début  de  la  séance  suivante. 

Chaque  orateur  est  invité  à  donner  au  secrétariat,  dans  la  jour- 
née, un  résumé  de  sa  communication  ou  de  ses  observations  pour 
servir  à  la  rédaction  du  compte-rendu  sommaire  des  travaux  du 
Congrès. 

Art.  8.  —  Toutes  les  publications  adressées  au  Congrès  seront  réu- 
nies, cataloguées  et  tenues  à  la  disposition  des  membres  du  Congrès. 

Art.  9.  —  Le  bureau  du  Congrès  statue  en  dernier  ressort  sur 
tout  incident  non  prévu  au  présent  règlement.  Il  prend  notamment 
toutes  dispositions  matérielles  pour  l'ouverture  et  la  clôture  des 
séances  et  au  sujet  des  visites  qui  pourraient  être  faites,  par  le 
Congrès  réuni,  à  des  établissements  d'assistance  ou  de  bienfaisance. 
Les  bureaux  de  section  ont  un  pouvoir  analogue  au  regard  de 
chaque  section.  Pour  ce  qui  intéresse  plusieurs  sections,  ils  de- 
vront se  concerter  avec  le  bureau   du  Congrès. 


ANNEXE  AU  REGLEMENT  GENERAL 

QUESTIONS  DU  CONGRÈS 

[Quesfioïis  posées  par  la  cmnmission  d'organisation.) 


Première  question.  —  Du  fonctionnement  et  de  l'effi- 
cacité du  secours  à  domicile  ;  entente  établie  ou  à  établir 
h  cet  égard  entre  l'assistance  publique  et  la  bienfaisance 
privée.  (Cette  question  a  été  disculée  dans  la  séance  du 
30  Juillet  1900.) 

Deuxième  question.  —  Du  traitement  et  de  l'éducation 
des  enfants  recueillis  par  Tassistance  publique  ou  par  la 
bienfaisance  privée  et  auxquels  ne  convient  pas,  pour  une 
cause  morale,  le  placement  familial  (écoles  de  réforme, 
de  préservation,  de  redressement).  (Cette  question  a  été 
discutée  dans  la  séance  du  2  août  1900.) 

Troisième  question.  —  Du  caractère  des  œuvres  d'as- 
sistance par  le  travail  ;  ne  sont-elles  pas,  par  essence,  des 
œuvres  de  bienfaisance  privée  ?  (Cette  question  a  été  dis- 
cutée dans  la  séance  du  P^  août  1900.) 

Quatrième  question.  —  De  l'assistance  aux  tuberculeux 
privés  de  ressources  (mesures  d'assistance  à  appliquer, 
quel  que  soit  d'ailleurs  le  traitement  médical).  (Cette  ques- 
tion a  été  discutée  dans  la  séance  du  31  juillet  1900.) 


OUVERTURE  DU  CONGRES 

(inauguration  solennelle  a  la  SORBONNE  le  20  JUILLET  1900) 


Cérémonie  a  la  Sorbonne. 

Discours  de  M.  Casimir-Perier,  président  français  du 
Congrès. 

Discours  de  M.  Le  Jeune,  ministre  d'État  à  Bruxelles, 
parlant  au  nom  des  congressistes  étrangers. 

Discours  de  M.  Emile  Loubet,  Président  de  la  République 
française. 

Discours  de  M.  Henri  Monod,  conseiller  d'État,  directeur 
de  V Assistance  et  de  VHygiène  publiques  en  France, 
membre  de  V Académie  de  médecine. 

Discours  de  M.  Georges  Picot,  secrétaire  perpétuel  de 
V Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  vice- 
président  de  l'Office  central  des  œuvres  de  bienfaisance. 


CEREMONIE  A  LA  SORBONNE 


Le  dimanche  29  juillet  1900,  à  3  heures,  a  eu  h"eu, 
dans  le  grand  amphithéâtre  de  la  Sorbonne,  l'ouverture 
solennelle  du  Congrès  en  présence  de  M.  Emile  Loubet, 
Président  de  la  République  française,  sous  la  présidence 
de  M.  Casimir-Perier,  président  français  du  Congrès,  M.  le 
prince  OuROUssoFF,pm/c/en/e7rrtn^^r,  retenu  par  les  devoirs 
de  sa  charge,  s'était  excusé  de  ne  pouvoir  y  assister,  ainsi 
que  M.  Desghanel,  président  delà  Chambre  des  députés. 

Aux  premiers  rangs  de  Testrade  avaient  pris  place 
MM.  Théophile  Roussel,  sénateur,  président  d* honneur  du 
Congrès,  Fallières,  président  du  Sénat  français,  le  duc 
d'Ursel,  président  du  Sénat  de  Belgique,  Waldeck- 
UoussEAU,  ministre  de  Tlntérieur,  président  du  Conseil, 
Georges  Leygues,  ministre  de  Tlnstruction  publique, 
Lachenal,  ancien  président  de  la  Confédération  suisse, 
Le  Jeune,  ministre  d*Etat  de  Belgique,  Moret  y  Prender- 
GAST,  ancien  ministre,  et  marquis  de  Léma  sous-secrétaire 
d'Etat,  délégués  du  gouvernement  espagnol, Paul  Strauss, 
sénateur  de  la  Seine,  Muteau,  député,  président  de  la 
Société  internationale  d'assistance,  Serge  Yakowlews 
conseiller  privé  de  Tempire  de  Russie,  Georges  Picot, 
secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques,  deSelves,  préfet  de  la  Seine,  Lkpine,  préfet  de 
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Police,  Ambroise  RE^'DU,  conseiller  municipal,  délégué  de 
la  ville  de  Paris, Henri  Monod,  conseiller  d'Etat,  directeur 
de  l'Assistance  et  de  THygiène  publiques  au  ministère  de 
rintérieur,  Ilermann  Sabuan,  président  du  conseil  gé- 
néral des  hospices  de  Lyon,  Muensterbehg,  président  de 
la  direction  de  l'Assistance  publique  de  Berlin, délégué  delà 
municipalité,  Napias,  directeur  de  l'Assistance  publique  et 
Voisin, vice-président  du  conseil  de  surveillance  de  l'Assis- 
tance publique  de  Paris,  Dejea^,  chef  de  cabinet,  délégué 
du  ministre  des  Travaux  publics,  Ulrich,  chef  de  cabinet 
du  ministre  de  l'Intérieur,  etc. 

Le  secrétariat  général  du  Congrès  siégeait  a  l'extrémité 
gauche  de  l'estrade. 

Les  congressistes  des  diverses  nations  emplissaient 
l'hémicycle  et  l'amphithéâtre  ;  une  place  d'honneur  était 
affectée  aux  délégués  officiels  des  Etats.  Dans  la  salle  et 
dans  les  tribunes  on  remarquait  beaucoup  de  dames  parmi 
lesquelles  Mmes  Casimir-Perier,  d'Aderkas  Otlocar,  de 
Kanocz,  Culzarida-Cratumesco,  Henri  Monod,  Ferdinand- 
Dreyfus,  Amélie  Landrin,  etc. 

La  musique  du  40"  de  ligne  prêtait  son  concours  à  cette 
cérémonie  inaugurale  sous  la  direction  de  son  chef 
M.  Guignard. 

On  trouvera  ci-après  le  texte  des  discours  successive- 
ment prononcés  par  M.  Casimir-Perier  président  du  Con- 
grès, par  M .  Le  Jeune,  au  nom  des  congressistes  étrangers , 
par  M.  LE  Président  de  la  République,  par  MM.  Henri 
Monod  et  Georges  Picot. 

Avant  de  lever  la  séance  le  Président  du  Congrès  a 
donné  la  parole  a  M.  le  D"^  Henri  Thulié,  ancien  secré- 
taire général  du  précédent  congrès  international  de  Paris, 
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secrétaire  général  du  Congres  de  1900,  qui  s'est  exprimé  en 
ces  termes: 

Mesdames  et  Messieurs^ 

Afin  d'éviter  toute  confusion  dans  la  marchedu  Congrès,  permettez- 
moi  do  vous  rappeler,  en  quelques  mots,  certains  renseignements 
nécessaires.  Ce  sera  bien  aride  après  les  très  beaux  discours  que 
vous  venez  d'entendre,  mais  c'est  le  devoir  du  secrétaire  général, 
vous  l'excuserez.  D'ailleurs  le  supplice  sera  très  court. 

Et  d'abord  en  quittant  ce  grand  amphithéâtre,  les  membres  du 
Congrès  sont  priés  de  se  rendre  dans  la  salle  du  conseil  académique 
où  s'étabUront,  entre  les  congressistes,  ces  relations  qui  rendent  les 
discussions  plus  cordiales  et  par  conséquent  la  solution  des  questions 
plus  facile. 

Ce  soir,  à  9  heures  et  demie,  nous  nous  retrouverons  rue  de 
Ponlhieu,  55,  à  la  réception  de  M.  Casimir-Perier. 

Tous  les  jours  de  la  semaine,  excepté  le  vendredi,  les  sections  se 
réuniront  à  9  heures  du  matin  au  palais  des  congrès^  à  l'Exposition, 
On  entrera  par  la  place  de  l'Aima  sur  la  présentation  de  la  carte  de 
congressiste. 

Tous  les  jours  à  2  heures,  excepté  le  vendredi ,  les  séances  générales  se 
tiendront  à  THôteldes  sociétés  savantes,  près  d'ici,  rue  Danton  n**  8. 

Dans  ces  réunions  générales  seront  traitées  les  quatre  grandes 
questions  posées  par  la  commission  d'organisation  du  Congrès. 

Les  journées  de  vendredi  et  de  dimanche  seront  consacrées  aux 
visites  collectives  dans  divers  établissements  de  l'assistance  publique 
ou  de  la  bienfaisance  privée.  Vous  en  avez  reçu  la  nomenclature 
imprimée.  Il  est  indispensable  de  se  faire  inscrire  pour  prendre  part 
à  ces  visites  avant  demain  soir,  afin  de  pouvoir  préparer  les  moyens 
de  transport. 

Dans  le  vestibule  du  palais  des  congrès  et  dans  celui  de  l'Hôtel 
des  sociétés  savantes,  comme  aujourd'hui  dans  le  vestibule  de  la 
Sorbonne,  un  bureau  recevra  les  inscriptions  soit  aux  différentes 
visites  collectives,  soit  au  banquet  qui  sera  offert  aux  congressistes 
étrangers  le  samedi  4  août  à  7  heures  et  demie,  à  l'Orangerie  des 
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Tuileries.  Pour  cette  dernière  inscription  on  aura  jusqu'au  mardi 
3i  juillet. 

Pour  tous  renseignements  ou  documents  qui  leur  seraient  néces- 
saires, le  secrétariat  général  se  tient  à  la  disposition  des  représentants 
de  la  presse  qui  s'est  toujours  si  noblement  intéressée  au  soulage- 
ment du  sort  des  malheureux. 

En  raison  du  nombre  des  questions  à  traiter  et  de  leur  importance, 
en  raison  aussi  du  nombre  des  congressistes,  les  orateurs  sont  priés 
de  condenser  autant  que  possible  leurs  communications  afin  de  ne 
pas  garder  la  parole  plus  de  dix  ou  douze  minutes. 

Enfin  le  Congrès  est  invité  à  se  rendre  le  mardi  7  août,  à  10  heures 
du  soir,  à  THôtel-dc- Ville,  où  il  sera  reçu  par  le  bureau  du  conseil 
municipal . 

Si  de  nouvelles  visites  s'organisaient  ou  si  vous  étiez  invités  à 
de  nouvelles  réceptions,  vous  en  seriez  informés  par  les  différents 
bureaux  à  l'ouverture  des  séances. 

Cette  session  laborieuse  terminée,  nous  aurons  ouvert  un  vaste 
champ  de  travail  aux  praticiens  de  la  bienfaisance.  Mais  quelques 
progrès  que  l'on  fasse,  l'ère  des  congrès  d'assistance  n'est  pas  près 
de  finir  ;  aussi  demain,  à  l'ouverture  de  la  séance  générale,  le  bureau 
proposera  la  nomination  d'une  commission  internationale  qui 
sera  chargée  d'étudier  à  quelle  date  et  dans  quel  pays  se  réunira  le 
prochain  congrès  international  d'assistance  publique  et  de  bienfai- 
sance privée. 

Cette  commission  donnera  ses  conclusions  à  la  dernière  séance 
générale  du  Congrès,  c'est-à-dire  le  samedi  4  août,  ses  pro- 
positions feront  l'objet  de  notre  dernier  vote.  (Applaudissements.) 

La  séance  fut  levée  a  5  heures  et  demie  et  les  congres- 
sistes se  rendirent  alors  dans  les  salons  du  conseil  acadé- 
mique où  un  lunch  était  préparé.  M.  Casimir-Pcrier,  ayant 
a  ses  côtés  le  bureau  actif  du  Congrès  et  les  présidents  de 
sections,  y  reçut  les  membres  du  Congrès  qui  se  retrou- 
vèrent le  soir  k  la  réception  privée  qu'il  avait  tenu  à  leur 
offrir  personnellement,  rue  de  Ponlhieu. 


Discours  de  M.  CASIMIR -PERIER, 

président  du    Congrès. 


C'est  un  grand  honneur  pour  moi  de  saluer  ici,  au  nom  des  mal- 
heureux du  monde  entier,  le  Président  de  la  République  française. 

Vous  avez  voulu,  Monsieur  le  Président,  inaugurer  un  Congrès 
qui  réunit  dans  une  commune  pensée  plus  de  trente  nationalités, 
qui  associe,  pour  la  plus  noble  des  causes,  Tassistance  publique  et 
la  bienfaisance  privée,  TefTort  raisonné  de  la  philanthropie  et  les 
fécondes  ardeurs  de  la  foi .  Votre  présence  à  cette  solennité  atteste 
la  généreuse  sensibilité  de  votre  cœur  et  la  commisération  de  la 
France  pour  tous  les  maux  de  l'humanité.  {Applaudissements.) 

Je  salue  avec  respect  et  avec  reconnaissance  cette  vaillante  armée 
du  bien  où  les  femmes  se  serrent  autour  du  drapeau,  toujours  prêtes 
au  sacrifice  d'elles-mêmes ,  où  les  délégués  des  États  et  les  adhérents 
étrangers  ne  veulent,  comme  nous,  connaître  qu'une  frontière,  celle 
qui  sépare  de  l'égoïsme  et  de  la  haine  le  sentiment  de  la  solidarité 
humaine. 

Dans  Paris  en  fête,  en  face  des  palais  aux  coupoles  dorées,  au 
milieu  du  tourbillon  d'une  foule  joyeuse,  la  Fpance  tend  les  bras  aux 
enfants  sans  mères,  aux  malheureux  sans  travail,  aux  malades  sans 
soins,  aux  dévoyés  sans  guides,  aux  vieillards  sans  une  main  amie 
pour  leur  fermer  les  yeux,  et,  répondant  à  son  appel,  voici  venus 
des  deux  mondes,  les  dévouements  qui  guérissent,  les  volontés  qui 
ramènent  dans  le  droit  chemin,  les  cœurs  qui  rendent  le  courage  et 
l'espérance.  Honneur  aux  nations  généreuses  !  Pour  elles,  les  jours 
de  la  paix  ne  sont  pas  que  des  jours  de  fête ,  ils  sont  réservés  aux 
conquêtes  de  la  pensée  ;  c'est  aussi  agrandir  son  domaine  que  d'é- 
tendre la  notion  de  ses  devoirs. 

Ces  principes  ont  inspiré  l'assistance  publique  comme  labienfai- 


sance  privée;  l'une  et  l'aulre  peuvent  vous  résumer  leur  histoire; 
quand  vous  les  acclamerez,  vous  parlerez  au  nom  de  tous  les  êtres 
qu'elles  ont  matériellement  secourus  ou  moralement  recréés.  Nous 
avons  à  peu  près  déterrhiné  le  champ  d'action  de  l'assistance  pu- 
blique el  de  la  bienfaisance  privée  ;  peut  -être  se  seraient-elles  disputé 
les  existences  à  sauver.  Ce  Congrès  atteste  leur  union;  elles  se  res- 
pecteront et  s'aideront  l'une  l'autre;  l'État,  les  départements,  les 
communes  —  Paris  le  prouve  —  ont  le  sentiment  de  leurs  obli- 
gations sociales  ;  mais  qui  oserait  dresser  une  barrière  doant  une 
conscience  et  devant  un  devoir  individuel?  (Très  bien.  Très  bien.) 
\'  C'est  une  science  que  de  faire  le  bien  ;  elle  exige  de  l'homme  ce 
qu'il:  y  i  de  meilleur  en  lui  ;  son  cœur  lui  inspire  tous  les  sacrifices 
et  toutes  les  audaces  ;  sa  raison  doit  déterminer  ses  résolutions  et 
ses  actes/ Le  cœur  nous  crie  que  l'expérience  ne  donne  jamais  toute 
la  vérité;  que  le  regard  dé  la  pensée  s'étend  au  delà  des  limites  de 
l'observation  ;  qu'il  faut  un  monde  idéal  à  la  pratique  du  bien  ;  que, 
dans  la  morale  comme  dans  l'art,  qui  ne  tend  pas  à  l'impossible, 
n'accomplit  pas  le  nécessaire,  et  il  se  berce  de  ses  rêves,  récompense 
éphémère,  hélas!  de  ceux  qui  les  conçoivent.  La  raison  nous  refuse 
ces  joies  ;  elle  rejette  tout  ce  qui  n'a  pas  subi  victorieusement  son 
contrôle  ;  elle  nous  condamne  à  la  plus  cruelle  des  contraintes  ;  em- 
portés par  l'ambition  du  mieux,  nous  ne  touchions  déjà  plus  la  terre  ; 
elle  nous  ramène  en  présence  des  faits;  elle  nous  rappelle  que  le 
temps  ne  marche  pas  aussi  vite  que  la  pensée,  et  que  le  premier 
témoignage  de  respect  pour  la  misère  est  de  ne  lui  donner  aucun 
espoir  qui  puisse  devenir  une  déception  ;  elle  nous  demande  enfin  de 
faire  à  l'infortune  le  sacrifice  d'un  idéal  entrevu  pour  lui  porter  plus 
vite  ces  deux  éléments  de  vie  :  le  pain  et  l'espérance. 

Nous  inaugurons  ce  Congrès  dans  la  grande  salie  du  palais  de  la 
science.  Où  pourrait  se  mieux  sceller  l'alliance  du  cœur  et  de 
la  raison?  Je  remercie  l'Université  de  Paris  de  l'hospitalité  qu'elle  nous 
offre  ;  à  ses  yeux,  tout  ce  qui  élève  les  âmes  les  rapproche  et  les  unit  ; 
elle  a  ouvert  ses  portes  à  tous  les  peuples,  certaine  que,  malgré  la 
différence  des  races,  des  religions  et  des  langues,  ils  savent  se  com- 
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prendre,  puisqu'il  leur  suffit  d'entendre  un  sanglot  pour  qu'à 
Tunisson  leurs  cœurs  y  répondent. 

Lavoix  delà  France  était  faite  pour  allerjusqu'au  bout  de  l'univers, 
car  ce  pays  qui  constitue  une  unité  morale  indissoluble,  qui 
vibre  tout  entier  dans  une  seule  âme,  où  le  patriotisme  se  fortifie  en 
se  concentrant,  ce  même  pays  ne  reconnaît  pas  de  limites  au  monde 
des  idées  et  n'assigne  pas  de  frontière  à  sa  pitié.  Aux  heures  les  plus 
solennelles  et  les  plus  glorieuses  de  son  histoire,  la  France  s'est  oubliée 
elle-môme  pour  secourir  tous  les  déshérités;  on  a  vu  la  Révolution 
rapprocher  ou  diviser  les  hommes  en  dépit  des  lois,  des  traditions  et 
de  la  langue  ;  elle  a  formé,  au-dessus  des  nationalités  particulières, 
une  patrie  intellectuelle  dont  les  hommes  de  toutes  les  nations  ont 
pu  devenir  citoyens  ;  elle  a  inondé  toute  la  terre  de  ses  soldats,  de  ses 
apôtres  et  de  ses  martyrs.  La  France  a  la  récompense  qu'elle  am- 
bitionne :  la  présence  et  la  collaboration  des  hôtes  généreux  dont 
Tàme  est  sœur  de  la  sienne.  (Applaudissements,) 

Le  troisième  Congrès  international  d'assistance  continuera  l'œuvre 
déjà  féconde  des  congrès  de  Paris  et  de  Genève.  Il  s'ouvre  presque  à 
l'aurore  d'un  siècle  nouveau  :  travaillons  ensemble  à  préparer  un 
siècle  de  paix  et  de  fraternité. 

Quelque  illimitées  que  soient  les  ambitions  du  cœur,  quelques 
obstables  que  rencontre  la  volonté  de  secourir  la  détresse,  ce  n'est 
pas  en  vain  que  chacun  de  nous  se  donne  tout  entier  aux  victimes 
de  la  vie.  La  reconnaissance  individuelle  peut  n'être  pas  toujours  la 
récompense  de  qui  fait  le  bien  :  on  peut  souffrir  de  voir  retomber 
celui  qu'on  croyait  avoir  sauvé  ;  on  peut  se  désespérer  de  ne  pouvoir 
faire  entrer  dans  l'humanité  les  vérités  toutes  debout  sans  qu'elles 
aient  à  se  courber  sous  les  nécessités  des  temps  et  des  circonstances; 
on  peut  se  juger  inutile  en  se  sentant  impuissant,  même  au  prix  de 
sa  vie,  à  faire  descendre  le  ciel  sur  la  terre  ;  non,  non,  ce  n'est  pas 
en  vain  qu^on  a  servi  la  cause  de  l'humanité.  La  voici  la  récompense  : 
ceux  qui  souffrent  sont  des  apôtres  muets  de  la  paix  entre  les  hommes , 
et  les  larmes  de  la  misère  ont  la  sublime  vertu  d'effacer  les  rivalités  et 
les  haines;  Tœuvre  inconsciente  des  malheureux,  Tœuvre  d'une 


—  10  — 

reconnaîssance  qui  s'ignore,  c'est  ce  rapprochement  de  tous  les 
peuples^  c'est  cette  cordiale  étreinte  de  toutes  les  convictions  politiques 
et  religieuses  et  —  tous  tendant  ensemble  la  main  aux  malheureux — 
c'est  cette  confusion  voulue  de  toutes  les  conditions  sociales,  de  tous 
les  dénùments  et  de  toutes  les  opulences,  de  toutes  les  tristesses  et 
de  toutes  les  joies,  ce  que  Victor  Hugo  appelle  le  majestueux  em- 
brassement  du  genre  humain  sous  le  regard  de  Dieu  satisfait.  {Vifs 
applaudissements ,  ) 


Discours  de  M.  LE  JEUNE, 

ministre   d'État,   au  nom   des  congressistes  «f'irangers. 


La  France  a  convié  les  peuples  à  venir  admirer,  dans  le  cadre 
merveilleux  dont  Paris  Tcntoure,  le  tableau  de  la  puissance  et  des 
bienfaits  du  travail  et,  de  tous  les  points  du  globe,  les  foules  accourent 
attirées  par  la  magnificence  du  spectacle. 

Il  semble  à  voir  les  splendeurs  de  celte  Exposition,  que  la  liberté, 
ce  présent  du  ciel,  ait,  comme  par  enchantement,  suscité  dans 
rintelligence  humaine  des  facultés  miraculeuses  pour  les  sciences 
dont  rindustrie  met  en  œuvre  les  conceptions  et  les  découvertes  en 
appropriant  aux  jouissances  de  la  vie  la  nature  entière,  matière 
et  forces  ;  on  admire  l'immense  somme  de  bien-être  matériel  dont 
la  vue  de  ces  splendeurs  évoque  la  pensée  et  dont  on  souhaiterait  que 
le  partage  fut  égal.  Mais,  parmi  les  prodiges  réalisés  par  l'industrie, 
dans  ce  luxe  de  notre  civilisation,  on  bénit  ceux  dont  l'eflot  a  été 
de  produire  la  rapidité  et  la  continuité  de  l'échange  des  idées  entre 
les  hommes.  Us  ont  fait  naître  et  grandir  la  préoccupation  devenue 
universelle,  de  porter  remède,  en  améliorant  sa  vie  sociale,  aux 
maux  dontThumanité  souffre,  ils  ont  dissipé  l'obscurité  qui  voilait 
les  causes  réelles  des  détresses  à  secourir  et  des  douleurs  à  soulager, 
et  les  fatalités  à  subir  avec  résignation  se  sont  transformées,  dans 
l'esprit  des  peuples,  en  problèmes  à  résoudre  avec  justice,  ils  ont 
enfin  affermi  à  jamais  l'empire  de  la  conscience  humaine. 

La  France  a  voulu  que  la  démonstration  à  laquelle  elle  associait 
tous  les  peuples  montrât  que  la  civilisation  qui  fait  à  Thumanilc 
une  existence  matérielle  plus  saine  et  plus  large,  lui  fait  aussi  une 
âme  meilleure.  {Très  bien.  Très  bien.) 

Elle  a  voulu  que,  dominant  le  bruit  de  la  fête  consacrée  au  pro- 
grès matériel,  la  voix  de  ceux  qui  annoncent  le  progrès  moral  et 
proclament  dans  des  congrès  internationaux  les  vœux  de  la  cons- 
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cience  humaine  pour  le  soulagement  des  souffrances  et  le  relèvement 
des  déchéances  dans  la  vie  sociale  se  fit  entendre.  Et  Ton  a  vu,  à 
son  appel,  se  réunir,  à  côté  de  l'exposition  des  œuvres  de  Tindustrie 
et  des  arts,  les  congrès  dans  lesquels  le  monde  civilisé  délivre  des 
moyens  de  protéger  contre  la  corruption  des  mœurs  l'enfance  privée 
de  la  protection  familiale,  de  préserver  de  la  misère  l'honnête  homme 
laborieux,  de  garantir  la  misère  contre  le  vice,  le  vice  contre  le 
crime  et  l'homme  devenu  criminel  contre  la  dépravation  incurable. 

Au  Congrès  de  l'assistance  publique  et  de  la  bienfaisance  privée, 
la  France  a  donné  pour  président  un  citoyen  illustre  que  son  choix 
avait  appeléà  présider  aux  destinées  delanàiion(Très  bien.  Très  bien.), 
et  voici  que,  dans  le  palais  où  vit  le  souvenir  de  toutes  les  gloires 
de  la  Frai)ce,  le  chef  de  l'État  préside  à  l'installation  de  ce  Congrès. 
Cette  prédilection  est  toute  l'àme  delà  Fraucé  (Applaudissements,), 

Je  suis  appelé,  Monsieur  le  Président,  au  grand  honneur  d'être 
près  de  vous  l'interprète  de  la  gratitude  des  membres  étrangers  du 
Congrès  si  hautement  favorisé.  Elle  se  confond,  au  plus  profond  de 
leur  cœur,  avec  l'admiration  que  la  noble  et  généreuse  France  leur 
inspire. (Fj/i  applaudissements,) 


Discours  de  M.  Emile  LOUBET, 

Président  de  la  République  française. 


Je  remercie  le  bureau  du  Congrès  d'assistance  publique  et  de 
bienfaisance  privée  et  son  éminent  Président  de  m'avoir  procuré  la 
joie  d'assister  à  l'inauguration  de  vos  travaux.  Je  souhaite  la  bien- 
venue aux  hommes  de  bonne  volonté  accourus  ici  de  tous  les  points 
du  monde  civilisé,  et  particulièrement  aux  représentants  officiels 
des  États  au  nom  de  qui  M.  Le  Jeune,  ministre  de  Belgique,  a 
prononcé  de  si  éloquentes  paroles.  [Applaudissements .) 

Si  j'avais  un  regret  à  exprimer,  ce  serait  de  ne  pouvoir  prendre 
une  pîirt  active  et  apporter  une  contribution  à  vos  travaux.  Organiser 
l'assistance;  faire  passer  dans  les  institutions  le  principe  sublime  do 
la  solidarité  humaine;  essayer  de  prévenir  la  misère  autant  que 
de  la  soulager;  poursuivre  le  mal  moral  avec  la  même  obstination 
que  le  mal  physique  ;  associer,  dans  une  action  commune  et  dans 
la  collaboration  la  plus  efficace,  les  pouvoirs  publics  et  les  initiatives 
privées  ;  donner  une  direction  éclairée  à  des  instincts  généreux  qui 
s'égarent  parfois  dans  l'utopie;  en  un  mot,  faire  descendre  dans  la 
pratique,  autant  qu'il  est  possible,  le  principe  de  la  fraternité  hu- 
maine; y  a-t-il  un  plus  bel  emploi  de  1* intelligence,  du  sentiment 
et  de  la  volonté  .î^  [Applaudissements.) 

La  République  française  est  heureuse  et  fière  de  donner  l'hos- 
pitalité à  ce  concile  de  la  bienfaisance  (Trh  bien.  Très  bien.), 
car  toutes  les  douleurs  humaines,  sur  quelque  point  du  globe 
qu'elles  se  produisent,  trouvent  en  elle  un  écho.  Son  gouvernement 
considère  comme  le  premier  de  ses  devoirs  l'étude  des  questions 
sociales.  L'assistance  dispose  d'un  budget  considérable,  impossible 
à  évaluer  si  l'on  y  comprend  les  ressources  de  la  bienfaisance  privée, 
et  notre  nation  tout  entière,  sans  distinction  de  partis,  consentirait 
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avec  joie  de  nouveaux  sacrifices,  s'ils  lui  élaient  demandés,  pour  le 
soulagement  de  ceux  qui  souffrent .  (Nouveaux  applaudissements .  ) 
Mais  la  France  est  aussi  un  pays  de  raison  claire  et  pratique  ;  elle  ne 
veut  rien  céder  à  un  sentimentalisme  vague  et  banal,  inutile  quand 
il  n'est  pas  dangereux,  et  qui  ne  peut  faire  que  des  dupes  ou  des  ré- 
voltés. (Applaudissements.) 

C'est  à  cette  conciliation  des  mouvements  les  plus  naturels  du 
cœur  et  des  lois  imprescriptibles  de  la  raison  que  M .  Casimir-Perier 
vous  conviait  tout  àTheure,  et  que  vous  aboutirez,  je  l'espère.  Votre 
œuvre  va  se  poursuivre  dans  les  meilleures  conditions  et  sous  les 
auspices  les  plus  favorables.  Partout,  les  préoccupations  morales 
animent  les  gouvernements  et  pénètrent  lentement  dans  la  politique; 
les  idées  généreuses  se  présentent  au  monde  sous  les  plus  illustres 
patronages;  l'instruction,  source  de  moralité,  se  répand  de  plus  en 
plus;  les  établissements  hospitaliers,  les  bureaux  de  bienfaisance, 
les  crèches,  lesouvroirs,  les  ateliers  de  charité,  se  multiplient;  lés 
classes  riches  sentent  plus  que  jamais  que  leur  intérêt  comme  leur 
honneur,  et  quelquefois  leur  excuse,  est  dans  l'affirmation  de  leur 
solidarité  avec  les  classes  pauvres.  (Applaudissements.)  Que  ce  réveil 
d'humanité  vous  encourage,  que  cette  sympathie  unanime,  dont 
vous  êtes  l'objet,  vous  soutienne  et  vous  guide  ;  vous  nous  appor- 
terez des  conclusions  dont  l'humanité  profitera.  Vous  la  servez  déjà 
parle  réconfortimt  spectacleque  nous  ofiïent  tant  de  bonnes  volontés 
et  d'intelligences  unies  pour  la  réalisation  du  bien.  (Vifs  applau- 
dissements.) 


Discours,  de  M.    Henri    MONOD, 

directeur  de  l'Assistance  et  de  rHygiùne  publiques. 


l'assistance     publique     en     FRANCE     EN     1900 


Il  y  a  onze  ans,  le  28  juillet  1889,  s'ouvrait  à  Paris  le  premier 
congrès  international  d'assistance  et  de  bienfaisance.  Le  comité 
d'organisation  m'avait  chargé  d'exposer  quelle  étaît  alors  la  situa- 
tion de  l'assistance  publique  en  France.  Je  rendis  justice  à  nos  ins- 
titutions charitables;  mais  je  dus  constater  que  le  soulagement  des 
malheureux  était  abandonné  aux  hasards  des  bonnes  volontés,  au- 
cane  loi,  à  cette  époque^  n'assurant  des  secours  à  aucune  misère. 
Je  constatai  en  même  temps  que  l'absence  d'une  organisation  d'en- 
semble, obéissant  à  des  vues  méthodiques,  avait  pour  conséquences 
«  l'ignorance  des  besoins,  l'impuissance  d'y  satisfaire,  la  surabon^ 
dance  ici  et  là  la  disette  :  partout  l'incohérence  » .  Deux  jours  après,  le 
congrès  fixait  les  règles  qui  devaient,  selon  lui,  présider,  en  quelque 
pays  que  ce  fût,  à  l'établissement  de  tout  système  généralisé  d'assis- 
tance publique.  Ce  sont  ces  règles  qui  ont,  depuis  ce  moment^  guidé 
notre  administration  et  inspiré  nos  législateurs.  Le  nouveau  comité 
d'organisation  a  pensé  qu'il  serait  à  propos  de  rappeler  aujourd'hui 
ces  règles  et  d'indiquer  les  réformes  que  leur  application  a  permis 
de  réaliser  ;  que  le  Congrès  de  1900  devait,  dès  le  début  de  ses  tra- 
vaux, rendre  cet  hommage  au  congrès  de  1889,  et  acquitter  ainsi 
envers  lui  une  dette  de  reconnaissance.  C'est  encore  à  moi  qu'est 
échue  cette  tâche  périlleuse  ;  comme  j'avais  montré  il  y  a  onze  ans 
ce  qu'était  alors  l'assistance  publique  en  France,  je  dois  vous  montrer 
ce  qu'elle  est  aujourd'hui,  les  progrès  obtenus,  leslacimesqui  restent 
à  combler.  Je  m'efforcerai  de  le  faire  clairement,  m'excusant  d'avance 
d'une  sécheresse  difficilement  évitable  dans  un  exposé  administratif. 
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Le  principe  de  Tassistance obligatoire,  appliqué  depuis  longtemps 
dans  d'autres  pays,  n'est  pas  nouveau  en  France.  Proclamé  par  le 
grand  Comité  de  secours  de  1790,  repris  par  la  Convention  qui  ins- 
crivait dans  la  Déclaration  des  droits  la  formule  célèbre  :  «  les  secours 
publics  sont  une  dette  sacrée  ^) ,  il  fut  encore  affirmé  dans  la  cons- 
titution de  i848.  Mais  jusqu'en  1898,  il  n'avait  pas  reçu  chez  nous 
de  consécration  légale. 

Les  variations  politiques  ne  suffisent  pas  à  expliquer  cet  échec.  Il 
faut  en  reconnaître  les  causes  dans  deux  fautes  capitales  commises 
dès  Torigine. 

La  première  fut  que  la  Révolution,  dans  son  élan  héroïque,  crut 
qu'elle  pourrait  d'un  effort  résoudre  ce  problème,  si  étendu  et  si 
complexe,  de  la  misère.  Elle  se  proposait  «  un  travail  qui,  posé  sur 
les  bases  de  la  constitution,  lié  indissolublement  à  elle,  avait  pour 
objet  de  secourir  dans  tous  les  âges,  dans  toutes  les  positions  de  la 
vie  et  dans  toutes  les  parties  du  royaume,  l'indigence,  la  faiblesse  et 
les  inGrmités.  La  sagesse  prévoyante  des  décrets  de  l'Assemblée, 
disait-elle  encore,  doit  embrasser  l'universalité  des  malheureux  et  la 
suite  des  générations  (i)  » .  C'était  généreux,  mais  c'était  irréalisable. 
La  question  est  trop  vaste  pour  être  ainsi  embrassée  d'une  étreinte. 

La  Rochefoucauld-Liancourt  avait  bien  senti  la  nécessité  de  limiter 
l'assistance  et  le  danger  de  ne  pas  la  limiter,  u  L'assistance,  disait-il , 
n'a  été  jusqu'ici  regardée  que  comme  un  bienfait.  Elle  est  un  devoir. 
Mais  ce  devoir  ne  peut  être  rempli  que  lorsque  les  secours  accordés 
par  la  société  sont  dirigés  vers  l'utilité  générale.  )>  Il  disait  encore: 
«  Tout  ce  qui  n'est  pas  nécessaire  est  interdit  à  une  nation  qui,  dans 
la  distribution  des  secours,  ne  doit  opérer  qu'un  acte  de  justice. 
Insuffisance  de  secours,  c'est  cruauté,  barbarie,  manquement  essen- 
tiel aux  devoirs  les  plus  sacrés.  Assistance  superflue,  c'est  destruction 
des  mœurs,  de  l'amour  du  travail;  c'est  désordre;  c'est  injustice 
enfin,  puisque  c'est  emploi  des  fonds  publics  par  delà  l'exacte  néces- 
sité. ))  Pensée  des  plus  importantes,  essentielle,  et  que  dans  un  autre 
rapport  il  exprimait  de  nouveau:  «  L'assistance  accordée  par  l'État 
doit  se  borner  aux  vrais  besoins.  N'oublions  pas  que  toute  extension 
qui  lui  serait  donnée  au  delà  de  la  nécessité  est  à  la  fois  une  sorte 

(1)  Archives  parlementaires^  t.  XVII,  p.  m,  col,  1* 
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d*encouragcment  à  la  paresse  et  à  l'imprévoyance  et  une  injustice  à 
la  société  (i).  » 

Mais  La  Rochefoucauld,  tout  en  comprenant  la  nécessité  sociale 
de  limiter  l'assistance,  n'avait  pas  trouvé  le  moyen  pratique  d'opérer 
cette  limitation,  et,  ses  avertissements  n'étant  que  des  conseils  de 
sagesse  sans  aucune  garantie  d'application,  le  législateur  a  reculé 
devant  l'organisation  d'une  assistance  qui  semblait  devoir  rester  illi- 
mitée . 

La  seconde  erreur  de  la  Convention  fut  de  croire  que  l'assistance 
publique  devait  avoir  un  caractère  national,  que  l'État  pourrait 
centraliser  toutes  les  ressources  de  l'assistance  pour  les  faire  re- 
tomber, comme  une  manne  bienfaisante,  sur  les  malheureux,  quels 
qu'ils  fussent.  Elle  décida,  en  eflet,  par  la  loi  du  24  mars  1793, 
qu'au  budget  de  la  République  figurerait  un  «crédit  de  l'indigence» 
qui  serait  ensuite  réparti  entre  les  départements,  les  districts  et  les 
municipalités  cantonales  (2).  C'était  encore  impraticable.  La  loi 
du  24  vendémiaire  an  II  revint  aux  vrais  principes  en  ramenant 
le  domicile  de  secours  à  la  commune;  mais  elle  fit,  elle  aussi^  une 
proclamation  stérile,  parce  qu'à  l'obligation  morale  de  secourir 
elle  ne  donna  pas  pour  corollaire  l'obligation  légale  de  faire  la  dé- 
pense nécessaire  aux  secours. 

Le  congrès  de  1889  a  évité  Tune  et  l'autre  erreur.  Il  a  main- 
tenu avec  énergie  à  l'assistance  le  caractère  communal,  tout  en  pre- 
nant des  précautions  pour  que  la  charge  ne  dépassât  pas  les  forces 
financières  de  la  commune.  Et  surtout  —  ce  fut  son  grand  mérite 
—  il  a  limité  l'assistance  obligatoire  à  certaines  catégories  de  mal- 
heureux. Ses  délibérations  ont  abouti  à  celle  formule,  adoptée  à 
l'unanimité  moins  une  voix  pirune  assemblée  où  étaient  représentées 
vingt-cinq  nations,  à  cette  formule  que  M .  Léon  Bourgeois  a  portée 
à  la  tribune  de  la  Chambre  des  députés  et  que  M.  Louis  Barthou, 
étant  ministre  de  l'Intérieur,  a  faite  sienne  au  congrès  d'assistance  de 
Rouen  :  «  L'assistance  publique  est  due,  à  défaut  d'autre  assistance, 
à  rindigent  qui  se  trouve,  temporairement  ou  définitivement,  dans 

(1)  Rapport  du  3o  mai  17()0.  Archioes  parlementaires^  l.  XVII,  p.  io5  et  suiv. 

(2)  Rapport  Dreyfus-Brisac.  Annexe  à  Tcxposé  de  la  loi  sur  Tassistancc  mé- 
dicale. 

1"  QUESTION  2 
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rimpossibilité  physique  de  pourvoir  aux  nécessités  de  inexistence.  » 

Cette  formule  est  devenue  la  pierre  angulaire  sur  laquelle  le 
Conseil  supérieur  et  l'administration,  de  l'Assistance  ont  bâti  leurs 
projets  de  réforme . 

Les  pauvres  qui  sont  dans  l'impossibilité  physique  de  subvenir 
aux  nécessités  de  l'existence  sont  :  les  enfants,  les  malades,  les  in- 
firmes, les  vieillards.  Si  la  formule  est  vraie,  des  secours  publics 
doivent  ôtre  organisés  en  faveur  des  enfants  pauvres,  des  malades 
pauvres,  des  infirmes  et  des  vieillards  pauvres  qui  ne  reçoivent  pas 
d'ailleurs  des  secours  suffisants.  Voilà  la  portée  de  la  formule.  Elle 
dérive  de  cette  fort  simple  idée  que,  si  Ton  reconnaît  des  droits  h 
rhomme  et  au  citoyen,  il  en  est  un  qui  domine  tous  les  autres, 
parce  que,  sans  lui,  les  autres  ne  sont  rien  :  le  droit  de  vivre.  Mal- 
thus  le  nie,  mais  la  conscience  de  l'humanité  l'affirme.  «  Une  des 
nécessités  de  toute  organisation  sociale,  a  écrit  Le  Play,  est  de 
secourir  ceux  qui  ne  peuvent  pourvoir  par  eux-mêmes  aux  besoins 
de  leur  famille...  Aucune  théorie  ne  saurait  justifier  l'abandon  de 
ceux  qui  souffrent (i).  »  (Applaudissements.) 

Cependant,  il  existe  encore  des  adversaires  systématiques  de  Tas- 
sistancc  officielle,  et  môme  de  toute  assistance.  Des  économistes 
enseignent  qu'aucune  intervention  humaine  ne  doit  troubler  l'ac- 
complissement de  la  loi  naturelle  qui,  par  le  jeu  de  la  concurrence 
vitale,  aboutit  à  l'élimination  du  faible.  Ils  appartiennent  à  cette 
école  que  Jules  Simon  a  si  bien  qualifiée  «  l'école  dure  » . 

Nos  Français  ne  poussent  pas  la  logique  jusqu'à  cette  outrance; 
ils  se  bornent,  comme  le  fit  en  i85o  un  célèbre  rapport  législatif, 
à  prôner  la  vertu  individuelle  de  la  charité,  afin  de  se  soustraire  au 
devoir  social  de  l'assistance  et  à  présenter  le  plus  sombre  tableau 
des  malheurs  qu'entraîne  toute  action  de  l'État  en  cette  matière. 

Mais  la  barrière  sagement  opposée  par  le  congrès  de  1889  à  une 
extension  indéfinie  de  l'assistance  publique,  cette  limitation  de  son 
activité  obligatoire,  si  elle  n'a  pas  désarmé  nos  adversaires  français, 
j'affirme  qu'elle  a  eu  pour  effet  d'enlever  toute  valeur  à  leurs  argu- 
ments. Aussi  discutent-ils  à  coté.  Là  où  nous  précisons,  ils  s'obs- 
tinent à  généraliser,  et  leurs  généralités  ne  s'appliquent  plus  à  nos 

(i)  La  réforme  sociale  en  France. 
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définitions.  Ils  n'osent  pas  dire  nettement  :  il  n'est  pas  nécessaire 
que  Tenfant  abandonné  soit  assuré  d'ôtre  recueilli  ;  —  il  n'est  pas 
nécessaire  que  le  malade  pauvre  soit  soigné;  —  il  n'est  pas  néces- 
saire qu'un  abri  soit  préparé  au  vieillard  ou  à  l'infirme.  Ils  disent: 
Vous  allez  augmenter  le  paupérisme  ;  —  vous  allez  décourager  la 
prévoyance  ;  —  vous  allez  surcharger  les  contribuableâ  ;  —  vous 
allez  stériliser  la  prévoyance  privée . 

Quelle  est  la  valeur  de  ces  objections  contre  notre  doctrine? 

Vous  augmenterez  le  paupérisme,  nous  dit-on,  parce  que  «  vous 
aurez  accoutumé  des  gens  à  ne  pas  faire  des  efforts  suffisants  pour 
améliorer  leur  position...  Impuissante  à  extirper  le  paupérisme, 
l'assistance  publique  a  une  influence  merveilleuse  pour  en  développer 
les  germes  épars  et  inertes  (i)  ».  Que  signifie  cette  phrase  cruelle? 
Elle  résume  une  critique  souvent  faite,  d'après  laquelle  assurer  des 
secours  aux  malheureux,  c'est  les  pousser  à  la  paresse,  en  diminuant 
l'incitation  au  travail  qui  vient  de  la  nécessité  de  vivre,  et  c'est  ainsi 
favoriser  le  paupérisme,  une  des  pires  formes  du  parasitisme  social  (  2) . 
Mais  il  ne  .peut  y  avoir  paresse  que  chez  celui  qui  est  capable  de 
travail,  chez  le  valide.  Or,  les  valides  sont  exclus  de  notre  formule. 
Ainsi  le  raisonnement  ne  tient  plus .  Admettons  que  des  travailleurs 
puissent  être  transformés  en  fainéants  par  la  certitude  d'être  secourus  : 
on  n'est  pas,  de  propos  délibéré,  par  répugnance  pour  l'effort  per- 
sonnel, un  orphelin,  un  malade,  un  infirme,  un  vieillard .  Les  secours 
organisés  en  faveur  des  vieillards,  des  infirmes,  des  malades  et  des 
enfants  ne  sauraient  donc  avoir  pour  conséquence  le  développement 
du  paupérisme. 

On  nous  dit  que  nous  risquons  de  décourager  la  prévoyance. 
Je  montrerai  qu'en  effet  des  mesures  doivent  être  prises  pour  que 
ce  danger,  que  je  ne  nie  pas,  soit  conjuré.  Je  montrerai  aussi  que  les 
faits  n'ont  pas  justifié  les  craintes  exprimées. 

Vous  allez,  objecte-t-on  en  troisième  lieu,  <(  grever  d'une  nouvelle 
surcharge  considérable  les  propriétaires  ruraux  (3)  w .  La  surcharge 

(i)  Paul  Lbroy-Beaulieu,  Économiste  français,  3  ooàt  1898,  p.  i38.  —  Revue 
des  Deux- Mondes,  i5  janvier  1889,  p.  817. 

(3)  II  y  en  a  d'autres.  Tout  individu  qui,  pouvant  travailler,  vit  sans  produire 
est  un  parasite  social. 

(8)  Paul  Lerot-Beauueu,  Economiste  français,  3  août  1898. 
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que  Ton  qualifie  de  considérable  est  en  réalité  légère,  1res  inférieure 
à  ce  qu'elle  est  dans  d'autres  pays.  La  part  des  dépenses  d'assistance 
demandée  à  l'impôt  représente,  par  année  et  par  tête  d'habitant, 
8  fr.  85  en  Angleterre,  et  en  France  2  fr.  o^  (i).  Nous  consentons 
à  nous  apitoyer  avec  vous  sur  la  condilion  des  propriétaires,  mais 
convenez  que  celle  des  indigents  est  plus  pitoyable  encore.  Convenez 
aussi  qu'il  est  un  peu  choquant  de  se  montrer  plus  sensible  à  une 
privation  minime  imposée  à  ceux  qui  possèdent  qu'au  dénùment 
total  de  ceux  qui  n'ont  rien.  {Très  bien!  Très  bien!) 

Enfin,  on  nous  accuse  de  frapper  au  cœur  la  bienfaisance.  Les 
uns  disent  :  «  Vous  déshabituerez  les  habitants  des  campagnes  de 
la  seule  charité  réelle,  celle  qui  est  spontanée  et  volontaire  (a)  ». 
Les  autres  annoncent  qu'en  transformant  les  établissements  actuels 
en  services  publics  nous  tarirons  la  source  des  dons  et  des  legs 
charitables,  et  quelques-uns  ajoutent  que,  la  plupart  de  ces  dons 
étant  inspirés  par  la  piété,  un  gouvernement  républicain,  dont  un 
des  principes  fondamentaux  est  la  neutralité  religieuse,  a  peu  de 
chance  de  les  recueillir. 

Il  est  très  vrai  que  l'assistance  doit,  à  nos  yeux,  être  constituée 
en  service  public,  et  qu'un  service  public  ne  vit  pas  d'aumônes. 
Sans  doute  il  ne  repousse  pas  des  libéralités  qui  allègent  la  charge 
des  contribuables,  mais,  créé  en  vue  de  l'utilité  générale,  il  ne 
saurait  invoquer  l'insuffisance  de  ces  ressources  extraordinaires  pour 
suspendre  ou  pour  restreindre  son  fonctionnement  normal. 

D'ailleurs,  jusqu'à  présent,  c'est  le  contraire  de  ce  que  l'on  nous 
a  annoncé  qui  s'est  produit. 

Au  cours  du  siècle  qui  va  finir,  de  i8oo  à  1900,  le  montant  des 
libéralités  charitables  faites  aux  établissements  publics  (3)  a  été  de 
près  de  752  millions  de  francs  (4).  C'est  depuis  1878  que  la  Répu- 
blique est  gouvernée  par  les  républicains  :  c'est  donc  depuis  1878 
que,  si  nos  adversaires  avaient  raison,  le  mouvement  de  recul  eût 

(i)  Chiffre  de  1896.  Voir  Statistique  des  dépenses  publiques  d'assistance  en  1896^ 
par  Henri  Mosod,  p.  336. 

(2)  Paul  Lerot-Beaulieu,  Économiste  français^  3  août   1893. 

.(3)  Aux  hôpitaux,  aux  hospices,  aux  bureaux  do  bienfaisance  et  aux  pauvres 
représentés  par  les  maires. 

(4)  751.851.929  fr.  67. 
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dû  se  manifester .  que  nous  devrions  constater  une  diminution  no- 
table dans  le  montant  des  libéralités  faites  aux  pauvres  par  l'intermé- 
diaire des  établissements  soumis  à  la  tutelle  de  l'État.  Pour  les  soi- 
xante-dix sept  premières  années  du  siècle^  le  montant  de  ces  libéralités 
s'était  élevé  à  près  de  4i6  millions  de  francs (i)^  soit  en  moyenne 
par  année  à  5.4oo.ooo  francs  (2).  Pendant  la  période  de  onze  années 
qui  va  de  1878  à  1888,  ces  libéralités  sont  montées  à  une  moyenne 
annuelle  de  i4  millions  et  demi  (3),  et  pendant  la  période  de  onze 
années  qui  va  de  1889  à  1899,  elles  sont  montées  aune  moyenne 
annuelle  déplus  de  16  millions  de  francs  (4).  (Applaudissements.) 

Telle  est  la  réponse  des  faits  :  elle  est  éclatante  et  glorieuse. 
Tandis  que  l'esprit  de  parti  décriait  l'assistance  odicielle  et  cher- 
chait à  détourner  d'elle  les  bonnes  volontés,  lui  présageant  le  fatal 
dccroisscment,  la  quasi-disparition  des  dons  faits  par  la  charité 
privée  aux  établissements  publics,  cette  charité  privée,  bien  supé- 
rieure à  Tes  prit  de  parti,  vraiment  humaine  et  vraiment  française, 
soucieuse  à  juste  titre  de  la  durée  des  œuvres  qu'elle  fonde,  poussait 
vers  les  établissements  publics  son  Ilot  toujours  grossi  ;  et  elle  arri- 
vait cnOn,  de  1878  à  1900,  à  tripler  son  effort  annuel,  submer- 
geant ainsi,  noyant  nos  discussions  misérables  sous  l'abondance 
magnifique  de  ses  libéralités. 

Il  n'est  plus  exact  de  prétendre  que  le  dévçloppement  de  l'assis- 
tance nuit  au  développement  des  œuvres  de  bienfaisance  qui 
retiennent  le  caractère  privé.  Parmi  les  œuvres  privées,  les  plus 
importantes  sont  celles  qui  reçoivent  la  consécration  de  la  recon- 
naissance d'utilité  publique.  Divisons  le  XIX®  siècle  en  cinq 
périodes  de  vingt  années.  Le  nombre  des  établissements  privés  re- 
connus d'utilité  publique  a  clé  : 

Pendant  la  première  période  de  12;  pendant  la  seconde  de  16; 
pendant  la  troisième  de  78;  pendant  la  quatrième,  de  1860  à  1879, 
de  179;  pendant  la  cinquième  enfin,  de  1S80  à  1899,  de  192. 

Et,  bien  que  mon  sujet  soit  l'assistance  publique,  je  ne  puis  pas 
ne  pas  signaler  a  votre  admiration  l'explosion  de  charité  qui  s'est 

(i)  4i5. 701.026  francs, 
(a)  5.398.715  francs, 

(3)  De  1878  à  1888:  159.635.799  francs,  soit  par  an:  i4.5ia.345  fr.  36. 

(4)  De  1889  a  1899:   i76,5i5.io4fr.  67,  soit  par  an:  16.046.8a7  fr.  65. 
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produite  depuis  dix  ans  et  dont  )*Exposition  de  1900  est  l'extraor- 
dinaire témoignage.  Jamais  encore  un  pareil  ensemble  ne  s'était 
offert  aux  yeux  du  monde,  et  il  est  impossible  de  n'ôtre  pas  pénétré 
d'émotion  en  constatant,  sur  presque  tous  les  points  de  la  terre,  les 
inventions  généreuses,  ingénieuses,  touchantes,  de  la  compassion 
humaine  en  faveur  des  misérables.  En  France  notamment,  à  mesure 
que  s'organisait  l'assistance  publique,  la  bienfaisance  privée,  comme 
surexcitée  par  la  plus  noble  des  émulations,  prenait  un  essor  inat- 
tendu, et  c'est  depuis  dix  ans  que  vous  avez  vu  surgir  et  fleurir  les 
belles  entreprises  de  charité  qui  sont  les  sauvetages  de  Tenfance, 
les  hôpitaux  marins,  l'œuvre  des  enfants  tuberculeux,  les  refuges 
pour  femmes  enceintes,  et  toutes  ces  tentatives  d'organisation 
méthodique  de  la  bienfaisance  :  enquêtes  charitables,  visites  aux 
pauvres,  assistances  par  le  travail,  où  sans  doute  il  y  a  encore  bien 
des  tâtonnements,  bien  des  inexpériences,  mais  où  nous  aimons  à  voir 
le  commencement  de  quelque  chose  de  grand  que  réalisera  l'avenir. 
Les  objections  d'ordre  général  écartées,  je  reviens  h  notre  défi- 
nition de  l'assistance  publique,  et  je  demande  :  qu'a  fait  la  France, 
depuis  onze  ans,  pour  assurer /)ar /a  loi  (i)  des  secours  aux  enfants, 
aux  malades,  aux  vieillards,  aux  infirmes  ?  Et  que  lui  reste-t-il  à 
faire  pour  remplir  le  programme  si  fermement  tracé  par  le  congrès 
de  1889  ? 


(i)  Je  no  traite  ici  de  Tassistance  qu'en  tant  que  service  public  et,  à  bien 
prendre  les  choses,  l'assistance  publique  ne  devrait  èlre.  hors  les  circonstances 
exceptionnelles,  que  Tassistance  légale,  c*est-à-dire  celle  dont  la  loi,  non  seule- 
ment règle  l'administration  mais  consacre  le  principe  et  ordonne  Tinstitulion. 
«  La  réglementation  des  secours  »,  dit  M,  Muensterberg  dans  son  Rapport  au 
Congres  de  1900  sur  les  secours  à  domicile,  <(  par  cela  môme  qu'elle  est  im- 
posée par  la  loi  aux  corps  publics,  devient  l'assistance  publique  ».  La  distribu- 
tion de  secours  de  tout  genre  par  divers  budgets  publics  a  beaucoup  augmente  : 
en  onze  ans,  le  total  des  dépenses  de  cet  ordre  a  passé  de  lS^  k  a43  millions  de 
francs  (Actes  du  Conseil  supérieur,  Statistiques  des  dépenses  publiques  d'assistance, 
en  i885  et  en  1896,  fascicules  24  et  76).  C'est  un  progrès,  mais  qui  peut  demain 
8fi  changer  en  recul  pour  toutes  les  parties  de  l'assistance  qui  n'auront  pas  été 
réglées  par  des  lois  organiques.  L'assistance  facultative  n'est  qu'une  des  formes  de 
la  bienfaisance,  et  une  forme  inférieure,  car  il  y  manque  la  noblesse  du  sacrifice 
personnel  volontaire.  L'État  n'a  pas  à  se  montrer  bienfaisant.  Il  n'a  pas  à  faire 
avec  l'argent  des  contribuables  des  libéralités  individuelles.  Cet  argent  ne  doit 
être  employé  qu'à  assurer  la  marche  d'un  service  public,  c'est-à-dire  d'une 
organisation  établie  à  frais  communs  pour  servir  un  intérêt  social. 
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Les  enfants  d'abord. 

«  Il  n'y  a  pas  de  cadets  dans  une  nation,  a  écrit  M.  Alfred 
Fouillée.  Si  la  famille  fait  défaut,  il  reste  au-dessus  d'elle  la  grande 
famille  nationale  :  il  y  a  solidarité  entre  tous  les  citoyens  d'un 
même  pays.  Par  cela  même  que  vous,  législateurs,  vous  n'avez  pu 
établir  de  loi  qui  règle  la  multiplication  de  l'espèce,  vous  acceptez 
implicitement,  à  défaut  des  père  et  mère  naturels,  certaines  charges 
à  regard  des  enfants  qui  sont  nés  (i).  » 

C'est  sur  cette  notion  de  devoir  social  qu'est  fondé,  notre  service 
des  Enfants  assistés.  Je  ne  reviendrai  pas  sur  ce  que  j'en  ai  dit  en 
1889.  J'ajouterai  seulement  que  j'ai  entrepris  il  y  a  quelques  années, 
non  sans  crainte,  une  enquête  minutieuse  sur  le  fonctionnement  de 
ce  service  et  sur  ses  résultats  pratiques;  cette  enquête,  que  j'ai 
publiée  (2)^  a  fourni  la  preuve  que  le  service  des  Enfants  assistés  est 
une  des  gloires  de  la  France  et  fait  le  plus  grand  honneur  à  nos 
populations  rurales.  Sur  100  pupilles,  garçons  ou  filles,  arrivés  k 
leur  majorité,  il  y  en  a  98  qui  gagnent  leur  vie  par  l'exercice  d'une 
profession  honorable.  Pesez  ce  résultat,  Messieurs,  en  songeant  aux 
origines  de  ces  enfants  ! 

Leur  nombre  est  considérable,  et  il  s'accroît.  Il  était  de  84.023 
au  3i  décembre  1887,  et  au  3i  décembre  1899  il  était  de  136.199. 
D'autre  part,  la  majorité  des  conseils  généraux  comprennent  leur 
devoir  à  l'égard  de  leurs  pupilles;  ils  améliorent  le  service  et  con- 
sentent à  Qpl  effet  des  sacrifices  sérieux.  Le  total  des  dépenses, 
qui  était  de  16  millions  (3)  en  1 885,  s'est  élevé  à  plus  de  27  mil- 
lions en  1896  (4). 

Depuis  le  congrès  de  1889,  le  Conseil  supérieur  a  préparé  un 
projet  de  loi  réalisant  les  réformes  dont  j'avais  montré  au  congrès 
la  nécessité  et  dont  les  trois  principales  sont:  l'admission  à  bureau 
ouvert,  la  fixation  de  tarifs  minima  pour  les  pensions  des  pupilles  et 


(1)  La  philanthropie  scientifique.  Revue  des  Deux -Mondes t  i5  septembre  i88a, 
p.  4i2. 

(2)  Henri  Mood,  Les  enfants  assistés  de  France.  Paris,  Masson,  1898. 

(3)  i6.394.3i3  fr.  44. 

(4)  27. 434. 611  fr.  01   (Statistique  des  dépenses  publiques  d'assistance  en  1896, 
p.  18;. 
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Tobligation  des  dépenses.  Ce  projet  a  été  adopté  avec  quelques  mo- 
difications par  le  Gouvernement  ;  il  a  été  déposé  par  lui  sur  le  bu- 
reau du  Sénat;  la  commission  du  Sénat  Ta  étudié.  Ta  amendé, 
et  son  rapport  est  distribué.  Puisse  ce  projet  devenir  bientôt  la  loi 
du  pays! 

Je  viens  de  parler  du  Conseil  supérieur,  de  lois  protectrices  de 
l'enfance  et  du  Sénat.  Comment  pourrais-je  ne  pas  m*arrêter  ici 
pour  présenter  le  plus  respectueux  des  saints  au  président  vénéré 
du  Conseil  supérieur,  au  rapporteur  devant  le  Sénat  du  projet  de 
loi  sur  les  enfants  assistés,  au  grand  citoyen  qui,  depuis  plus  de 
trente  années,  est  l'inspirateur  de  tout  ce  qui  s'est  réalisé  ou  pré- 
paré d'utile,  dans  la  législation  et  dans  Tadminislration,  en  faveur 
des  malheureux  et  particulièrement  des  enfants,  àThommc  de  bien 
dont  la  salutaire  influence  s'est  étendue  bien  au-delà  des  frontières 
de  la  France,  dont,  il  y  a  quatre  ans,  ici  même,  dans  une  solen- 
nité dont  la  grandeur  morale  est  inoubliable,  nous  célébrions  les 
quatre-vingts  ans,  à  Théophile  Roussel,  —  Théophile  Roussel,  dont 
le  nom  reste  le  drapeau  et  l'honneur  de  notre  Congrès,  et  qui, 
vaincu  par  Tâge,  n'a  cependant  quille  le  bâton  du  commande- 
ment effectif  que  quand  il  a  pu  le  remettre  entre  les  mains 
expertes  et  vaillantes  qui,  si  heureusement,  ont  conduit  le  navire 
jusqu'au  port    {Vifs  applaudissements.) 

Théophile  Roussel  est  le  père  de  noire  loi  du  itx  juillet  1889. 
Cette  loi,  rompant  avec  les  dures  traditions  du  droit  romain, 
permet  de  retirer  la  puissance  paternelle  aux  parents  indignes, 
c'est-à-dire  à  ceux  qui  l'exercent,  non  pour  protéger,  mais  pour 
maltraiter,  pour  exploiter  ou  pour  corrompre  leurs  enfants.  Elle 
est  entrée  aujourd'hui  dans  la  pratique  courante  et,  au  contraire 
de  ce  qui  avait  été  prédit,  elle  n'a  pas  soulevé  de  sérieuses  diffî- 
cultés  d'application.  Je  n'ai  à  parler  ici  que  des  enfants  confiés, 
en  vertu  de  celte  loi,  à  nos  services  publics  d'assistance:  ces  enfants 
étaient,  au  3i  décembre  1899,  au  nombre  de  20.20/1.  Ainsi  s'ex- 
plique, pour  moitié  environ,  l'augmentation  du  nombre  des  enfants 
assistés,  car  c'est  dans  le  service  des  Enfants  assistés  que  les  enfants 
protégés  par  la  loi  de  1889,  dits  «moralement  abandonnés»,  sont 
recueillis.  Plus  de  vingt  mille  enfants  ont  donc  été,  grâce  à  la  loi 
de  1889,  tirés  des  milieux  les    plus  abjects;  maintenus  dans    ces 
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milieux,  ils  n'eussent  pas  manqué,  en  se  perdant  eux-mêmes,  de 
devenir  pour  la  société  des  charges,  des  hontes  et  des  dangers;  et 
actuellement  ces  vingt  mille  enfants,  placés  dans  d'honorables  fa- 
milles, quelques-uns  peuvent  ôtremaintenuspourun  tempsenobser- 
vation,  deviendront  en  grande  majorité — le  passé  nous  permet  de 
répondre  de  l'avenir — de  braves  gens^de  bons  citoyens  et  de  bonnes 
mères  de  famille.  Il  y  a  là  un  fait  nouveau,  considérable,  et  qui 
doit  faire  battre  de  joie  tous  les  cœurs. 

Il  existe  d'autres  catégories  d'enfants  pour  lesquelles  la  protection 
de  la  loi  n'est  pas  encore  instituée.  Il  y  a  des  enfants,  en  grand 
nombre  qui  sont  condamnés  à  mourir  avant  môme  d'être  nés,  parfois 
de  mort  voulue^  parce  que  leur  mère  ne  trouve  pas  un  lieu  où  elle 
puisse  cacher  sa  faute  ou  seulement  abriter  sa  misère  et  éviter  un 
travail  meurtrier.  Il  reste  donc  à  créer  partout  des  refuges  pour  les 
femmes  enceintes,  refuges  dont  l'Exposition  nous  offre  d'excellents 
modèles.  D  reste,  en  second  lieu,  à  venir  d'une  manière  efficace  au 
secours  des  enfants  que  leurs  parents  ne  songent  pas  à  abandonner 
mais  que  pour  des  raisons  diverses  ils  sont  dans  l'impuissance 
d'élever,  et  qui,  au  grand  dommage  d'eux-mêmes  et  de  la  société, 
grandissent  dans  des  privations  continuelles  et  de  continuelles  hu- 
miliations. Ces  derniers  sont  principalement  les  enfants  des  veuves, 
des  mères  abandonnées.  A  la  demande  du  Gouvernement,  le  Con- 
seil supérieur  de  l'assistance  publique  a  préparé  deux  projets  de 
loi  pour  répondre  à  ce  double  besoin,  l'un  au  rapport  de  M.  l'ins- 
pecteur général  Drouineau,  sur  les  refuges-ouvroirs,  l'autre  au 
rapport  de  l'honorable  M.  Emile  Rey,  député,  sur  l'assistance  aux 
enfants  des  familles  indigentes.  Lorsque  notre  démocratie  aura  re- 
gardé résolument  en  face  ces  deux  problèmes,  lorsqu'elle  aura 
bien  compris  le  devoir  qu'elle  a  de  les  résoudre,  l'intérêt  qu'elle  a 
à  les  résoudre,  les  ressources  ne  lui  manqueront  pas.  Elles  ne 
manquent  jamais  à  ce  qui  est  nécessaire.  Ce  sera  seulement  quand 
ces  projets  auront  pris  place  dans  notre  législation,  que  la  Répu- 
blique aura  assuré  à  l'enfance  malheureuse  l'assistance  qui  lui  est 
due. 

Après  les  enfants,  les  malades. 

Le  28  juillet  1889,  je  disais  avec  confiance  au  premier  congrès 


—  2e  — 

international  :  «  Un  jour  viendra  où  tous  les  malades  pauvres  seront 
gratuitement  soignés,  soit  à  domicile,  soit  dans  un  hôpital .  w 

Messieurs,  ce  jour  est  venu.  La  loi  du  i5  juillet  iSgS  a  rendu 
obligatoires  sur  toute  la  surface  de  la  République  les  secours  aux 
malades  pauvres,  et  celte  grande  réforme,  qui  a  fait  comme  une 
révolution  dans  notre  droit  public,  nous  est  le  gage  des  réformes 
futures. 

Dans  cette  loi  du  i5  juillet  1898,  les  principes  fondamentaux 
mis  par  le  congrès  de  1889  à  la  base  de  toute  organisation  d'as- 
sistance publique  ont  été  scrupuleusement  respectés,  et  jusqu'ici  la 
pratique  en  a  vérifié  la  sagesse . 

Comme  l'avait  indiqué  le  congrès^  Tassistance  reste  essentielle- 
ment communale  ;  seule  la  commune  est  assez  près  des  individus 
pour  les  bien  connaître  :  or,  il  y  a  péril  pour  les  finances  publiques 
à  remettre  l'appréciation  de  l'indigence  à  qui  ne  connaît  les  indi- 
vidus que  de  seconde  main.  C'est  donc  la  commune  qui  désignera 
les  bénéficiaires  de  l'assistance.  Pour  que  la  commune  ne  soit  pas 
tentée  de  tomber  dans  la  prodigalité,  elle  sera  toujours  financière- 
ment intéressée  à  limiter  le  nombre  des  indigents,  et,  pour  que  les 
indigents  n'aient  pas  à  souffrir  d'une  parcimonie  excessive,  un  recours 
sera  ouvert  contre  les  décisions  de  la  commune. 

C'est  suivant  ces  principes  que  fonctionne  depuis  cinq  ans  la  loi 
du  1 5  juillet  iSgS.  Beaucoup  plus  rapidement,  beaucoup  plus  faci- 
lement que  nous  n'osions  l'espérer,  son  application  s'est  généralisée. 
Les  statistiques  officielles  constatent  que,  dès  l'année  1895,  le 
nombre  des  malades  pauvres  soignés  en  exécution  de  cette  loi  s'est 
élevé  à  près  de  36o.ooo(i).  Ce  nombre  est  monté  à  438.ooo(2) 
en  1896,1  environ  5oo.ooo  en  1899.  Libre  aux  doctrinaires  do 
prononcer  que  ce  sont  là  des  «  résultats  pitoyables  »  (3).  Ils  nous 


(i)  359.874.  Dans  ce  nombro  sont  bien  compris  ceux  qui,  avant  la  loi,  rece- 
vaient plus  ou  moins  les  secours  médicaux  des  services  facultatifs  fonction- 
nant dans  un  certain  nombre  dedépartemenls  et  dans  presque  toutes  les  grandes 
villes .  Mais  ceux-là  même  profitent  de  la  loi  ;  ils  obtiennent  les  secours  dans 
des  conditions  beaucoup  meilleures,  plus  complètes,  moins  humiliantes,  et  ils 
sont  assurés  de  les  obtenir. 

(2)  438.141. 

(3)  Journal  des  Débats,  16  juin  1897. 
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semblent,  au  contraire,  excellents  ;  ils  démontrent  l'utilité,  la  néces- 
sité de  la  loi.  C'est  par  centaines  de  mille  que  se  comptaient  les 
Français  pauvres  qui,  en  cas  de  maladie,  n'étaient  pas  soignés  ;  les 
enquêtes  poursuivies  préalablement  à  la  loi  ont  mis  ce  fait  hors  de 
conteste.  Ce  spectacle  nous  est  dorénavant  épargné,  grâce  à  la  loi 
de  1893,  grâce  à  l'empressement  généreux  avec  lequel  les  assemblées 
départementales  l'ont  appliquée. 

On  répète  volontiers  sans  y  avoir,  je  pense,  regardé  de  bien  près, 
que  cette  loi  est  i-uineuse.  Les  dépenses  nouvelles  qu'elle  cause  aux 
départements  et  aux  communes  ne  s'élèvent  pas  pour  l'ensemble 
de  la  France  à  quatre  millions  de  francs,  et  les  deux  millions  que 
nous  avions  prévus  (i)  comme  devant  représenter  la  part  annuelle 
de  l'État  sont  encore  loin  d'être  dépensés.  De  ce  côté  donc  aucune 
alarme  à  concevoir. 

Mais  la  ruine  ne  viendrait-elle  pas  des  frais  de  bâtisse  que  néces- 
site le  fonctionnement  de  la  loi?  Celle-ci  a  visé  dans  son  article  26 
des  «  dépenses  extraordinaires  »  qui  comprennent  «  les  frais  d'agran- 
dissement et  de  construction  des  hôpitaux  ».  Elle  ajoute:  «  l'Etat 
contribuera  à  ces  dépenses  par  des  subventions  dans  la  limite  des 
crédits  votés.  Chaque  aunée,  une  somme  sera,  à  cet  effet,  inscrite 
au  budget.  »  Jusqu'ici,  cet  article  est  resté  lettre  morte.  «  Chaque 
année. . .  »,  dit  la  loi  de  1898  et,  aucune  année,  aucun  crédit  n'a 
été  inscrit  au  budget  pour  contribuer  à  ces  dépenses. 

Cependant  elles  ont  été  souvent  nécessaires,  et  parfois  dans  des 
conditions  telles  qu'elles  n'eussent  pas  pu  être  faites  si  les  communes 
avaient  été  laissées  à  leurs  propres  forces.  Le  problème  a  été  résolu 
par  des  prélèvements  sur  les  fonds  dits  a  du  pari  mutuel  » .  La 
partie  de  ces  fonds  qui,  de  1888  à  1899,  a  été  consacrée  à  l'amélio- 
ration de  notre  régime  hospitalier  s'élève  à  plus  de  27  millions  de 
francs  (2). 

(i)  Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi. 
(a)  Cotte  somme  se  subdivise  ainsi  : 

C  aux  hôpiUux 12.408.369  fr. 

Subventions  )  aux  hôpitoux-hospices 7 .  234 .  900 

(  aux  hospices 7 .  550 .  405 


Ensemble 27.193.674  fr. 
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Ciertes,  Messieurs,  ce  n'est  pas  moi  qui  me  ferai  Tapologiste  du 
jeu  ;  do  trop  fréquentes  catastrophes  font  voir  ce  qu'il  coûte  à  la 
dignité  personnelle  et  à  la  famille,  et  Ton  sait  trop  combien  il 
recrute  de  clients  à  Tassistancc  :  mais^  puisque  le  jeu  existe,  puisque, 
dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  pays,  les  eOorts  des  législateurs 
pour  extirper  ce  mal^  individuel  et  social,  se  sont  montrés  impuis- 
sants, ce  n'est  pas  moi  non  plus,  directeur  de  TAssistance  publique, 
qui  aurai  le  courage  de  regretter  qu'une  minime  portion  des 
sommes  sorties  do  la  poche  des  joueurs  nous  aide  à  soigner  les 
malades  et  à  recueillir  les  vieillards  (i). 

J'exprime  néanmoins  l'espoir  que  nous  rentrions  dans  la  règle, 
que  l'article  26  de  la  loi  de  1898  soit  respecté,  et  qu'il  soit  inscrit 
au  budget  annuel  un  crédit  pour  la  contribution  de  l'État  aux 
dépenses  de  construction  dans  les  hôpitaux.  Il  ne  peut  y  avoir  là 
un  péril,  le  Parlement  restant  toujours  libre  de  mesurer  lo  crédit 
aux  possibilités  budgétaires. 

Mais  l'on  a  accusé  la  loi  de  1898  de  faire  courir  au  pays  un 
danger  bien  autrement  inquiétant.  Dans  un  recueil  grave,  le  plus 
autorisé  peut-être  parmi  nos  économistes  orthodoxes  a  écrit:  «  La 
loi  récente  qui  a  institué  l'assistance  médicale  gratuite  dans  les 
campagnes  détruira  la  plupart  des  sociétés  de  secours  mutuels  (a),  a 
Voilà  un  oracle  !  Si  celui-ci  se  fut  trouvé  véridique,  c'eût  été  un 
grand  malheur.  Mais,  pour  l'honneur  de  Thumanité,  les  mutualistes 
avaient  été  méjugés.  Us  ne  sont  nullement  disposés  à  abandonner 
la  prévoyance,  qui  fait  leur  dignité,  pour  passer  à  l'assistance 
publique.  La  clientèle  de  celle-ci  est  autre.  C'est  en  1 896, Tannée 
même  où  fut  écrit  l'article  lançant  ce  terrifiant  pronostic,  qu'a 
commencé  l'application  de  la  loi  de  1898,  application  qui  depuis 
lors  s'est  étendue  à  tout  le  pays.  Quel  a  été  le  contre-coup  de  la  loi 
sur  les  sociétés  de  secours  mutuels.^  Quelle  est  la  portion  de  celles- 
ci,  dont  ((  la  plupart  »  devaient  être  détruites,  qui  a  disparu  ?  Au 
3i  décembre  1896,  il  y  avait  en  France  10, 588  sociétés  de  secours 


(i)  Je  regrette  m^me  que,  puisque  les  jeux  do  hasard  sont,  sinon  autorises, 
du  moins  tolérés  dans  des  cercles  très  ouverts,  qu'ils  sont  publiquement  pra- 
tiqués dans  les  villes  d'eaux,  on  ne  trouve  pas  le  moven  de  prélever,  en  faveur 
des  pauvres,  une  part  de  «  la  cagnotte  ». 

(2)  l*aul  Lerot-Beaulieu,  Économiste  français,  3  août  1896,  p.  iSg. 
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mutuels  comptant  1.354.439  membres  participants;  au  3i  dé- 
cembre 1899,1e  nombre  des  sociétés  était  passé  de  io.5ooài3.oi3, 
et  le  nombre  des  membres  participants,  augmentant  de  près  de 
3o  p.  100,  de  plus  de  ^oo.ooo,  avait  passé  de  i.Soo.ooo  à 
1.759.000.  Mon  éminent  ami,  M.  Paul  Leroy-Beaulîeu,  se  réjouira 
certainement  d'avoir  été  mauvais  prophète,  et  tous  nous  constaterons 
avec  joie  que  le  bien  réalisé  sur  un  point  n'a  pas  pour  conséquence 
nécessaire  le  bien  diminué  sur  un  autre  ;  qu'avec  l'organisation  et 
la  généralisation  du  service  public  des  secours  aux  malades  pauvres 
a  coïncidé  un  admirable  développement  de  la  mutualité,  et  que, 
tandis  que  les  indigents,  par  centaines  de  mille,  étaient  soignés  chaque 
année  en  exécution  de  la  nouvelle  loi  d'assistance,  c'est  aussi  par 
centaines  de  mille  que  nos  compatriotes  venaient  grossir larmée  de 
la  prévoyance,  —  de  la  prévoyance,  celle  vertu  li  française^  qu'il 
faut  prôner  et  chérir,  car  elle  est  une  des  plus  puissantes  sauver- 
gardes  de  la  paix  sociale.  (Très  bien.  Très  bien,) 

La  loi  de  1893  ne  semble  donc  pas  mériter  les  reproches  qui 
lui  ont  été  adressés.  Pour  qu'elle  fonctionne  normalement,  il  reste  — 
ici  encore  le  Conseil  supérieur  a  préparé  la  solution  du  problème  — 
à  organiser  l'instruction  professionnelle  du  personnel  secondaire 
des  hôpitaux.  C'est  une  des  conséquences  de  l'obligation  de  Tassis- 
tance  médicale,  car  l'obligation  de  faire  implique  l'obligation  de 
bien  faire.  Dans  Tétude  de  cette  réforme,  à  la  fois  si  nécessaire  et 
si  difficile,  nos  administrations  hospitalières  ne  devront  apporter 
aucune  préoccupation  étrangère  à  T intérêt  des  malades:  les  souf- 
frances des  pauvres  ne  sont  pas  un  champ  ouvert  aux  luttes  de 
partis. 

L'intérêt  du  malade  pauvre  a  été  le  seul  guide  du  législateur 
de  1893.  Tout  ce  qu'exige  la  loi,  c'est  que  ce  malade  soit  l'objet  de 
soins  convenables,  c'est-à-dire  reçoive  la  visite  du  médecin  aussi 
bien  que  les  remèdes  prescrits,  et,  en  cas  de  nécessité  reconnue, 
soit  hospitalisé.  Quant  aux  moyens  à  prendre  pour  atteindre  ce  but, 
elle  les  laisse  au  libre  choix  des  conseils  généraux.  Ces  moyens  se 
sont  trouvés  être  des  plus  divers.  De  la  liberté  est  née  l'émulation. 
Les  départements  se  sont  d'autant  plus  attachés  à  l'entreprise 
nouvelle  qu'ils  avaient  plus  de  part  dans  sa  mise  en  œuvre.  J'ose 
dire  que,  par  là^  cette  loi  d'obligation  est  une  loi  de  liberté  et  de 
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décentralisation  qui  donne,  et  donnera  de  plus  en  plus,  de  Taclivité 
à  la  vie  locale. 

C'est  surtout  une  loi  de  solidarité!  Le  congrès  de  1889  ^^^*^ 
formulé  ce  principe:  a  L'organisation  de  l'assistance  doit  être  telle 
que  les  communes  ou  paroisses  plus  riches  aident  les  communes 
ou  paroisses  plus  pauvres,  que  les  départements  ou  provinces  ou 
cercles  plus  riches  aident  les  départements  ou  provinces  ou  cercles 
plus  pauvres,  le  tout  avec  le  concours  financier  et  le  contrôle  effectif 
de  l'État.  ))  La  loi  de  i8g3aréalisé  cette  organisation.  Non  seulement 
les  pauvres  sont  soignés,  mais,  par  le  jeu  des  barèmes  annexés  à 
la  loi,  les  communes  riches  de  chaque  département  aident  les  com- 
munes pauvres  au  moyen  des  subventions  départementales,  et  les 
départements  pauvres  sont  secourus  par  les  départements  riches 
au  moyen  des  subventions  de  l'État .  Tel  est  désormais  le  système 
français  de  Tassistance  publique  :  l'assistance,  mettant  en  pratique 
à  tous  les  degrés  la  solidarité  nationale,  ne  se  contente  pas  d'aller 
de  la  collectivité  à  l'individu  misérable,  elle  va  de  la  collectivité 
plus  riche  à  la  collectivité  plus  pauvre.  Tous  les  éléments  qui 
composent  la  patrie  travaillent  ainsi  à  l'œuvre  de  justice  sociale, 
chacun  dans  la  limite  de  ses  forces,  tous  liés  ensemble  par  des  ap- 
plications successives,  et  successivement  élargies,  de  l'idée  de 
fraternité.  (Applaudissements.) 

Je  n'en  diluai  pas  plus  sur  la  loi  de  i8()3.  Son  objet  a  été  les 
malades  pauvres,  mais  son  action  s'étendra  bien  au  delà  de  son 
objet.  Elle  a  fait  pénétrer  dans  notre  législation  le  principe  de 
l'assistance  obligatoire  ;  ce  principe  produira  peu  à  peu  ses  con- 
séquences nécessaires. 

La  principale  sera  d'instituer  le  service  public  des  secours  aux 
vieillards,  aux  infirmes  et  aux  incurables. 

Je  disais  en  1889  :  «  Qu'est-ce  que  la  législation  française  a  fait 
pour  assurer  l'assistance  aux  vieillards  et  aux  incurables  pauvres.^ 
La  réponse  est  facile;  elle  n'a  rien  fait  du  tout.  » 

Des  circonstances  récentes  permettent  d'augurer  que  Timpor- 
tante  réforme  qui  assurera  les  secours  aux  vieillards  et  aux  infirmes 
incapables  de  travail,  et  privés  de  l'aide  de  leur  famille,  est  d'une 
réalisation  prochaine. 
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Le  27  décembre  1896,  la  Chambre  des  députés  votait  à  l'una- 
nimité de  5i3  votants  la  résolution  suivante  : 

a  La  Chambre,  résolue  à  organiser  dans  le  plus  bref  délai  pos- 
sible l'assistance  aux  vieillards  et  aux  incurables  indigents  par  la 
contribution  des  communes,  des  départements  et  de  l'État,  prend 
acte  de  la  promesse  faite  par  le  Gouvernement  de  proposer  dans  le 
budget  de  1897  ^^^  crédits  nécessaires  pour  jeter  les  premières 
bases  de  cette  organisation .  » 

Obéissant  à  cette  injonction,  le  Gouvernement  a  préparé,  d'après 
les  indications  qui  lui  ont  été  successivement  fournies  par  le 
Conseil  supérieur  et  par  le  Conseil  d'État,  un  projet  de  loi  qui 
règle  cette  grave  question.  En  même  temps,  il  insérait  dans  la  loi  de 
finances  de  1897^  un  article  obligeant  l'État  à  prendre  à  sa  charge 
une  partie  de  toute  pension  constituée  par  les  communes  ou  par  les 
départements  en  faveur  de  vieillards  ou  d'incurables  indigents  (i), 
et  un  crédit  a  été  à  cet  effet  inscrit  au  budget  des  dépenses.  Cette 
dernière  tentative  pour  amener  les  départements  et  les  communes 
à  accomplir  bénévolement  leur  devoir  d'assistance  a  presque  com- 
plètement échoué.  Le  crédit  voté  par  les  Chambres  était  de 
600.000  francs  (2).  Il  n'a  pu  être  dépensé  sur  ce  crédit  que 
1 3. 000 francs  (3)  en  1897, 65.ooofrancs(4)en  1898, 100.000 francs 
environ  en  1899.   Une  fois  de  plus  la  preuve  a  été  faite  que  les 

(i)  Article  43  de  la  loi  des  finances  de  1897  :  c  A  partir  du  i***  janvier  1897, 
l'État  contribuera  dans  les  conditions  de  la  loi  sur  l'assistance  médicale,  et  con- 
formément aux  barèmes  A  et  B  de  cette  loi,  au  payement  de  toute  pension 
annuelle  d'au  moins  quatre-vingt-dix  francs  (90  fr.)  et  de  deux  cents  francs  au 
plus  (aoo  fr.),  constituée  par  les  départements  ou  les  communes,  d'accord  avec 
les  conseils  généraux,  en  faveur  de  toute  personne  de  nationalité  française, 
privée  de  ressources,  incapable  de  subvenir  par  son  travail  aux  nécessités  de 
Texistence,  et  soit  âgée  de  plus  de  soixante-dix  ans,  soit  atteinte  d'une  maladie 
ou  d'une  infirmité  reconnue  incurable,  sans  que  le  nombre  des  pensions  aux- 
quelles devra  contribuer  TËtat  puisse  dépasser,  par  département,  deux  pour 
mille  (a  p .  i  .000)  de  la  population,  et  que  cette  contribution^pour  chaque  pen- 
sion, puisse  être  supérieure  à  5o  francs.  Cette  pension  annuelle  sera  toujours 
révocable,  j 

(a)  590.955  francs. 

(3)  i3.o4i  fr.  94. 

(4)  65.063  fr.  38. 


vieillards,  les  infirmes  et  les  incurables  ne  seront  secourus  que 
lorsque  les  secours  en  leur  faveur  auront  été  rendus  obligatoires(i). 
Le  projet  de  loi  est  prêt  :  M .  le  président  du  Conseil  a  annoncé 
aux  Chambres,  lors  de  la  discussion  du  budget  de  1900,  qu'il 
serait  prochainement  déposé  (2). 

On  ne  saurait  dans  ce  projet  exagérer  les  précautions,  car  c'est  ici 
surtout  qu'il  faut  craindre  de  donner  une  prime  à  l'imprévoyance. 
La  loi  devra  être  faite  de  telle  sorte  que  la  situation  du  prévoyant 
reste  toujours  supérieure  à  celle  de  l'assisté.  Le  projet  du  Gouver- 
ment  y  pourvoit  (3).  Mais,  tout  en  reconnaissant  l'immense  supério- 
rité de  la  prévoyance  sur  l'assistance,  encore  faut-il  se  placer  en  face 
de  la  réalité  des  choses.  Pour  les  infirmes,  pour  les  incurables 
pauvres,  la  question  de  l'épargne  ne  se  pose  même  pas.  Cette 
épargne  est  quasi  impossible  à  nombre  de  travailleurs  quand  ils 
sont  victimes  de  la  maladie  ou  du  chômage.  D'ailleurs  que  faire?  Que 
notre  concitoyen  n'ait  pas  pu,  ou  n'ait  pas  su  être  prévoyant,  le  voici 
vieux,  incapable  de  travail,  sans  soutien,  sans  abri,  sans  pain:  son 
manque  de  prévoyance  doit-il  être  puni   de  la  peine  de  mort? 

(i)  L'espérance  que  j'exprimais  au  congres  de  1889  ne  s'est  donc  pas  réalisée. 

(2)  Sénat  (séance  du  3  avril  1900):  La  nécessité  d'aboutir  est  rendue  parti- 
culièrement urgente  par  la  situation  faite  aux  malades  qui,  hospitalisés  en  exé- 
cution de  la  loi  de  1898,  deviennent  incurables.  L'incurabilité  reconnue,  ils  ne 
relèvent  plus  de  cette  loi,  et  leurs  dépenses  ne  sont  dès  lors  plus  payées  par  le 
service  de  l'assistance  médicale.  L'établissement,  n'étant  plus  remboursé  du  prix 
de  journée  et  n'ayant  pas  des  ressources  propres  sufEsantes  pour  les  hospitaliser 
à  ses  frais,  les  renvoie  ;  en  sorte  qu'ils  sont  privés  de  secours  au  moment  qu'il 
est  établi  qu'ils  en  ont  un  besoin  définitif.  La  même  observation  s'applique  aux 
secours  à  domicile. 

(3)  Article  16  du  projet  do  loi  du  Gouvernement:  c L'assistance  à  domicile 
(aux  vieillards  el  aux  incurables)  consiste  dans  le  payement  d'une  allocation  men- 
suelle qui  est  délivrée  aux  assistés  par  la  commission  communale  d'assistance.  — 
La  quotité  de  l'allocation  mensuelle  est  établie  suivant  un  tarif  délibéré  par  le 
conseil  général  qui  détermine  la  somme  présumée  nécessaire  aux  besoins  de 
l'existence  de  chaque  localité.  —  Cette  somme  no  peut  être,  en  aucun  cas.  in- 
férieure à  8  francs  ;  elle  ne  peut  être  Supérieure  à  ao  francs  que  si  une  délibé- 
ration du  conseil  municipal,  approuvée  par  le  ministre  de  l'Intérieur,  justifie 
que  les  besoins  de  l'existence  exigent  davantage. —  Au  cas  où  l'assisté  dispose 
déjà  de  certaines  ressources,  la  quotité  de  Tallocation  est  diminuée  du  montant 
de  ces  ressources;  toutefois ^  celles  provenant  d'une  pension  de  retraite  que  s'est 
acquise  l'assisté  n'entrent  en  décompte  que  jusqu'à  concurrence  de  moitié .  > 
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Ou  bien  osera-t-ôn  dire  que  la  mendicité  est  un  mode  normal  d'exis- 
tence? Les  enquêtes  montrent  qu'ils  se  comptent  par  milliers,  dans 
notre  pays,  les  pauvres  vieux  qui  n'ont  d'autre  moyen  de  vivre  que 
la  mendicité,  qui  est  souvent  pour  eux  un  moyen  de  mourir.  Le 
président  du  conseil  général  des  hospices  de  Lyon,  M.  Sabran,  Ta 
déclaré  dans  le  rapport  au  Conseil  supérieur  que  j'annonçais  en 
1889  :  «  Sur  difierents  points  du  territoire,  des  vieillards,  des 
incurables,  incapables  de  gagner  leur  vie,  souffrent  et  meurent 
faute  d'assistance.  »  Un  des  rapporteurs  du  présent  Congrès,  M.Louis 
Rivière,  constate  que  pour  hospitaliser  un  vieillard  sans  appui,  des 
préfets  ont  été  réduits  à  lui  faire  infliger  une  condamnation  pour 
mendicité,  afin  de  pouvoir  le  maintenir  ensuite  au  dépôt  départe- 
mental. A  la  fin  d'une  vie  sans  tache,  il  faut  imposer  au  pauvre 
vieux  la  tare  préalable  du  casier  judiciaire  pour  l'empêcher  de  mou- 
rir de  faim(i))).  Et  cela  sous  la  République!  Et  cela  au  seuil  du 
vingtième  siècle!  Dite»-le,  Messieurs,  dites-le  surtout,  vous  Mes- 
dames, n'est-ce  pas  à  pleurer  de  pitié P  ou  plutôt,  n'est-ce  pas  k  rougir 
de  honte? 

Âh  !  que  l'on  ne  vienne  pas  ici  nous  objecter  la  charge  qu'impo- 
sera au  budget  de  la  République  l'institution  de  ces  secours.  Cette 
charge  a  été  mesurée,  et  elle  est  très  supportable (2) .  D'ailleurs  si, 
pour  payer  sa  gloire,  la  France  était  autrefois  assez  riche,  elle  doit 
l'être  assez  aujourd'hui  pour  accomplir  le  plus  clair  des  devoirs. 
Dans  tout  budget^  il  y  a  une  catégorie  de  dépenses  que  l'on  peut 
réduire  ou  supprimer:  on  les  appelle  les  dépenses  de  luxe.  Mais  il 
y  a  quelque  illogisme  dans  les  termes,  et  comme  une  cruelle  ironie 
h  écarter  comme  dépenses  de  luxe  celles  qui  ont  pour  objet  de 
donner  le  strict  nécessaire  &  des  infirmes  et  à  des  vieillards. 

Exprimons  donc  l'espoir  que  les  Chambres,  pour  adopter  le  pro- 
jet du  Gouvernement,  retrouveront  cette  unanimité  qui,  en  i8g5, 

(i)  Louis  Rivièrb,  Rapport  sur  la  première  question  du  Congres,  p.  173. 

(a)  L'on  n'évalue  pas  à  plus  de  3i  millions  (environ  7  millions  pour  les 
communes,  7  millions  pour  les  départements  et  7  millions  pour  rËtat)  les 
dépenses  que  le  fonctionnement  du  secours  aux  vieillards,  aux  infirmes  et  aux 
incurables  entraînerait  pour  les  trois  collectivités.  Le  reste  serait  couvert  par 
les  ressources  propres  des  établissements  publics .  L'État,  les  départements  et  les 
communes  payent  déjà  bénévolement  une  part  —  pas  bien  forte,  il  est  vrai  — 
des  dépenses  que  le  nouveau  service  làcttrait  ainsi  à  leur  charge. 

1"  QUESTION  8 
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soulevait  tous  les  partis  dans  un  même  élan  généreux.  Nous  serions 
bien  près  alors  de  toucher  au  port,  bien  près  du  jour  où  la  grande 
œuvre  démocratique  sera  achevée,  où  le  programme  sera  rempli, 
où  nous  aurons  fait  une  réalité  vivante  et  bienfaisante  de  la  formule 
que  je  répète:  u  L'assistance  pubKque  est  due^  à  défaut  d'une  autre 
assistance,  à  l'indigent  qui  se  trouve,  temporairement  ou  définiti- 
vement, dans  l'impossibilité  physique  de  pourvoir  aux  nécessités  de 
l'existence.  »  {Très  bien.  Très  bien,) 

A  la  veille  de  l'Exposition  universelle  de  i88g,  instituant  le  Con- 
seil supérieur  de  l'assistance  publique  qu'il  avait  créé,  Charles 
Floquet  formait  le  vœu  que  la  France  montrât  au  monde,  au-dessus 
de  l'orgueil  de  ses  richesses,  la  puissance  rayonnante  de  sa  bonté. 
Comme  un  écho,  onze  années  plus  tard,  en  ouvrant  l'Exposition 
actuelle,  M.  le  ministre  du  Commerce,  après  avoir  déclaré  que  cela 
science  rend  à  l'homme  le  plus  signalé  service  en  lui  livrant  le  secret 
de  la  grandeur  matérielle  et  morale  des  sociétés,  qui  tient  en  un  mot  : 
«  solidarité  » ,  terminait  ainsi  son  discours  :  a  L'humanité,  affranchie 
des  servitudes  de  la  nuit,  monte,  monte  sans  cesse  vers  cette  région 
supérieure  et  sereine,  où  doit  se  réaliser  l'idéal  et  parfait  accord  de 
la  puissance,  de  la  justice  et  de  la  bonté.  »  Et  M.  le  Président  de  la 
République,  reprenant  la  hiérarchie  des  grandeurs  établies  par 
Pascal,  soulignant  encore  ces  mots  débouté  et  de  solidarité,  disait 
dans  le  langage  le  plus  élevé:  «Autant  le  génie  domine  l'aveugle  ma- 
tière, autant  il  est  inférieur  à  la  justice  et  à  la  bonté.  La  forme  la 
plus  élevée  du  beau  n'est  pas  de  celles  que  l'on  peut  indiquer  par  un 
numéro  de  catalogue  :  visible  seulement  pour  la  conscience  morale, 
elle  se  trouve  réalisée  lorsquedes  intelligences  supérieures  et  diverses, 
groupant  leurs  efforts,  sont  animées,  comme  les  machines  de  nos  ga- 
leries, par  un  grand  moteur  commun  :  le  sentiment  de  la  solidarité.  » 
{Applaudissements .  ) 

Bonté. . .  voilà  pour  la  bienfaisance  privée.  Justice...  voilà  pour 
l'assistance  publique.  SoUdarité. ..  voilà  pour  Tune  et  pour  l'autre. 
Restons,  Messieurs,  sous  l'impression  de  ces  fortifiantes  pensées. 
Puissent-elles  inspirer  toutes  vos  délibérations,  et  puissent  ces  déli- 
bérations servir  la  cause  de  Thumanité,  comme  ont  fait  celles  de  vos 
prédécesseurs  de  1889!  {Applaudissements  prolongés,) 


Discours  de  M.  Georges  PICOT, 

secrétaire  perpétuel  de  rAcadcmie  des  sciences  morales  et  politiques. 


LA   BIENFAISANCE   PRIVEE 


Le  Congrès  qui  s'ouvre  aujourd'hui  a  voulu  être  universel,  comme 
la  grande  Exposition  à  laquelle  il  se  rattache.  Au  lieu  d'être  limité 
aux  questions  qui  intéressent  l'assistance  publique,  il  a  voulu  em- 
brasser toutes  les  formes  que  prend  le  secours  donné  par  Thomme 
à  son  semblable;  il  a  demandé  à  la  bienfaisance  privée  d'exposer  ce 
qu'elle  avait  fait,  ses  actes  et  ses  projets,  ce  qui  dans  la  vie  de  l'homme 
est  la  force  secrète  qui  le  soutient  et  l'anime  :  ses  espérances  ! 

Il  ne  s'agissait  pas  d'instituer  deux  congrès  où  chacune  des 
formes  du  secours  eût  trouvé  l'occasion  d'un  triomphe  facile.  Il 
s'agissait  encore  moins  d'ouvrir  une  arène  où,  en  présence  de  deux 
partis,  des  champions  seraient  descendus  pour  lutter  avec  passion, 
cherchant  à  mettre  hors  de  combat  un  rival. 

Le  but  était  autrement  élevé:  il  passait  au-dessus  des  haines,  des 
petitesses,  des  égoïsmes,  qui  sont  la  faiblesse  de  la  nature  humaine. 
Il  s'agissait  de  montrer  comment,  en  présence  des  problèmes  les 
plus  douloureux  de  la  vie  sociale,  toutes  les  forces,  collectives  ou 
individuelles,  publiques  ou  privées,  poursuivaient  en  pleine  sincé- 
rité, dans  un  elTort  commun,  comme  la  solution  également  désirée^ 
le  soulagement  des  misères. 

Nous  avons  hâte  de  le  proclamer  bien  haut,  au  sçuil  de  ce  Congrès  : 
Il  n'y  a  point  ici  de  rivalités  1  (Très  bien.  Très  bien,) 

Dans  le  jeu  des  forces  de  ce  monde,  il  y  a  ceux  qui  sont  toujours 
disposés  à  ne  voir  partout  que  la  lutte,  parce  qu'ils  ont  l'habitude 
de  regarder  très  bas. 

Il  y  a  les  vrais  observateurs,  ceux  qui  ne  se  laissent  pas  arrêter 
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par  les  apparences,  qui  seuls  embrassent  les  ensembles,  qui  voient 
plus  juste  parce  qu'ils  dirigent  leurs  regards  de  plus  haut,  qui  com- 
prennent, comme  un  général  d'armée,  comment  les  forces  les  plus 
diverses  concourent  au  même  but,  qui  ont,  en  un  mot,  cette  vue 
perçante  des  choses  à  Taidé  de  laquelle  se  découvre,  au  fond  des 
efforts  humains^  non  leurs  combats,  mais  leur  secrète  harmonie. 

C'est  celte  race  d'observateurs  sagaces  et  impartiaux  qui  ont  été 
appelés  à  se  réunir  ici  :  ce  sont  eux  qui  ont  rédigé  les  io5  rapports 
qui  nous  sont  parvenus,  monuments  tout  à  fait  rares  de  patience, 
d'expérience  et  de  bon  sens. 

Je  salue  leur  œuvre,  au  nom  de  la  bienfaisance  privée  I 
Grâce  à  eux,  il  ne  nous  est  permis  nulle  part,  et  encore  moins  en 
France,  de  nous  laisser  aller  au  découragement.  Le  passé  n'est-il 
pas  le  gage  assuré  de  l'avenir?  Dans  notre  pays  se  sont  produites  des 
alternatives  singulières,  des  époques  où  les  cœurs  étaient  froids  et 
des  temps  où  la  charité  échauffait  les  âmes.  Après  l'épanouissement 
du  XII®  siècle,  après  les  créations  de  saint  Louis,  s'est  écoulé  un 
long  espace  sans  fondations  nouvelles,  les  anciennes  suffisant  aux 
besoins  restreints  des  populations  rurales.  AuXVI*  siècle,  les  guerres 
religieuses  détournèrent,  comme  toujours,  la  religion  de  son  but,  et 
quand  l'ordre  fut  rétabli,  que,  dans  les  villes  accrues  par  la  prospé- 
rité générale,  se  manifestèrent  les  premiers  symptômes  de  la  misère 
moderne,  on  vit  éclater  un  effort  général  de  bienfaisance  privée  qui 
s'empara  de  la  société,  la  poussa  aux  sacrifices,  lui  enseigna  des 
méthodes  nouvelles,  lui  découvrit  en  quelque  sorte  avec  saint  Vincent 
de  Paul  ce  qu'enseignait  l'Évangile  et  lui  apprit  à  le  pratiquer.  L'é- 
goïsme  qui  régnait  avec  Louis  XIV  paralysa  l'action.  La  critique  qui 
lui  succéda  ne  la  fit  pas  renaître.  Les  âmes  ne  redeviennent  sensibles 
que  dans  la  seconde  moitié  du  XVIII^  siècle.  Quelques  années  avant 
la  Révolution,  la  sympathie  pour  les  souffrances  était  universelle  (i).  • 
C'est  le  soufile  généreux  de  1789  dont  Tavant-coureur  passait  sur 
les  âmes  pour  y  jeter  tout  ce  qui  élève  les  cœurs,  tout  ce  qui  suscite 
les  créations.  C'est  Tenthousiasme  qui  unissait  en  un  même  élan 
tous  les  ordres  de  l'État,  qui  faisait  de  l'Assemblée  de  Vizille  le  ber- 
ceau sans  tache  de  la  Révolution  française.  Admirable  entraînement 

(i)  La  Société  philanthropique  de  Paris  a  été  fondée  en  1780. 


I 
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dont  l'unique  tort  était  de  croire  qu'ici-bas  on  détruit  le  mal  en  édîc- 
tant  des  lois  ? 

L'inspiration  était  noble  ;  les  législateurs  furent  inexpérimentés . 
La  Convention  crut  avoir  découvert  le  remède  en  substituant  aux 
aumônes  et  aux  hôpitaux  l'organisation  définitive  du  secours  en 
nature  :  elle  échoua,  et  Napoléon,  qui  voulait  tout  régler  à  l'image  de 
l'unité,  n'osa  pas  reprendre  son  œuvre.  L'assistance  publique  ne 
fut  pas  jetée  dans  le  moule  des  institutions  impériales,  et  cependant 
elle  vécut  et  se  développa  comme  un  des  services  nécessaires  de  l'État. 

A  côté  et  en  dehors  d'elle,  la  bienfaisance  privée,  d'autant  plus 
féconde  que  les  institutions  politiques  étaient  plus  libres,  a  traversé 
eiv  ce  siècle  deux  périodes  d'incomparable  développement. 

De  1820  a  i852,  combien  d'efforts  généreux  furent  accomplis! 
Auprès  des  maisons  de  secours  qu'animaient  de  leur  zèle  les  sœurs 
de  charité,  et  qui  formaient  dans  nos  villes  des  foyers  d'action,  que 
d'œuvres  nouvelles  naissaient  à  la  vie  !  les  salles  d'asileen  1826,  les 
patronages  d'apprentis  en  1822,  les  caisses  d'épargne  en  1818, 
les  sociétés  de  secours  mutuels  ne  cessant  de  croître,  les  visites  des 
pauvres  à  domicile  se  multipliant  avec  la  Société  de  Saint-Vincent- 
de-Paul  en  i833,  les  crèches  apparaissent  en  i844- 

Une  seconde  période  plus  féconde  encore  s'ouvre  en  1871  et  rien 
n'indique  qu'elle  s'approche  du  déclin.  Des  anciennes  œuvres,  au- 
cune ne  perd  ;  il  semble  qu'elles  aient  reçu  un  sang  nouveau.  Tous 
les  âges  de  la  vie,  toutes  leurs  misères  spéciales  y  participent. 

On  s'attache  à  défendre  l'enfant  contre  les  accidents  même  avant 
sa  naissance,  la  femme  enceinte  est  reçue  dans  des  refuges  où  elle 
trouve  un  travail  approprié  à  ses  forces  ;  plusieurs  asiles  maternels 
s'ouvrent  à  la  mère  sortie  prématurément  des  maternités,  les  crèches 
se  multiplient  de  toutes  parts.  Des  sociétés  se  fondent  pour  la  propa- 
gation de  l'allaitement  maternel;  les  sociétés  protectrices  de  l'en- 
fance étendent  leur  réseau  d'action  et  aident  à  l'exécution  de  la  loi 
Roussel.  Les  orphelinats  se  développent. 

Pour  l'enfant  sorti  du  premier  âge,  toutes  les  précautions  «ont 
imaginées  ;  200  patronages  reçoivent  les  écoliers  le  dimanche.  Un 
asile  temporaire  est  créé  pour  les  enfants  dont  les  mères  sont  à  Thô- 
pital.  Des  écoles  professionnelles  se  constituent  de  toutes  parts  pour 
les  garçons  et  les  filles. 
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Les  maladies  si  fréquentes  au  premier  âge  ont  donné  l'idée  des 
dispensaires  pour  les  enfants,  et  chaque  année^lus  de  i^o.ooo  en- 
fants y  trouvent  des  consultations  gratuites. 

Dans  l'atmosphère  lourde  et  épaisse  de  Paris,  l'enfant  grandit 
mal  ;  il  étouffe,  comment  lui  donner  de  l'air  ?  Les  colonies  de  vacances 
y  ont  pourvu.  Sous  les  noms  les  plus  attrayants  (la  Clef  des  champs, 
le  Soleil,  la  Brise  de  mer)  elles  ont  ouvert  à  l'enfant  qui  ne  connaît 
que  les  toits  de  la  grande  ville  les  grands  horizons  du  ciel  et  le 
ramènent  après  trois  semaines  de  vacances  fortifié  par  l'air  salé. 

Aux  jeunes  malades,  cela  ne  suffit  pas,  et  les  hôpitaux  marins 
créés  par  l'inspiration  la  plus  touchante,  à  Hyères,  par  la  science, 
à  Banyuls,  à  Saint-Trojan,  ont  régénéré  le  sang  d'enfants  que  jadis 
le  médecin  tenait  pour  incurables. 

L'Œuvre  des  enfants  tuberculeux  lutte  contre  le  mal  le  plus  ter- 
rible :  elle  s'attache  à  la  guérison  ;  Ormcsson,  Villiers,  Noisy-le-Grand, 
pour  les  garçons,  Villepinte  pour  les  filles,  asiles  construits  par  les 
parents  qui  pleurent,  contribuent  à  sauver  de  la  mort  des  enfants  qui 
étaient  condamnés. 

Qu'est-ce  que  la  maladie  à  côté  de  la  corruption  des  villes?  Aussi 
contre  les  épidémies  morales  se  sont  déployés  d  admirables  eflorls! 
Nous  les  avons  vus  naître  sous  nos  yeux.  A  l'accroissement  effrayant 
de  la  criminalité  juvénile  a  répondu  l'Union  française  pour  le  sau- 
vetage de  l'enfance,  la  Protection  des  enfants  en  danger  moral,  le 
Patronage  des  jeunes  libérés  et  la  Société  de  protection  des  engagés 
volontaires,  patronnant  plus  de  3. ooo  jeunes  soldats,  l'élite  de  nos 
colonies  pénitentiaires,  achevant  leur  réhabilitation  grâce  à  la  dis- 
cipline du  régiment  et  les  ramenant  la  tête  haute  dans  la  société 
civile  après  leur  avoir  rendu  l'honneur.  {Applaudissements,) 

Le  même  mouvement  gagne  les  corps  judiciaires  :  la  magistrature, 
le  barreau,  l'école  de  droit,  luttent  à  l'envi  pour  organiser  la  défense 
des  enfants  traduits  en  justice,  et  éviter  que  sur  la  tête  du  mineur 
vienne  s'inscrire  à  jamais  une  marque  ineffaçable. 

Ces  œuvres  de  protection  morale  qui  n'ont  rien  de  l'ancienne 
aumône  ne  sont-elles  pas  une  des  formes  les  plus  touchantes  de  la 
charité  moderne?  Dans  nos  grandes  villes,  les  patronages  d'apprentis 
suivent  le  jeune  homme  chez  le  patron  qui  l'emploie  ;  mais  la  jeune 
fille  sans  famille  est  égarée.  Combien  elle  est  près  d'être  perdue  ! 
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Des  maisons  de  famille  vont  Tabriter.  «  Foyers  de  famille  »,  «  Mai- 
sons de  bonne  garde  » ,  «  Sociétés  amicales  » ,  «  Restaurants  d'ou- 
vrières», tous  ces  asiles  s'ouvrent  sous  l'inspiration  d'une  même 
pensée  que  résument  l'Union  des  institutions  féminines  ou  l'Œuvre 
internationale  de  protection  delà  jeune  fille. 

L'enfance  est  passée,  l'adolescence  se  termine  ;  le  jeune  homme 
en  pleine  maturité  entre  dans  la  vie.  Autrefois  aucune  œuvre  ne  lui 
était  destinée  s'il  ne  devenait  pas  malade  ou  infirme.  Aujourd'hui, 
en  pleine  santé,  indépendamment  des  puissantes  sociétés  de  secours 
mutuels,  des  associations  amicales  le  soutiennent.  Dauphinois,  Lo- 
zériens,  Aveyronnais,  chaque  département,  chaque  province,  a  la 
sienne.  Des  cercles  d'ouvriers  se  multiplient. .  A-t-il  une  difficulté 
légale,  le  Secrétariat  du  peuple,  dans  chaque  arrondissement,  le  guide 
et  l'empêche  de  sombrer  au  milieu  des  écueils  de  la  chicane.  Manque- 
t-il  d'ouvrage  ?  il  peut  s'adresser  aux  œuvres  de  placement  gratuit. 
La  détresse  est-elle  complète  ?  l'assistance  par  le  travail  lui  ouvre 
ses  portes,  ce  n'est  pas  le  salut  assuré,  c'est  un  expédient  de  quelques 
jours  qui  empêche  le  désespoir  et  permet  de  chercher  un  emploi. 
Jadis  le  malheureux  qui  chômait  mourait  de  faim  et  couchait 
sous  les  ponts.  De  notre  temps,  la  charité  la  plus  ingénieuseaajouté 
aux  fourneaux  qui  assurent  chaque  année  plus  de  4  millions  de  por- 
tions à  lo  centimes,  les  Soupes  populaires^  la  Mie  de  pain,  la  Bou- 
chée de  pain,  l'Œuvre  du  pain  pour  tous,  et,  quand  vient  le  soir, 
l'Hospitalité  de  nuit  pour  les  hommes,  les  Asiles  de  nuit  pour  les 
femmes,  reçoivent  les  milliers  d'êtres  humains  incapables  de  se  donner 
le  luxe  d'un  toit  et  d'un  lit.  {Très  bien.  Très  bien.) 

A  ceux  qui  peuvent  payer  un  petit  loyer,  mais  qui  se  plaignent  de  la 
chambre  unique  et  des  réduits  sans  air,  des  Sociétés  offrent  des  habita- 
tions hygiéniques,  à  basprix,  dans  lesquelles  se  reconstitucavec  les  ver- 
tus du  foyer,  cet  esprit  de  famille  qui  seul  peut  triompher  du  cabaret. 

Au  père  de  famille  qui  habite  à  l'extrémité  du  faubourg,  près  des 
fortifications,  une  Œuvre  toute  nouvelle  offre  de  petits  jardins  où  le 
soir,  en  rentrant,  l'ouvrier  peut  cultiver,  avec  ses  enfants,  les  légumes 
qui  serviront  à  la  nourriture  des  siens. 

Lorsque  le  jeune  ouvrier  devient  soldat,  les  Œuvres  ne  l'aban- 
donnent pas  :  à  Madagascar,  en  Afrique,  en  Extrême-Orient,  par- 
tout où  flotte  notre  drapeau,  la  Société  de  secours   aux  blessés  des 
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armées  de  terre  et  de  mer  est  là,  avec  les  Sociétés  formées  à  son  image, 
pour  apporter  un  soulagement  et  une  consolation  à  celui  qui  a  versé 
une  goutte  de  son  sang  pour  la  France. 

Rentrons  dans  Paris,  retrouvons  la  misère  et  la  maladie .  C'est 
là  surtout  qu'apparaissent  les  eflbrls  de  la  bienfaisance  privée.  Aux 
anciennes  maisons  de  secours  ayant  un  caractère  mixte  se  sont 
substituées  en  chaque  quartier  les  «  Maisons  de  charité  libres  »;  autour 
d'elles,  la  visite  des  pauvres  s'est  étendue;  les  pauvres  malades  dans  ' 
les  faubourgs  sont  régulièrement  visités  par  les  femmes  venues  des 
quartiers  plus  aisés;  puis  une  nouvelle  Œuvre  s'est  créée  et  depuis 
vingtansapris  des  proportions  énormes.  Des  sœurs  se  sont  insti- 
tuées garde-malades  des  pauvres,  ai  maisons  ont  été  établies  dans 
les  divers  quartiers  de  Paris.  Les  femmes  incurables  soignées  par  les 
Dames  du  Calvaire;  les  aveugles  entourés,  par  l'Association  Valentin 
Hauy,  d'ateliers,  de  cercles,  de  consultations,  de  livres  à  leur  usage; 
des  sociétés  de  visites  des  pauvres  se  formant  avec  une  admirable 
émulation  dans  les  écoles,  parmi  les  jeunes  gens,  pour  soulager  ou 
relever  les  familles  tombées  dans  la  détresse.  Des  hôpitaux  privés 
fondés  de  toutes  parts:  catholiques,  protestants,  israélites  font  les 
plus  généreux  sacrifices;  en  peu  d'années  s'ouvraient  l'hôpital  Saint- 
Joseph,  l'asile  N. -D.de  Bon-Secours, l'hôpital  N.-D.  du  Perpétuel- 
Secours,  l'hôpital  Rothschild,  l'hôpital  chirurgical  Jules  Gouin,  la 
fondation  Isaac  Pereire,  l'hôpital  Péan  et  cette  série  de  dispensaires 
privés  qui  ont  changé  à  Paris  les  t^onditions  des  malades . 

Et  pour  les  vieillards  I A  côté  des  innombrables  maisons  des  Petites- 
Sœurs  des  pauvres,  qued'asiles  nouveaux!  que  de  maisons  de  retraite 
ouvertes  sans  bruit. 

Arrêtons  cette  énumération  trop  longue  et  pourtant  si  abrégée  ! 
Il  y  a  quelque  chose  qui  mérite  à  un  plus  haut  degré  votre  surprise, 
toutes  ces  Œuvres  sont  en  développement,  toutes  sont  en  progrès  ! 
D'année  en  année,  ceux  qui  les  administrent  sont  émerveillés  de  ré- 
sultats qui  passent  leurs  espérances.  En  présence  de  tant  d*eiforts, 
nous  devons  être  à  la  fois  très  fiers  de  notre  pays  et  très  humbles. 
Beaucoup  a  été  fait  ;  si  nous  mesurons  l'œuvre  aux  misères,  nous 
sommes  très  au-dessous  de  notre  tâche. 

N'est-ce  pas  l'occasion  d'emprunter  à  M.  Thîers  ce  qu'il  disait  dans 
son  magnifique  rapport  de  i85o  sur  la  bienfaisance  privée  :  «  Tout 
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a  été  inventé  et  a  été  commencé  ;  rien  n'a  été  fini  et  nous  le  prédi- 
sons à  tous  les  siècles,  aucun  n'aura  l'honneur  de  finir,   o 

C'est  là,  en  eQet,  Messieurs,  ce  qui  nous  sépare  de  certaines  écoles: 
nous  croyons  fermement  que  ni  les  lois,  quel  que  soit  leur  nombre, 
ni  les  administrations,  ni  les  hommes^  ne  peuvent  supprimer  les 
pauvres.  Laisser  espérer  la  suppression  du  paupérisme,  c'est  semer 
l'illusion  et  provoquer  les  plus  graves  périls .  Si  notre  devoir  est  de 
tout  faire  pour  soulager  les  pauvre?,  il  est  chimérique  de  rêver  une 
société  affranchie  de  ce  souci.  C'est  un  tourment  dont  elle  gémit 
sans  cesse,  qui  provoque  son  dévouement,  fait  son  désespoir  et  son 
honneur.  Lutte  généreuse  qui  contribue  à  sa  force,  comme  tout  ce 
qui  combat  la  morale  de  l'intérêt  au  nom  de  la  fraternité  du  pauvre 
inspirée  par  l'idée  de  Dieu  ! 

Messieurs,  en  constatant  qu'à  aucune  époque,  en  trente  années, 
une  plus  magnifique  efflorescence  d'œuvres  privées  ne  s'est  pro- 
duite en  notre  pays,  nous  avons  quelque  droit  de  dire  qu'en  France 
l'égolsme  n'est  pas  en  progrès  ! 

Ce  mouvement  tient  à  deux  causes  —  l'inspiration  de  ceux  qui 
fondent  les  œuvres  et  la  conviction  qui  pénètre  de  plus  en  plus  dans 
les  esprits  que  l'inertie  nous  conduit  à  la  mort,  qu'il  faut  essayer  de 
guérir  les  maux  des  sociétés  humaines  en  se  servant  pour  le  bien  des 
instruments  que  ne  possédaient  pas  nos  pères  :  appels  à  l'union 
et  à  l'action  par  la  plume,  par  la  parole,  par  l'association  ! 

La  presse  fait  assez  de  mal  pour  qu'on  ait  le  devoir  de  montrer  le 
bien  qu'elle  accomplit  en  signalant  chaque  jour  les  misères  à  sou- 
lager, les  maux  à  guérir,  les  réformes  à  achever. 

La  parole,  dans  des  réunions  libres,  permet  d'éveiller  les  ardeurs, 
de  rassembler  les  forces  et  de  les  soulever. 

Ce  mouvement  des  mœurs  transforme  peu  à  peu  la  rigueur  de 
nos  lois.  Ni  sous  la  Monarchie,  ni  sous  l'Empire  n'aurait  pu  se  pro- 
duire un  tel  épanouissement.  Il  fallait  l'avènementde  la  République, 
et  les  idées  générales  d'affranchissement  que  ce  régime  porte  en  lui- 
même  pour  faciliter  la  création  de  ces  innombrables  sociétés,  les  unes 
reconnues  d'utilité  publique  avec  plus  de  facilité  que  jadis,  les 
autres  nées  sans  bruit,  ayant  joui  de  l'indulgence  qu'ont  admise  une 
législation  et  ime  jurisprudence  de  plus  en  plus  disposées  à  recon- 
naître l'association.  C'est  en  vain  que  les  souvenirs  mal  effacés  du 
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passé  reparaissentàcertalnes  heures  avecdes  avis  d'autorité  surannée. 
Les  mœurs  sont  plus  fortes  que  les  règlements.  Les  retours  offensifs 
des  textes  n'auront  qu'un  jour.  Les  lois  arbitraires  ne  sont  plus  de 
notre  temps. 

S'assembler  pour  haïr  peut  être  défendu.  S'assembler  pour  aimer 
les  hommes  et  soulager  leurs  maux  ne  peut  être  interdit.  La  démo- 
cratie vit  de  fraternité;  elle  vit  de  plein  air  et  de  franchise;  elle  ne 
s'accomode  ni  de  tutelle  jalouse,  ni  de  privilèges.  La  liberté  d'asso- 
ciation est  le  droit  commun  de  la  république  des  États-Unis.  Elle 
est  le  corollaire  de  la  liberté  individuelle,  elle  est  le  sang  qui  circule, 
elle  est  la  force  qui  centuple  l'action  :  elle  sera  le  droit  commun  du 
XX'  siècle  qui  s'ouvre.  {Applaudissements .  ) 

Sous  nos  yeux  se  produit  une  évolution  dont  la  puissance  dépasse 
toutes  les  prévisions.  Le  peuple  de  France,  obéissant  à  ce  besoin 
d'amélioration  sociale  qui  est  le  mobile  de  toute  civilisation»  s'avance 
avec  force  dans  la  voie  de  sa  génération  en  devinant  l'harmonie 
des  intérêts.  La  mutuaUté,  sous  toutes  ses  formes,  est  l'école  pri- 
maire de  l'association  ;  elle  réalise  dans  les  lois  et  dans  les  faits 
ridée  de  fraternité.  Dans  ce  mouvement  général  qui  sera  l'honneur 
de  notre  siècle,  nul  ne  demeure  immobile.  Ce  que  fait  le  mutua- 
liste, lorsqu'en  se  protégeant  lui-même  il  apprend  à  penser  aux 
besoins  d'autrui,  l'initiative  privée  le  fait  à  tous  les  degrés  lorsque, 
sous  les  plus  hautes  inspirations,  elle  cherche  à  introduire  plus  de 
justice  dans  les  relations  humaines,  à  offrir  des  secours  mieux 
adaptés  aux  besoins,  lorsqu'elle  s'ingénie  à  découvrir  des  moyens 
nouveaux  de  soulager  ceux  qui  souffrent. 

Admirable  émulation  de  la  charité,  ne  considérant  jamais  que  sa 
tâche  est  achevée  tant  qu'il  reste  quelque  chose  à  faire,  observant 
l'individu,  Tanalysant,  l'étudiant  parce  qu'elle  aime  l'homme,  s'in- 
géniant  à  trouver  du  nouveau,  ne  se  lassant  pas  des  échecs,  remon- 
tant sans  cesse  la  pente,  ne  se  laissant  paralyser  par  aucun  mot 
d'ordre,  usant  de  la  souplesse  de  ses  mouvements  pour  calquer  ses 
efforts  sur  les  besoins  locaux,  se  dirigeant  en  tous  sens,  usant  de  tous 
les  procédés,  tentant  tous  les  remèdes,  essayant  de  toutes  les  voies, 
donnant  l'impression  de  la  plus  étonnante  diversité  dans  la  multi- 
plicité d'efforts  qui  n'ont  d'autre  unité  que  la  volonté  d'alléger  les 
maux  de  l'humanité* 


—  43  — 

Cette  lutte  où  n'apparait  aucune  vue  d'ensemble,  cette  éternelle 
campagne  en  ordre  dispersé,  est  à  la  fois  Thonneur  et  le  péril  de  la 
bienfaisance  privée.  Elle  manquerait  à  son  rôle  essentiel  si  elle  subs- 
tituait le  commandement  à  l'initiative  sans  cesse  en  éveil  ;  mais  elle 
pouvait  établir  entre  les  corps  d'armée  des  relations,  entre  tous  ces 
cavaliers  d'avant-garde  lancés  en  reconnaissance,  un  service  de  ren- 
seignements. C'est  ce  qu'elle  a  compris.  Depuis  quelques  années, 
les  Offices  centraux  se  multiplient  dans  les  villes^  imitant  la  grande 
fondation  de  Paris,  se  servant  des  expériences  venues  de  Londres, 
de  New- York  et  de  Genève.  Sans  altérer  l'autonomie  des  sociétés 
privées  l'Office  les  met  en  rapport,  dresse  la  liste  des  œuvres  et  des 
pauvres,  évite  les  doubles  emplois,  dirige  chacun  vers  la  porte  où 
il  doit  frapper,  établit  l'ordre  sans  imposer  la  discipline.  {Très  bien .  ) 

Les  Offices  ne  mettent  pas  seulement  chaque  chose  et  chaque 
homme  à  leur  place,  ils  ne  tirent  pas  seulement  des  institutions 
tout  leur  fruit,  mais  ils  maintiennent  partout  Tentente  nécessaire 
entre  l'assistance  publique  et  la  bienfaisance  privée.  Comment  une 
organisation  qui  embrasse  toutes  les  œuvres  concevrait- elle  une 
prédilection  exclusive?  Elle  est  forcée  par  sa  nature  même  de  se 
mettre  au-dessus  des  étroitesses  et  de  poursuivre  un  but  élevé. 

Un  des  problèmes  les  plus  graves  est  la  répression  du  vagabon- 
dage et  de  la  mendicité.  Les  Offices  centraux  avec  leurs  renseigne- 
ments individuels  très  précis,  les  Assistances  par  le  travail  avec  leurs 
moyens  de  sélection  préparent  dans  un  avenir  rapproché  la  solu- 
tion de  ce  problème.  Ces  deux  formes  d'une  enquête  perpétuelle 
se  cherchent  et  quand  elles  se  rencontrent  se  complètent  admirable- 
ment. Bientôt  la  France,  il  est  permis  de  le  prévoir,  sera  couverte 
d'un  réseau  d'Offices  correspondant  entre  eux,  échangeant  leurs 
renseignements  et  facilitant  la  grande  division,  aujourd'hui  consa- 
crée entre  les  trois  classes  de  vagabonds  et  de  mendiants:  i®  les 
malades  et  les  infirmes  confiés  à  l'assistance  publique;  2°  les  tra- 
vailleurs de  bonne  volonté  ramenés  au  travail  et  relevés  par  la  bien- 
faisance privée  ;  3*"  les  paresseux  incorrigibles  livrés  à  la  répression 
et  placés  dans  des  ateliers  de  travail  obligatoire. 

Exemple  saisissant  de  ce  que  peut  la  spécialité  des  compétences 
s'attribuant,  au  nom  de  l'Etat  et  au  nom  de  la  liberté,  des  rôles 
divers  qui  se  combinent  dans  un  plan  d'ensemble  ! 
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Dans  la  répartition  des  tâches  qui  s'impose  partout  où  apparaît 
une  œuvre  complexe,  l'assistance  publique  a  un  rôle  considérable  : 
elle  fait  ce  que  ne  peut  accomplir  l'initiative  privée,  elle  exécute  ce 
qui  ne  saurait  être  négligé  sans  atteinte  grave  h  Tordre  public.  Un 
malheureux  saisi  de  folie  s^échappe,  court  les  rues,  menace  les 
passants;  l'autorité  le  saisit,  c'est  un  malade,  la  police  est  impuis- 
sante à  le  soigner,  elle  le  confie  à  l'Assistance  qui  l'admet  dans 
un  asile.  L'intervention  de  la  puissance  publique  s'imposait.  Un 
homme  est  ramassé  évanoui  sur  une  route;  la  maladie  Ta  terrassé; 
les  soins  sont  urgents;  il  est  conduit  à  l'hôpital  voisin.  Un  enfant 
est  abandonné  ;  nul  ne  le  recueille  ;  il  est  porté  à  l'Assistance 
publique  qui  le  place  à  l'hospice  des  Enfants  trouvés  et  l'élève.  Un 
État  qui  n'aurait  ni  asiles  d'aliénés,  ni  hôpital,  ni  hospice,  manque- 
rait à  une  obligation  absolue;  s'il  n'avait  pas  agi,  des  crimes,  suite 
de  la  folie,  étaient  à  craindre,  le  malade  et  l'enfant  seraient  morts  ; 
il  y  avait  urgence  ;  Tintervention  était  commandée . 

L'assistance  se  rattache  ici  à  un  devoir  de  haute  police  et  si  elle  y 
manquait,  elle  déserterait  sa  mission,  mais  si  elle  ouvrait  un  atelier 
d'assistance  par  le  travail,  si  elle  prétendait  diriger  la  sélection, 
chercher  à  assurer  les  placements,  aider  au  relèvement  de  la  famille, 
elle  échouerait  nécessairement  :  habituée  aux  catégories  fixes,  aux 
pièces  précises,  inflexible  dans  ses  allures,  l'Administration  n'aurait 
ni  le  temps,  ni  la  souplesse,  ni  ce  dévouement  sans  bornes  qui  ne 
compte  pas  ses  efforts,  que  ne  décourage  aucun  échec,  qui  vit  de 
dons  et  de  sacrifices.  Elle  possède  d'autres  qualités;  comme  tous 
nos  services  publics,  elle  est  exacte,  elle  est  probe,  elle  est  conscien- 
cieuse dans  son  action  uniforme  et  réglée.  Dans  la  lutte  contre  le 
mal,  contre  la  misère  sous  toutes  ses  formes,  il  faut  donc  faire  appel 
à  toutes  les  forces,  quelle  que  soit  leur  origine,  aux  particuliers, 
aux  associations,  à  l'État.  Les  infirmités  humaines  sont  immenses, 
toutes  les  bonnes  volontés  sont  nécessaires.  Ne  repoussons  personne, 
mais  ayons  soin  d'affecter  chacun  à  la  tâche  qui  est  à  sa  portée. 
Que  dirait-on  d'un  général  qui  chargerait  le  génie  d'éclairer  sa 
marche  ou  la  cavalerie  d'assurer  le  passage  d'un  fleuve  en  jetant  un 
pont?  De  plus  en  plus,  dans  notre  temps,  la  division  du  travail,  la 
découverte  des  aptitudes  sont  le  secret  du  succès. 

Il  faut  voir  ce  que  l'initiative  privée  fait  le  mieux,  ce  qui  est  sa 
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mission  propre,  lui  attribuer  les  œuvres  qui  exigent  plus  de  cœur 
que  de  calcul,  qui  ne  vivent  que  par  le  don  de  soi-même,  il  faut 
les  lui  réserver  dans  l'intérêt  des  pauvres,  dans  l'intérêt  des 
œuvres.  (Applaudissements.) 

Il  faut  aussi  les  lui  donner  dans  t  intérêt  de  la  nation,  pour  le  bien 
du  peuple.  Un  homme  ne  vaut  que  par  la  somme  de  dévouement 
cpi'il  déploie;  celui  qui  aime  ses  semblables,  qu'il  puise  le  principe 
de  son  amour  dans  la  religion  ou  dans  la  philanthropie,  augmente 
la  cohésion  sociale,  tandis  qu'un  égoïste  relâche  les  liens  et  les  sup- 
prime. Concevez,  s'il  est  possible,  une  société  où  le  service  des 
pauvres  constituerait  le  monopole  de  l'État,  le  citoyen  pourrait  avoir 
toutes  les  qualités  de  l'intelligence  ou  de  Tesprit,  il  se  désintéresse- 
rait peu  à  peu  de  tout  effort  pour  autrui,  il  laisserait  Timpôt  se 
transformer  automatiquement  en  secours  et  n'aurait  pas  cette 
habitude  de  dévouement  mutuel  qui  est,  ne  nous  lassons  pas  de  le 
répéter,  la  plus  haute  des  vertus  civiques.  Observez  le  contraste:  en 
certaines  villes  où  le  service  des  pauvres  est  la  première  charge 
qu'exerce  le  jeune  homme  en  entrant  dans  la  virilité,  il  est  aisé  de 
trouver  plus  tard  dans  la  vie  des  volontaires  prêts  à  toutes  les  fonc- 
tions et  dignes  de  les  exercer  avec  éclat.  Les  institutions  d'un  pays 
libre  ne  valent  que  dans  la  mesure  où  elles  servent  à  l'éducation  des 
citoyens  et  la  préparent. 

Multiplions  donc.  Messieurs,  les  créations  de  l'initiative  privée, 
multiplions-les  pour  former  des  citoyens,  pour  maintenir  à  la  France 
le  renom  qui  a  fait  dire  d'elle,  à  travers  l'histoire:  c'est  la  nation  qui 
aime,  c'est  la  nation  qui  a  pitié  !  Montrons  à  la  jeunesse  ce  qu'elle 
peut  et  ce  qu'elle  doit  à  la  cité.  Aplanissons  devant  elle  les  obstacles, 
facilitons-lui  tous  les  moyens  de  s'associer,  de  créer  et  d'agir.  A 
ses  premiers  pas  dans  la  vie,  elle  a  une  force  incomparable,  elle  est 
plus  blessée  que  nous  de  l'injustice,  plus  frappée  de  la  misère,  plus 
prompte  à  la  secourir.  Qu'elle  prenne  part  aux  œuvres  de  toutes 
.  sortes  I  Qu'elle  ne  se  désintéresse  pas  de  l'homme  !  Que  la  science 
ne  lui  fasse  pas  perdre  de  vue  ni  ses  misères  physiques,  ni  ses  mi- 
sères morales. 

Les  jeunes  générations  qui  s'élèvent  autour  de  nous,  celles  qui 
remplissent  chaque  année  cette  salle,  qui  en  font  à  la  fois  l'école  et 
le  palais  de  la  jeunesse,  sont  préoccupées,  nous  le  savons,  de  visiter 
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ceux  qui  souffrent,  de  leur  apporter  les  consolations,  et  de  donner 
aux  pauvres  d'esprit  une  part  des  richesses  qu^ls  ont  reçues  de  leurs 
maîtres.  Ils  savent,  et  je  les  en  loue,  qu'un  peuple  ne  vaut  qu'en 
réagissant  librement  contre  toutes  les  formes  de  l'égoïsme.  Us  ont 
besoin  de  se  donner,  ils  veulent  prodiguer  un  peu  de  leur  cœur, 
assurés  qu'ils  préparent  ainsi  une  France  plus  grande  et  plus  forte. 
Qu'ils  continuent  à  marcher  dans  cette  voie  nouvelle,  que  Tamour 
des  humbles  soit  une  des  formes  de  leur  patriotisme,  qu'ils  aient 
une  conscience  de  plus  en  plus  haute  de  leurs  obligations  envers  les 
souffrances  humaines,  qu'ils  consacrent  à  les  soulager  un  peu  de 
leur  temps,  qu41s  s'élèvent  ainsi  à  la  pleine  conception  du  devoir 
socialy  qu'ils  s'habituent  à  faire  deux  parts  de  leur  vie  :  celle  qu'ils 
réservent  à  leur  profession,  au  soutien  de  leur  famille;  celle  qu'ils  don- 
nent à  autrui,  pour  accomplir  le  premier  des  préceptes,  pour  rele- 
ver le  prochain,  pour  fortifier  la  fraternité  humaine,  pour  com- 
battre les  utopies  en  multipliant  les  services  pratiques,  pour  montrer^ 
à  force  d'action  individuelle,  par  l'initiative  sous  toutes  les  formes, 
par  l'association  sous  tous  les  noms,  qu'ils  sont  résolus  à  faire  partie 
d'une  société  vivante  et  agissante,  digne  d'être,  ce  qui  est  le  but, 
une  société  virile  et  libre.  (Vifs  applaudissements .) 
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I.  —-  Rapport  de  M.  Hermazm  SABRAN, 

président  du  conseil  général  d'administration  des  hospices  civib  do  Ljron. 


Le  comité  c>réciitif  du  Congrès  en  nous  faisant  Thonneur  de  nous 
confier  le  rapport  généra!  de  la  question  portée  à  votre  ordre  du  jour 
sous  ce  titre  :  Du  fonctionnement  et  de  tejficacité  des  secours  à 
domicile;  entente  établie  ou  à  établir  entre  Fassistance  publique 
et  la  bienfaisance  privée,  nous  a  donné  pour  mission  de  résumer  les 
rapports  déposés  sur  cette  question,  puis  d'exprimer  notre  opinion 
sur  les  conclusions  proposées,  et,  enfin,  de  soumettre  au  Congrès 
nos  conclusions  personnelles. 

Deux  rapports  ont  été  présentés  sur  cette  importante  question, 
Tun  par  M.  Louis  Rivière,  l'autre  par  M.  le  D'  Drouineau, 
inspecteur  général  des  établissements  de  bienfaisance. 

Dans  un  travail  très  complet  et  très  consciencieusement  étudié 
sur  les  secours  à  domicile,  M.  Louis  Rivière  estime  qu'il  faut  pour- 
suivre l'entente  entre  Tassistance  publique  et  la  bienfaisance  privée, 
afin  d'utiliser  pour  le  mieux  les  ressources  multiples  qui  existent  et 
de  produire  le  maximum  de  bien  avec  le  minimum  de  dépenses.  Vuh, 
pour  l'étude  des  questions  multiples  que  soulève  la  distribution 
des  secours  à  domicile,   il  a  divisé  son  travail  en  quatre  parties  : 

1**  Historique  du  secours  en  nature; 

1**   QUESTION  4 
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a*  Secours  donnés  par  Tassislance  publique  :  État,  départements, 
communes  ; 

3^  Action  des  œuvres  de  bienfaisance  privée; 

k""  Solutions  proposées. 

II  nous  prévient  néanmoins  qu'il  limitera  son  étude  à  l'assistance 
française  parce  qu'il  veut  laisser  aux  représentants  des  divers  pays 
dans  ce  Congrès,  le  soin  de  nous  éclairer  en  nous  faisant  connaître 
ce  qu'ils  font,  pourquoi  ils  le  font,  comment  ils  le  font. 

La  première  partie  du  travail  de  M.  Rivière  comprend  un  précis 
remarquable  de  l'histoire  de  l'assistance  en  France  au  point  de  vue 
de  la  distribution  des  secours,  il  nous  fait  connaître  d'une  façon 
très  complète  l'organisation  des  secours  à  domicile  dans  notre  pays, 
leur  développement  successif  et  leur  transformation . 

La  seconde  partie  est  relative  au  fonctionnement  des  secours  à 
domicile  existant  en  vertu  de  la  législation  actuelle  et  assurés  par  les 
bureaux  de  bienfaisance  en  province  et  à  Paris.  Ce  chapitre  amène 
l'auteur  à  s'occuper  de  l'assistance  médicale  gratuite,  établie  en 
France  par  la  loi  du  iSjuillet  iSgS,  et  de  l'assistance  aux  vieillards, 
qui  est  malheureusement  bien  incomplète,  et  au  sujet  de  laquelle 
une  loi  nouvelle  est  impatiemment  réclamée.  On  peut,  en  lisant  cette 
partie  du  travail,  se  rendre  compte  du  concours  donné  à  l'assistance 
à  domicile  par  l'État,  le  département  et  la  commune. 

La  troisième  partie  se  réfère  aux  secours  donnés  par  les  œuvres 
de  bienfaisance  privée.  Ici  M.  Rivière  ne  peut  que  constater  l'admi- 
rable mouvement,  qui,  depuis  près  d'un  demi-siècle,  s'est  accusé 
dans  notre  pays  par  la  création  et  ladiffusiond'unequantitéd'œuvrcs 
telle,  qu'il  est  impossible  de  les  énumérer  et  même  de  les  connaître 
toutes.  L'auteur  du  rapport  rend  hommage  à  ce  mouvement  qui 
honore  notre  pays  et  démontre  l'accroissement  du  zèle  apporté  à 
l'accomplissement  du  devoir  social  de  l'assistance,  mais  il  renonce  à 
pouvoir  donner  une  énumération,  même  succincte,  des  œuvres  exis- 
tantes et  doit  se  borner  à  indiquer  des  types  choisis  de  façon  à  faire 
comprendre  les  divers  modes  de  secours  distribués  par  la  charité 
privée. 

Dans  la  quatrième  partie,  l'auteur  du  rapport  aborde  les  solutions 
àproposer,  c'est-à-dire,  étudie  lerôlerespectifde  l'assistance  publique 
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et  de  la  bienfaisance  privée  et  recherche  quelles  relations  devraient 
être  établies  entre  elles. 

Selon  M.  Rivière,  t assistance  publique,  organe  de  tÉtat,  puisant 
des  ressources  dans  le  budget^  doit  s'occuper  uniquement  des  indi-- 
vidas  dont  la  charge  incombe  à  F  État,  en  vertu  de  son  pouvoir  supé- 
rieur de  police  et  de  protection.  Toutes  les  misères  en  dehors  de  cette 
catégorie  ressortissent  à  la  bienfaisance  privée,  dont  Faction,  entière^ 
ment  volontaire,  est  plus  libre  et  plus  spontanée. 

Dès  lors,  l'assistance  publique  doit  limiter  son  objet,  et,  selon  la 
définition  donnée  par  le  Conseil  supérieur  de  l'assistance  publique, 
doit  se  borner  à  donner  des  secours  à  ceux  qui  se  trouvent  temporai- 
rement ou  définitivement  dans  l'impossibilité  physique  de  pourvoir 
aux  nécessités  de  la  vie,  c*est-à-dire  aux  enfants,  aux  malades,  aux 
incurables  et  aux  vieiUards . 

Si  on  a  laissé  les  bureaux  de  bienfaisance  continuer  à  donner 
des  secours  sans  règles  précises,  c'est  pour  ne  pas  contrarier  des 
traditions  séculaires,  mais,  d'après  M.  Rivière,  la  bienfaisance  privée 
devrait  progressivement  ne  s'occuper  que  des  catégories  qui  ne  sont 
pas  assistées  par  l'assistance  publique;  cette  séparation  d'attribution 
éviterait  les  abus,  les  doubles  emplois,  et  amènerait  plus  de  cordia- 
lité dans  les  rapports. 

L'État  apprécierait  alors  le  concours  donné  par  les  œuvres  privées, 
leur  accorderait  le  droit  de  vivre,  de  posséder,  sauf  à  user  du  droit 
de  contrôle  qui  lui  appartient. 

La  brève  analyse  que  nous  donnons  de  cette  partie  du  rapport 
peut  se  résumer  ainsi  :  il  faudrait  établir  une  délimitation  entre  l'as- 
sistance publique  et  la  bienfaisance  privée  dans  le  rôle  qu'elles 
ont,  l'une  et  l'autre,  k  exercer.  A  cette  condition,  l'entente  serait 
possible . 

En  faisant  l'application  de  ce  principe  à  la  répartition  du  secours 
à  domicile,  M.  Rivière  déclare  que  l'enfant,  le  vieillard  et  l'infirme 
recevraient  de  l'assistance  publique  des  secours  gratuits,  réguliers, 
suivis  et  méthodiques^  mais  que  l'indigent  valide  serait  assisté  par 
la  bienfaisance  privée  et  dans  des  formes  qui  peuvent  varier  à 
l'infini. 

Toutefois,  comme  ces  deux  assistances  sont  susceptibles  d'être 
sollicitées  à  la  fois,  car  dans  une  même  famille,  peuvent  se  trouver 
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des  vieillards,  des  enfants,  des  malades  et  des  ouvriers  sans  travail, 
il  est  nécessaire  que  les  deux  assistances  entrent  en  contact  et  orga- 
nisent leurs  relations  pour  éviter  les  abus  et  assurer  la  meilleure 
répartition  possible  des  secours. 

Ces  relations  devraient  consister  en  coopération  et  en  rensei- 
gnements. 

Pour  la  coopération,  des  circulaires  ministérielles  ont  autorisé  les 
bureaux  de  bienfaisance  à  s'entendre  avec  les  comités  d'assistance 
par  le  travail,  afin  de  substituer  les  secours  en  travail  aux  secours  en 
argent .  Dans  quelques  villes  les  bureaux  de  bienfaisance  ont  usé 
de  cette  latitude,  mais  dans  beaucoup  de  villes  l'entente  n'a  pas  pu 
se  faire. 

Pour  les  renseignements,  on  s'est  inspiré  des  exemples  donnés 
par  les  pays  étrangers  et  des  conclusions  votées  au  congrès  inter- 
national de  1889  et  on  a  créé  un  office  central  de  renseignements  à 
Paris.  Cet  office,  dont  M.  Rivière  raconte  Torigine  et  explique  le 
fonctionnement,  rend  des  services  incontestables  aux  œuvres  privées 
et  à  Tassistancc  publique,  et  serait  le  trait  d'union  entre  la  bien- 
faisance privée  et  l'assistance  publique,  si  l'institution  pouvait  être 
établie  dans  toute  la  France,  d'une  façon  méthodique,  sous  l'inspi- 
ration de  la  direction  de  l'office  central  de  Paris. 

En  résumé,  pour  l'entente  à  établir  entre  les  deux  assistances,  en 
c%  qui  touche  les  secours  à  domicile,  M .  Rivière  propose  comme 
conclusions  : 

I.  Les  pouvoirs  publics,  tout  en  exerçant  un  droit  de  légitime 
surveillance,  doivent  traiter  les  institutions  privées  de  bienfaisance 
comme  de  précieux  auxiliaires  dont  la  prospérité  est  indispensable 
au  bien  général  du  pays. 

II.  Les  organes  locaux  de  l'assistance  publique  doivent  tendre 
à  se  renfermer  dans  des  catégories  précises  et  restreindre,  de  plus 
en  plus,  les  secours  accordés  aux  «  nécessiteux  ». 

Aucun  secours  ne  doit  être  donné  sans  une  enquête  préalable, 
sauf  le  cas  d'urgence  constatée . 

L'emploi  de  tout  secours  doit  être  contrôlé. 

III.  Les  administrations  de  l'assistance  publique  seront  invitées 
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à  communiquer  aux  persomies  ou  sociétés  charitables  qui  leur  en 
feront  la  demande  les  renseignements  réunis  par  elles  sur  les  indi- 
gents ou  nécessiteux  de  leur  circonscription,  sous  la  seule  réserve 
de  pouvoir  compter  sur  la  prudence  et  la  discrétion  des  requérants. 

IV.  Un  comité  d'initiative  sera  constitué  en  vue  de  promouvoir, 
dans  des  villes  à  déterminer,  la  création  d'offices  régionaux  destinés 
à  servir  de  points  de  ralliement  à  toutes  les  forces  bienfaisantes, 
publiques  ou  privées. 

Ces  offices  agiront  suivant  des  principes  généraux,  acceptés  par 
tous.  Ils  seront  indépendants  de  l'État.  Ils  resteront  étrangers  h  toute 
préoccupation  politique  ou  religieuse. 

Il  résulte  donc  de  cette  pâle  analyse  du  très  remarquable  rapport 
déposé  au  Congrès,  que  son  auteur,  M.  Rivière,  appelle  de  tous  ses 
vœux  l'entente  entre  l'assistance  publique  et  la  bienfaisance  privée, 
parce  que  cette  entente  est  la  seule  garantie  sur  laquelle  on  puisse 
compter  pour  assurer  le  bon  fonctionnement  de  l'assistance  et  pré- 
venir les  abus. 

Mais,  d'après  l'auteur  du  rapport,  cette  entente  ne  pourra  être 
obtenue  que  si  les  attributions  de  Tassistance  publique  sont  net- 
tement définies  et  séparées  des  attributions  de  l'assistance  privée. 
Les  catégories  des  assistés  devant  être  assignées  très  nettement  et 
affectées,  les  unes  à  l'assistance  publique,  les  autres  à  la  bienfaisance 
privée . 

Celte  délimitation  étant  décidée  et  observée,  Tentente,  dans  la 
répartition  du  secours  à  domicile,  pour  la  solution  des  questions 
mixtes  qu'elle  soulèvera  nécessairement,  serait  obtenue  à  l'aide 
d'offices  régionaux  indépendants  de  l'État,  et  destinés  à  servir  de 
points  de  rail  iement  entre  les  différen  ts  organes  de  l'assistance  publique 
et  la  bienfaisance  privée. 

Nous  indiquerons  plus  loin  les  objections  que  nous  croyons  pou- 
voir faire  à  une  partie  de  ces  conclusions,  mais  auparavant,  nous 
vous  demandons  d'analyser  très  rapidement  le  deuxième  rapport 
présenté,  sur  la  même  question,  par  M.  le  D' Drouineau. 

M.  l'inspecteur  général  Drouineau  indique  au  début  de  son 
travail  le  problème  posé  ;  il  définit  ainsi  :  rendre  le  secours  à  domicile 
ejficace  et  solliciter,  dans  ce  but,  les  efforts  combinés  de  t assistance 
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publique  ou  légale  et  ceux  de  la  charité  privée;  il  fait  suivre  cette 
définition  de  considérations  que  nous  résumerons  ainsi  : 

Les  difficultés  à  surmonter  pour  la  solution  de  ce  problème  sont 
de  toutes  sortes,  matérielles  et  morales;  tout  le  monde  reconnaît 
l'étendue  des  efforts  tentés  dans  tous  les  pays  pour  alléger  la  misère 
publique,  on  se  demande  seulement  si  des  procédés  nouveaux,  plus 
méthodiques,  ne  devraient  pas  être  mis  en  œuvre;  mais  on  doit  envi- 
sager les  conséquences  qu'entraînera  toute  grave  décision  et  se  rendre 
compte  qu'une  solution  unique  ne  peut  pas  s'appliquer  à  tous  les 
pays,  les  conditions  des  assistances  publique  et  privée  ne  se  trouvant 
pas  les  mêmes .  D  convient  de  rechercher,  comme  moyen,  comme 
résultat,  ce  qui  appartient  en  propre  à  l'assistance  publique  et  à 
l'assistance  privée,  programme  qui  explique  la  division  des  rapports 
présentés  au  Congrès . 

Après  avoir  déclaré  que^  dans  son  rapport,  il  s'occuperait  principa- 
lement de  l'assistance  publique,  demêmeque^deson  côté,  M.  Rivière 
traiterait  sans  doute  la  question  au  poiiit  de  vue  de  la  bienfaisance 
privée,  M.  Drouineau  divise  en  deux  parties  son  travail. 

La  première  partie  comprend  l'organisation  et  le  fonctionnement 
de  l'assistance  à  domicile,  en  France  et  à  l'étranger. 

La  seconde  partie  se  réfère  à  l'entente  établie  ou  à  établir  avec  la 
bien&isance  privée. 

Dans  la  première  partie  du  rapport,  l'auteur  après  avoir  rappelé 
l'institution  des  bureaux  de  bienfaisance  en  France  et  examiné  leur 
fonctionnement,  en  conclut  que  l'assistance  à  domicile,  en  France, 
était  facultative  et  que  son  caractère  communal  n'était  vrai  et  précis 
qu'en  ce  qui  regarde  le  territoire  où  s'exerçait  son  action,  mais  que, 
depuis  la  loi  du  1 5  juillet  i8g3,  l'obligation  d'assister  les  malades 
a  apporté  une  modification  profonde  telle  que,  dans  un  avenir  pro- 
chain, il  ne  restera,  en  dehors  de  l'assistance  communale  obliga- 
toire, que  les  indigents  valides  et  en  état  de  travailler. 

Après  avoir  fait  connaître  l'organisation  de  l'assistance  à  domicile 
en  France,  M.  Drouineau  indique,  d'une  façon  rapide,  l'organisation 
de  cette  assistance  en  Angleterre,  en  Belgique,  en  Hollande,  enNor- 
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vège,  en  Suède,  en  Hongrie  el  en  Italie,  et  il  en  conclut  que  le  devoir 
de  la  commune,  en  matière  d'assistance  à  domicile,  logique  en  prin^ 
cipe,  est  accepté  partout  et  devient  même,  dans  beaucoup  de  pays, 
légalement  obligatoire,  pour  d'autres  il  est  facultatif. 

n  examine  ensuite,  quelle  a  été  Tinfluence  de  l'assistance  publicpie 
à  domicile  sur  la  diminution  de  la  misère  ;  ses  investigations  ne 
peuvent  porter  que  sur  la  France.  Mais,  en  comparant  la  situation 
de  l'assistance,  en  1871  et  en  1898,  par  un  travail  entrepris  sur  les 
villes  d'une  population  supérieure  à  5o. 000  âmes,  M.  Drouineau, 
tout  en  faisant  les  réserves  les  plus  expresses  sur  les  résultats  fournis 
par  la  statistique,  estime  que  la  plaie  du  paupérisme  n'augmente 
pas  en  France  et  que  l'action  des  bureaux  de  bienfaisance  est  utile 
et  efQcace  pour  opposer  une  barrière  à  cette  augmentation. 

Les  résultats  obtenus  sont  dus,  en  partie,  aux  améliorations  appor- 
tées dans  le  fonctionnement  des  bureaux  de  bienfaisance,  par  le  soin 
avec  lequel  on  a  fait  les  enquêtes.  Il  y  a  eu,  sur  ce  point,  des  réformes 
sérieuses  qui  ont  permis  d'écarter  de  faux  indigents  et  de  rayer  un 
grand  nombre  de  ceux  qui  trouvent  moyen  de  vivre  du  bien  des 
pauvres  et  d'exploiter  la  charité  publique. 

Après  avoir  reconnu  la  nécessité  de  fixer  les  conditions  du 
domicile  de  secours,  de  déterminer  le  degré  d'indigence  et  étudié 
le  mode  de  secours  qui  est  essentiellement  variable  et  qui  est  dis- 
tribué, ici  en  argent,  là  en  nature,  l'auteur  signale  l'inconvénient 
du  secours  trop  multiplié,  qui,  faible  ou  insuffisant  devient  ineffi- 
cace pour  poursuivre  le  but  que  doit  se  proposer  l'assistance,  relever 
de  la  misère  celui  qu'on  assiste.  Il  critique  également  le  secours  donné 
ailleurs  qu'au  domicile  de  l'assisté,  c'est-à-dire  dans  les  locaux  où 
sont  réunies  les  victimes  de  la  misère,  pour  les  distributions  qui  leur 
sont  destinées . 

Quant  aux  résultats  obtenus,  M.  Drouineau  constate  qu'en  France 
il  y  a  de  véritables  progrès  réalisés  ;  une  élude  attentive  faite  dans 
29  des  principales  villes  de  France  démontre  que  le  taux  des  secours 
s'élève  sensiblement  et,  d'autre  part,  dans  presque  toutes  les  grandes 
villes,  la  sphère  d'action  des  bureaux  de  bienfaisance  tend  à  s'a- 
grandir ;  on  ne  s'immobilise  pas  comme  autrefois  dans  la  pratique 
uniforme  de  l'aumône  charitable,  on  se  préoccupe  des  autres  formes 
de  secours  propres  à  rattacher  l'indigent  à  son  foyer,  à  sa  famille, 
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à  relever  son  état  moral  défaillant,  par  les  patronages,  l'assistance 
par  le  travail,  l'œuvre  des  logements,  Je  placement  des  enfants,  etc. 
Il  y  a  là  une  orientation  nouvelle,  une^transformation  heureuse 
qui  constitue  une  utile  campagne  contre  le  paupérisme. 

Après  avoir  analysé  à  grands  traits  la  première  partie  du  rapport 
deM.Drouineau,  qui  comprend  une  étude  aussi  complète  qu'on  peut 
le  souhaiter  de  Torganisation  et  du  fonctionnement  de  l'assistance 
en  France,  nous  arrivons  à  la  seconde  partie  du  rapport,  qui  con- 
cerne l'entente  établie  ou  à  établir  entre  l'assistance  publique  et  la 
bienfaisance  privée. 

Le  rapporteur  reconnaît,  tout  d'abord,  que  si  partout  l'assistance 
publique  et  la  bienfaisance  privée  rivalisent  de  zèle  pour  distribuer 
des  secours  à  domicile,  en  tenant  compte  des  différences  motivées 
par  les  habitudes  sociales  de  chaque  pays,  le  bien  serait  incontesta- 
blement plus  grand  si  les  deux  modes  d'assistance  se  prêtaient  un 
mutuel  appui  et  pouvaient  être  assimilés  à  deux  sœurs  attentives  à 
soulager,  à  guérir,  à  sauver  V indigent,  La  charité  serait  alors  orga- 
nisée méthodiquement  et  le  secours  serait  efTicace. 

Mais  comment  arriver  à  cette  entente  désirée  ? 

Selon  M,  Drouineau,  les  divers  modes  d'assistance  publique 
peuvent  se  ramener  à  trois  systèmes  : 

Le  premier  supprime  presque  entièrement  l'assistance  publique 
à  domicile  et  abandonne  ce  secours  à  la  bienfaisance  privée. 

Le  second  laisse  fonctionner  ces  deux  modes  d'assistance,  mais 
restreint  l'action  de  l'assistance  publique  à  ce  que  ne  fait  pas  la 
charité  privée. 

Enfin,  dans  le  troisième  système,  la  distribution  des  secours  à 
domicile  peut  être  faite  librement,  par  l'assistance  publique  et  la 
charité  privée,  qui  représentent  deux  forces  égales  et  ne  sont  en 
aucune  façon  subordonnées  Tune  à  l'autre. 

C'est  ce  système  qui  a  les  préférences  du  rapporteur,  mais  il 
s'empresse  de  reconnaître  que  la  dualité  des  assistances  entraîne 
nécessairement  la  dualité  du  secours  et  donne  lieu  aux  abus  sans 
nombre  dont  profitent  les  exploiteurs  de  la  charité. 
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Or,  chaque  assistance  voulant  conserver  son  autonomie,  son 
organisation,  sa  clientèle,  c'est-à-dire  sa  liberté  dans  (admission  au 
secours,  t entente  ne  peut  porter  que  sur  le  secours  lui-même ,  sur  les 
moyens  à  employer  pour  réprimer  et  empêcher  les  abus. 

Même  ainsi  limitée,  l'entente  est  possible  et  désirable;  car  Torga- 
nisation  actuelle  de  l'assistance  publique  à  domicile,  dans  les  grandes 
villes,  avec  les  œuvres  multiples  qui  en  dépendent,  représente  un 
véritable  oflice  central.  L'organisation  méthodique  de  la  charité 
rend  cette  centralisation  indispensable  et  elle  est  effective  dans  un 
grand  nombre  de  villes.  Or,  rien  ne  s'opposerait  à  ce  que,  à  côté  de 
l'office  central  de  l'assistance  publique,  qui  est  la  conséquence  de  son 
organisation,  existât  un  office  central  de  la  bienfaisance  privée,  et 
que  les  deux  offices  ne  s'entendissent  pour  se  diviser  l'assistance  et  se 
répartir  les  différentes  catégories  d'assistés. 

Mais  il  est  difficile  de  croire  que  cette  solution  puisse  être 
obtenue  et  que  les  deux  assistances  consentent  à  une  délimitation 
qui  pourrait  gêner  ou  restreindre  leur  action. 

Toutefois,  M .  Drouineau  croit  que  l'entente  entre  ces  deux  offices 
pourrait  exister,  dans  une  certaine  mesure,  et  propose  de  former  une 
commission  supérijsure  composée  d'un  nombre  égal  de  représentants 
des  deux  offices  centraux.  Ce  conseil  supérieur,  qui  ne  serait  pas 
un  conseil  de  direction,  d'administration,  mais  plutôt  de  transaction, 
de  conciliation,  d'études,  aurait  pour  objet  le  jugement  des  conflits 
possibles,  des  réclamations  diverses,  la  création  d'œuvres  utiles,  etc. 

La  présidence  de  ce  conseil  ne  serait  pas  donnée  au  maire,  dont 
la  partialité  pourrait  être  suspectée,  mais  à  une  personnalité  que  sa 
philanthropie,  ses  qualités  et  sa  bonne  volonté  recommanderaient 
aux  suffrages  des  membres  des  deux  offices.  De  cette  façon,  il  n'y 
aurait  pas  absorption  d'une  assistance  par  l'autre,  chacune  conser- 
verait sa  liberté  d'action,  son  indépendance,  mais  il  y  aurait  échange 
de  renseignements  pour  la  distribution  des  secours ,  la  création  de 
nouvelles  œuvres,  etc.  Cette  sorte  de  mutualité  dans  l'assistance 
existe  dans  quelques  villes  de  France  ;  elle  entraine  comme  corollaire 
l'obligation  du  contrôle  pour  les  œuvres  privées  qui  veulent  être 
subventionnées. 

Telle  est  la  solution  proposée,  le  minimum  désirable  de  l'entente 
à  réaliser^  entre  l'assistance  publique  et  l'assistance  privée,  en  vue  du 
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secoursàdomicile.quiauraitrinestimableavantage.ditM.Drouineau, 
de  pouvoir yîi/re  espérer  une  union  plus  intime  dans  l'avenir,  chacun 
apprenant  à  se  mieux  connaître  et  à  se  mieux  apprécier. 

Le  résumé  des  deux  rapports  de  M.  Rivière  et  de  M.  Drouineau 
ne  peut  donner  qu'un  faible  aperçu  des  questions  traitées  avec  l'au- 
torité et  la  compétence  qui  appartiennent  aux  deux  rapporteurs. 
Le  premier,  au  nom  de  la  bienfaisance  privée,  le  second»  au  nom 
de  Tassistance  publique,  ontfait  un  tableauaussi  completqueprécisde 
l'assistance  française,  au  point  de  vue  du  secours  à  domicile,  et  si 
leurs  conclusions  ne  sont  pas  les  mêmes,  Iciirs  aspirations  et  leurs 
vœux  sont  identiques,  car  ils  veulent,  tous  deux,  chercher  dansi'union 
des  œuvres  d'assistance  le  moyen  de  fortifier,  de  développer,  d*amé* 
liorer  l'assistance  de  façon  à  alléger  le  plus  possible  la  misère  sociale. 

Votre  rapporteur  général  ne  peut  que  se  joindre  à  ses  deux 
collègues  dans  l'expression  de  ce  vœu  et  sa  tâche  doit  se  borner  à 
rechercher, parmi  les  moyens  indiqués,  quels  sont  ceux  qui  paraissent 
les  plus  propres  à  amener  Tentente  et  l'union  souhaitées  et  désirées 
par  tous . 

En  ce  qui  concerne  la  première  partie  de  la  question  :  Le  fonc- 
tionnement et  t efficacité  du  secours  à  domicile,  nous  déclarons 
adopter  sans  réserve  les  conclusions  du  magistral  rapport  de  M.  l'ins- 
pecteur général  Drouineau,  qui  demande  que  le  secours  soit  donné 
aprèsuneenquêtesérieuse,dansdes  conditions  dequotilé,de  forme  et 
de  durée  qui  enlèvent  au  secours  le  caractère  d'une  simple  aumône, 
et  qu'on  adopte  les  formes  de  secours  propres  à  rattacher  l'indigent 
à  son  foyer,  à  sa  famille,  à  relever  son  état  moral  défaillant,  à  le 
mettre  à  même  de  pouvoir,  par  le  travail,  assurer  son  existence  et 
celle  de  sa  famille. 

Sur  celte  première  partie  de  la  question,  aucune  divergence  ne  peut 
se  produire,  croyons-nous,  etnous  remercionsM.  Drouineau  de  nous 
avoir  fait  connaître  Torientation  nouvelle  que,  dans  certaines  grandes 
villes,  les  bureaux  de  bienfaisance  donnent  à  la  distribution  des  se- 
cours, en  cherchant,  au  moyen  d'œuvres  annexes,  à  relever  l'assisté 
et  à  le  ramener  à  des  habitudes  de  travail .  Ce  sont  là  d'utiles 
exemples  à  suivre  et  l'indication  d'un  progrès  sérieux  dans  les  pro- 
cédés employés  par  l'assistance  à  domicile, 
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Mais  si  l'accord  est  complet  sur  la  première  partie  de  la  question, 
il  n'en  est  pas  de  même  pour  la  deuxième  partie  :  Entente  établie 
ou  à  établir  entre  t assistance  publique  et  la  bienfaisance  privée. 

Les  deux  rapporteurs  appellent  de  tous  leurs  vœux  cette  entente, 
mais  ils  diffèrent  sur  les  moyens  à  employer  pour  la  réaliser  et  leur 
argumentation  démontre  à  la  fois  l'importance  de  la  question  et  les 
difficultés  que  présente  sa  solution. 

Votre  rapporteur  général,  pénétré  de  la  pensée  que  cette  entente 
à  établir  est  une  question  internationale  du  plus  grand  intérêt  et 
que  sa  solution  pourrait  avoir  des  conséquences  incalculables,  vous 
demande  de  l'examiner  en  élargissant  un  peu  le  cadre  de  la  formule 
soumise  au  Congrès,  et  d'envisager  d'une  façon  générale  les  rapports 
qui  devraient  exister  entre  l'assistance  publique  et  la  bienfaisance 
privée. 

Il  parait  tout  d'abord  nécessaire  de  définir  ou  de  déterminer 
ce  qu'on  appelle  pieirtout  l'assistance  publique  et  la  bienfaisance 
privée. 

La  complexité  des  éléments  qui  composent  ces  deux  assistances  est 
telle,  qu'une  définition  rigoureuse  parait  bien  difficile,  néanmoins, 
si  l'on  considère,  que,  d'une  part,  l'assistance  publique  est  soumise 
au  contrôle  et  à  la  tutelle  de  l'État  pour  son  fonctionnement  et  sa 
comptabilité  et  que,  d'autre  part,  les  fonds  dont  elle  dispose  ont, 
au  moment  de  leur  emploi,  le  caractère  de  fonds  publics,  il  nous 
semble  qu'on  pourrait  distinguer  les  deux  assistances  en  disant  : 

L'assistance  publique  ou  officielle  comprend  les  œuvres  dont 
l'organisation  et  la  comptabilité  sont  soumises  au  contrôle  des  pou- 
voirs pubUcs. 

La  bienfaisance  privée  procède  de  l'initiative  individuelle,  puise 
ses  ressources  dans  les  libéralités  volontaires  des  citoyens,  et  peut, 
à  son  gré,  adopter  le  mode  de  fonctionnement  lui  paraissant  le 
meilleur,  à  condition  de  respecter  les  lois  et  règlements  de  police  de 
l'État. 

Cette  définition  peut  être  incomplète  et  n'être  pas  rigoureuse- 
ment exacte  dans  tous  les  pays,  mais  elle  permet  de  désigner  ces 
deux  grands  organismes  :  l'assistance  publique  et  la  bienfaisance 
privée,  qui  existent  partout,  croyons-nous, 
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En  disant  qu'ils  existent  partout,  notre  assertion  pourra  provo- 
quer des  réponses  de  nature  à  nous  éclairer  sur  ce  qui  se  passe  au 
dehors  de  la  France,  mais  si  ces  organisations  n'existaient  pas  par- 
tout, nous  souhaiterions,  dans  l'intérêt  de  l'assistance  en  général  et 
de  chaque  État  en  particulier,  que,  dans  toute  nation  civilisée,  on 
pût  constater  la  dualité  de  l'assistance  publique  et  de  la  bienfaisance 
privée. 

Nous  savons  bien  que  deux  écoles  protestent  contre  cette  opinion. 
L'une  voudrait  que  l'assistance  publique  eût  seule  la  charge  d'al- 
léger la  misère  sociale  et  que  tous  les  secours,  sans  exception,  fussent 
centralisés  sous  sa  direction. 

L'autre  demanderait  au  contraire  qu'on  supprimât  l'assistance 
publique  et  qu'on  laissât  la  charge  absolue  de  l'assistance  à  la  bien- 
faisance privée. 

Les  disciples  de  ces  deux  écoles,  et  particulièrement  ceux  de  la  se- 
conde, ne  sont  pas  très  nombreux  ;  en  tous  cas,  ils  ne  comptent 
dans  leurs  rangs  aucun  des  rapporteurs  de  la  question  en  discussion. 

Il  semble  -impossible  d'abord  que  la  bienfaisance  privée  puisse 
assurer  d'une  façon  normale*  tous  les  services  de  l'assistance,  ni 
faire  face  à  tous  les  besoins.  Comment,  par  exemple,  étant  dénuée 
de  centralisation  et  d'organisation  méthodique,  pourrait-elle  secou- 
rir complètement  et  utilement  les  personnes  dont  la  charge  incombe 
à  l'État  en  vertu  de  son  devoir  supérieur  de  police  et  de  protection, 
comme  les  désigne  M .  Rivière,  et  qui  dans  plusieurs  États  ont,  de 
par  la  législation,  le  droit  d'être  assistées  ?  L'énonciation  de  ce  seul 
exemple  suffirait  pour  faire  justice  du  système,  condamné  du  reste 
par  Texpérience  du  passé. 

Quant  à  la  doctrine  qui  préconise  la  suprématie  de  l'assistance 
publique,  qui  voudrait  même  la  substituer  à  la  bienfaisance  privée 
et  ne  reculerait  pas  devant  la  suppression  de  tout  organe  d'assistance 
ne  dépendant  pas  de  l'État,  elle  compte  un  plus  grand  nombre 
de  partisans.  Nous  n'hésitons  pas,  néanmoins,  à  repousser  cette 
doctrine  comme  fausse  dans  son  principe  et  funeste  dans  ses  con- 
séquences. 

Le  grand  principe  de  la  liberté  doit  être  partout  le  principe  fon- 
damental de  l'assistance,  et,  en  admettant  même  qu'on  pût,  ce  que 
nous  croyons  impossible  et  irréalisable,  nous  montrer  le  spectacle 
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d'un  État  où  toutes  les  misères,  sans  exception,  seraient  secourues 
par  les  organes  de  l'assistance  publique,  nous  dirions  encore  :  au 
nom  de  la  liberté,  au  nom  de  Thumanité,  laissez,  dans  l'intérêt 
même  du  pays,  la  bienfaisance  privée  naître  et  se  développer. 

C'est,  en  effet,  la  bienfaisance  privée  qui  offre  à  l'homme  les 
plus  fréquentes  et  les  plus  sûres  occasions  de  comprendre-  et  de 
remplir ledevoir  social  del'assistance  ;  c'est  elle  qui,  dansles  circons- 
tances heureuses  ou  douloureuses  de  la  vie,  suscite  des  élans  géné- 
reux qui  se  traduisent  souvent  par  des  fondations  utiles  ;  c'est  elle 
aussi  qui  permet  de  venir  en  aide  aux  malheureux  par  les  moyens 
les  plus  variés,  les  plus  ingénieux.  Tous  les  citoyens  d'un  État  ne 
peuvent  pas  être  appelés  à  l'administration  de  l'assistance  publique, 
mais  tous  peuvent  donner  une  part  de  leurs  soins,  de  leur  temps, 
de  leur  intelligence  ou  de  leur  fortune  à  l'accomplissement  du 
grand  devoir  social  ;  acte  de  charité  pour  les  uns,  de  solidarité 
pour  les  autres,  et  tous,  qu'ils  soient  sollicités  par  une  œuvre  ou 
touchés  par  une  misère  spéciale,  peuvent  trouver  dans  la  bienfai- 
sance privée,  selon  leurs  opinions,  leurs  goûts  ou  leurs  préférences, 
le  moyen  de  soulager  les  victimes  de  la  misère.  Ne  serait-il  pas 
profondément  regrettable  de  voir  supprimer  un  organisme  suscep- 
tible d'encourager  les  bonnes  volontés,  de  provoquer  de  généreux 
mouvements  et  de  faciliter  l'accomplissement  d'un  grand  devoir? 
Si  jamais  l'assistance  publique  pouvait  être  organisée  dans  un  État 
de  telle  façon  qu'elle  fît  face  à  toutes  les  misères,  et  si  les  citoyens  de 
cet  État  estimaient  qu'il  suffirait  de  payer  l'impôt  pour  accomplir 
le  devoir  d'assistance,  nous  plaindrions  sincèrement  cet  État  et 
ses  citoyens  parce  qu'on  supprimerait  ainsi  le  plus  grand  stimulant 
du  dévouement,  en  laissant  supposer  qu'une  organisation  quelconque 
peut  dispenser  de  remplir  un  devoir  imposé  à  tous  sans  exception , 
Cette  pensée  était  celle  qui  inspirait  l'éminent  directeur  de  l'Assis- 
tance publique  en  France,  l'honorable  M.  Monod,  lorsqu'il  a  fait 
au  Conseil  supérieur  la  déclaration  suivante  :  Je  vois  de  trop  près 
les  choses,  je  connais  trop  les  lacunes,  fai  trop  marqué  les  limites 
nécessaires  de  F  assistance  publique  pour  ne  pas  être  pénétré,  plus  que 
personne,  de  (immense  utilité  sociale  de  la  bienfaisance  libre  (i). 

{i)  Actes  du  Conseil  supérieur^  fasc.  53,  p.  65. 
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Nous  croyons  donc  que,  pour  développer  le  sentiment  de  charité 
ou  de  solidarité  sociale  chez  l'homme,  pour  lui  faciliter  l'exercice 
du  grand  devoir  de  l'assistance,  il  est  à  souhaiter  que  partout  l'as- 
sistance publique  et  la  bienfaisance  privée  fonctionnent  librement 
et  que  les  pouvoirs  publics  favorisent  et  protègent  leur  action 
commune. 

Cette  nécessité  de  la  dualité  de  l'assistance  parait  être  reconnue 
par  les  auteurs  des  deux  rapports,  mais^  en  tous  cas,  ils  sont  abso- 
lument d'accord  avec  votre  rapporteur  général  pour  souhaiter 
que  l'entente  se  fasse  entre  l'assistance  publique  et  la  bienfaisance 
privée . 

Cette  entente  serait  féconde  en  résultats .  Non  seulement  elle  évite- 
rait des  abus,  des  doubles  emplois  dans  la  distribution  des  secours, 
mais,  dans  toutes  les  formes  de  l'assistance,  aussi  bien  pour  l'assis- 
tance à  domicile  que  pour  l'assistance  hospitalière,  elle  pourrait 
être  la  cause  de  réformes  importantes,  on  pourrait  combler  des 
lacunes,  créer  des  œuvres  nouvelles  dans  lesquelles  la  bienfaisance 
privée  serait  destinée^  selon  Texpression  de  M.  Rivière,  à  jouer  le 
rôle  de  pionnier,  et  perfectionner  ainsi  tous  les  services. 

Nous  ne  doutons  pas  que  les  membres  du  Congrès  soient  una- 
nimes aussi  pour  souhaiter  la  réalisation  de  cette  entente . 

Seulement  quels  moyens  adopter  pour  l'obtenir? 

C'est  là  le  point  délicat  sur  lequel  vos  rapporteurs  difiTèrent  dans 
leurs  propositions  et  qui  mérite  principalement  d'attirer  votre  atten- 
tion et  votre  étude. 

Selon  M.  Rivière,  un  moyen  efficace  pour  amener  l'entente 
serait  de  préciser  et  de  séparer  nettement  les  attributions  de  l'assis- 
tance publique  et  de  la  bienfaisance  privée .  D'après  lijii  :  U assistance 
publique  doit  limiter  son  objet  etne  peut  pas  tout  entreprendre.  Quand 
elle  prend  à  sa  charge  une  catégorie  d'assistés,  elle  doit  la  prendre 
toute  entière,  sans  qu'aucun  des  individus  visés  reste  en  dehors  des 
secourSf  mais  elle  doit  refuser  tous  les  cas,  même  intéressants,  qui 
se  trouvent  en  dehors  de  la  catégorie  définie. 

Cette  séparation  d'attribution  serait  certainement  désirable  à  tous 
les  points  de  vue,  elle  éviterait  les  compétitions  et,  comme  le  dit 
M.  Rivière,  apporterait  plus  de  cordialité  dans  les  rapports.  Mais 
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il  serait  dangereux  de  Timposer,  et,  en  fait,  elle  n'existera  jamais 
complètement. 

Il  est  permis  de  supposer  que,  quelle  que  soit  l'organisation 
adoptée,  il  y  aura  malheureusement  toujours  des  lacunes  dans 
l'assistance,  et  s'il  arrivait,  par  exemple,  que  sur  tel  point  l'assistance 
publique^  par  suite  d'absence  de  ressources  où  pour  toute  autre 
cause,  ne  remplisse  pas  sa  mission,  ne  serait-il  pas  désolant  que  la 
bienfaisance  privée  ne  pût  pas  substituer  son  action  à  la  sienne  par 
le  motif  qu'il  lui  serait  interdit 'de  sortir  de  ses  attributions?  L'hy- 
pothèse inverse  ne  pourrait-elle  pas  se  présenter  et  ne  devrait-on 
pas  souhaiter  que  l'assistance  publique,  dans  certains  cas,  remplisse 
le  rôle  de  la  bienfaisance  privée,  si,  pour  une  cause  ou  pour  l'autre, 
l'impuissance  de  cette  dernière  était  constatée  ?  Enfin  n'oublions  pas 
que  la  liberté  doit  être  le  principe  de  la  bienfaisance  privée,  et 
qu'assigner  à  ses  attributions  une  limite  précise  et  infranchissable 
serait  un  danger;  parce  que  celle  restriction  pourrait  paralyser  sou- 
vent l'essor  des  bonnes  volontés  et  mettre  obstacle  à  la  création 
d'oeuvres  utiles  inspirées  par  un  sentiment  de  charité,  par  cela  seul 
qu'elles  ne  seraient  pas  comprises  dans  la  classification  adoptée. 

Tracer  le  rôle  de  Tassistance  publique  comme  Ta  fait  le  Conseil 
supérieur,  en  le  limitant  à  l'assistance  de  ceux  qui  se  trouvent  tem- 
porairement ou  définitivement  dans  l'impossibilité  physique  de 
pourvoir  aux  nécessités  de  la  vie,  c'est-à-dire  aux  enfants,  aux 
malades,  aux  incurables,  aux  vieillards,  est  une  idée  absolument 
juste,  imposée  même  par  les  ressources  limitées  dont  dispose  l'assis- 
tance publique  ;  mais  cette  définition  n'est  point  impérative,  et,  en 
fait,  il  sera  quelquefois  heureux  que  l'assistance  publique  puisse 
secourir  des  valides,  et  plus  souvent  encore  on  devra  se  féliciter  que 
la  bienfaisance  privée  sorte  de  son  rôle  pour  assister  des  enfants, 
des  vieillards  ou  des  infirmes. 

Nous  ne  pensons  donc  pas  que  le  partage  d'attributions  puisse 
être  rigoureusement  observé  et  qu'on  doive  fonder  sur  ce  partage  la 
base  de  l'entente. 

Mais,  nous  adhérons  complètement  h  la  partie  des  conclusions 
de  M.  Rivière  qui  réclame  des  ofiîces  régionaux  destinés  à  servir  de 
point  de  ralliement  à  toutes  les  forces  bienfaisantes,  publiques  et 
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privées,  conformément  à  la  résolution  votée  par  le  congrès  de  1889, 
sur  la  proposition  de  MM.  Teissier  du  Gros,  Loch  et  Rosenau. 
Seulement^  tout  en  souhaitant  que  l'initiative  de  la  création  et  la 
direction  des  offices  appartiennent  à  la  bienfaisance  privée,  et  que 
leur  indépendance  soit  nettement  établie  vis-à-vis  de  l'État,  nous 
voudrions  que  des  membres  de  l'assistance  publique  fussent  appelés 
à  faire  partie  de  ces  offices;  ce  serait  le  moyen  qui  paraîtrait  le 
meilleur  pour  créer  un  trait  d'union  entre  les  deux  assistances. 

Ces  créations  d'offices  régionaux  rendront  à  la  bienfaisance  privée 
d'indiscutables  services,  et  pourront  contribuer  à  faciliter  les  rapports 
avec  l'assistance  publique,  mais  seront  insuffisants,  croyons-nous, 
pour  fonder  l'entente  là  où  le  désaccord  provient  de  cau^s  multiples 
sur  lesquelles  nous  devrons  nous  expliquer. 

Selon  M.  Drouineau,  Ten tente  ne  doit  porter  que  sur  les  moyens 
à  employer  pour  réprimer  et  empêcher  les  abus,  parce  que  chaque 
assistance  veut  garder  son  autonomie,  son  organisation,  sa  clien- 
tèle, c'est-à-dire  sa  liberté  dans  l'admission  au  secours. 

Or,  l'assistance  publique  représente  dans  les  grandes  viDes  un 
véritable  office  central,  et  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  deux  offices 
centraux,  l'un  de  l'assistance  publique,  l'autre  de  la  bienfaisance 
privée,  existent  à  côté  l'un  de  l'autre  et  se  prêtent  un  mutuel  con- 
cours. 

M.  Drouineau  demande  donc  la  création  d'un  office  central  de  la 
bienfaisance  privée  et,  pour  arriver  à  une  entente  possible,  il  voudrait 
qu'une  commission  fût  composée  d'un  nombre  égal  de  représen- 
tants des  deux  offices,  qui  éliraient  un  président  parmi  les  hommes 
leur  inspirant  le  plus  de  confiance  par  sa  situation,  son  caractère 
et  ses  actes. 

Cette  commission  érigée  en  conseil  supérieur  aurait  pour  objet 
le  jugement  des  conflits  possibles,  des  réclamations  diverses,  l'ap- 
préciation des  concours  financiers  à  apporter  aux  œuvres  exis- 
tantes, etc. 

Il  y  aurait^  en  tous  cas,  un  échange  de  renseignements  et  d'idées, 
qui  constituerait  une  forme  de  mutualité  de  l'assistance,  comme 
on  peut  en  trouver  dans  quelques  villes  de  France. 

Quelque  séduisantes  que  soient  ces  conclusions,  nous  craignons 
qu'elles  puissent  bien  rarement   trouver   leur  application.  Cette 
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cotnmission  supérieure  aura  nécessairement  une  tendance  marquée 
à  se  diviser  en  deux  camps  qui  garderont  chacun  leur  position,  parce 
que  chacun  représentera  un  mode  différent  d'assistance.  Certaines 
questions  pourront  amener  des  discussions  et  des  conflits,  lors- 
qu'elles toucheront  au  patrimoine,  aux  libéralités,  etc. 

Le  choix  du  président  ne  sera  pas  chose  facile, et  la  moindre  con- 
testation entraînera  la  dislocation  de  la  commission.  A  en  juger  par 
la  difficulté  qu'on  éprouve  quelquefois  à  empêcher  la  discorde 
d'éclater,  quand  les  besoins  du  service  exigent  une  délibération  prise 
par  la  réunion  de  deux  commissions  de  la  même  assistance,  on  se 
demande  quel  sera  le  sort  des  délibérations  de  deux  commissions 
appartenant  à  des  organismes  aussi  distincts  que  l'assistance  publique 
et  la  bienfaisance  privée.  . 

Nous  reconnaissons  volontiers  que  le  système  préconisé  par 
M.  Drouineau  pourrait  produire  de  bons  résultats,  mais  ndiis  crai- 
gnons que  dans  un  grand  nombre  de  villes  il  soit  impossible 
de  constituer  la  commission,  et  que  dans  d'autres  la  commission 
constituée  ne  fonctionne  pas,  en  raison  des  divisions  qui  existent 
tnalhcurciisement  au  sein  même  de  l'assistance  darts  certains 
États. 

Nous  nous  autoriserons  du  caractère  international  de  ce  Congrès 
pont  ne  faire  aucune  dllusion  directe  à  telle  ou  telle  nation,  mais 
personne  ne  nous  conitredifci  si  nous  déclarons  que  la  situation  de 
l'assistance  n'est  pas  la  même  partout.  Dans  certains  Étals,  des 
rapports  cordiaux,  bienveillants  même,  existent  entre  l'assislance 
Irtibliquc  et  la  bienfaisance  privée;  on  peut  dire  que  dans  ces  Étals 
l'entente  est  facile,  si  elle  n'est  déjà  faite,  et  pour  ceux-là,  la  création 
des  offices  régionaux  réclamée  parle  congrès  de  1889  aura  les  con- 
séquences les  plus  heureuses  et  produira  les  résultats  les  pins  utiles.- 

Mais  il  ne  faut  pas  se  dissimnler  que,  dans  d'autres  ÉtaiSj  les 
hlftpotts  cntte  rassistancé  publique  c^t  la  bienfaisance:  privée  sont 
loin  d'être  cordiaux.  Sans  qu'il  y  ait  entre  les  deux  assistances  un 
état  d'antagonisme  déclaré,  il  y  a  un  état  de  méflance  qui  rend  les 
relations  difficiles  et  constitue  le  véritable  obstacle  k  la  possibilité 
d'urt  concours  téciproquc.  Cet  état  de  suspcion  est  souvent  la 
conséquence  de  luttes  politiques  ou  de  dissensions  confessionnelles, 
quelqtiefois  le  fait  de  l'ingérence  de  l'État.  Tantôt  l'État  considère 
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les  œuvres  de  bienfaisance  libre  comme  des  foyers  d'opposition 
cherchant  à  exercer  une  influence  au  profit  d'une  secte  politique 
ou  religieuse,  tantôt  les  œuvres  de  la  bienfaisance  privée  accusent 
l'État  de  vouloir  les  absorber  ou  les  supprimer,  et  attribuent  un 
caractère  vexatoire  à  toutes  les  mesures  dont  elles  sont  Tobjel. 

Il  faut  convenir  que,  dans  ces  conditions,  il  est  difficile  d'arriver 
à  une  entente.  Mais,  quelque  difficile  que  paraisse  Tenireprise,  elle 
nous  parait  devoir  ôtre  tentée  en  raison  de  l'importance  du  but  à 
atteindre. 

Le  premier  eflbrt  à  faire  pour  amener  une  détente  dans  les  rap- 
ports des  deux  assistances,  pour  faire  justice  des  griefs  réciproques 
qu'elless'adressent  mutuellement,  doit,  selon  nous,  consistera  mettre 
en  lumière  les  inconvénients  et  les  abus  qui  résultent  de  la  mésin- 
telligence, les  avantages  matériels  et  moraux  qui  découleraient  de 
l'entente. 

Si  l'on  pouvait  se  rendre  compte  de  l'importance  des  économies 
réalisées,  des  lacunes  comblées,  des  spéculations  déjouées,  des  abus 
évités  par  suite  de  l'entente,  on  serait  vite  disposé  à  mettre  de  côté 
toute  prévention,  pour  essayer  de  rapprocher  deux  organismes  qui 
ne  devraient  jamais  ôtre  en  état  d'antagonisme,  puisqu'ils  poursuivent 
un  but  commun. 

Pour  opérer  cette  évolution  dans  les  idées  qui  doit  précéder  le 
rapprochement,  l'initiative  devrait  venir  de  l'Etat,  qui,  par  l'inter- 
médiaire de  ses  agents,  ferait  connaître?-  nettement  l'attitude  qu'il 
compte  prendre  et  conserver  vis-à-vis  de  la  bienfaisance  privée. 

Il  serait  à  souhaiter  aussi  que,  dans  les  conseils  d'administration 
de  chaque  assistance,  on  introduisit  des  membres  appartenant  à 
l'autre  assistance.  L'introduction  dans  les  commissions  de  l'assis- 
tance publique  des  personnes  qui  participent  à  l'administration  des 
œuvres  privées  aurait  pour  résultat,  bien  souvent,  de  dissiper 
des  préventions,  de  faire  justice  de  calomnies,  et  surtout  de  faire 
apprécier  Futilité  d'une  entente  et  d'un  concours. 

Après  avoir,  par  tous  les  moyens  possibles,  éclairé  l'opinion  et 
mis  en  lumière  les  avantages  qui  résulteraient  de  Tentente,  il  fau- 
drait que,  comme  dans  tout  compromis,  chacune  des  parties  fît 
une  part  de  concessions . 

Le  résultat  espéré  ne  sera  obtenu  que  si,  d'abord,  la  bienfaisance 
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privée  accepte  résolument  et  franchement  le  contrôle.  Nous  abor- 
dons ici  un  point  qui  a  soulevé  bien  des  discussions  passionnées, 
et  qui  cependant  devrait  être  admis  sans  contestation.  La  bienfai- 
sance privée  aura  à  solliciter  le  concours  de  TÉtat,  pour  fonctionner 
et  se  développer;  or,  comment  l'État  pourrait-il  offrir  ce  concours, 
si  on  lui  refuse  le  droit  de  contrôle  ? 

Nous  savons  tous  que,  quelquefois,  des  œuvres  dissimulent,  sous 
une  étiquette  de  bienfaisance^ une  véritable  entreprise  d'exploitation 
ou  de  spéculation.  Nous  sommes  tous  intéressés  à  rejeter  comme  in- 
dignes celks  qui  n'ont  de  l'assistaiice  que  le  nom,  et  le  contrôle 
seul  peut  assurer  celte  sélection  contre  laquelle,  je  crois»  personne 
ne  protestera  ;  mais  nous  croyons  même  que  le  contrôle  serait  un 
avantage  pour  les  œuvres.  Combien  de  fois  n'avons-nous  pas  vu  les 
meilleures  volontés,  les  intentions  les  plus  droites,  présider  à  des 
œuvres,  qui  étaient  établies  dans  des  conditions  déplorables,  et  cela 
avec  une  parfaite  bonne  foil  Combien  de  fois  n'avons-nous  pas 
constaté  que  les  indications  les  plus  élémentaires  de  l'hygiène  étaient 
méconnues  et  que  de  profondes  modifications  auraient  dû  être 
apportées  au  régime  des  assisté»  dans  l'intérêt  de  leur  santé  I  En 
pareil  cas,  un  simple  conseil  donnéavec  autorité,  accepté  avecbonnc 
volonté,  pourrait  changer  absolument  l'état  des  choses  et  transfor- 
mer une  œuvre  qui,  de  défectueuse  qu'elle  était,  deviendrait  faci- 
lement excellente. 

J'ajoute  que  le  contrôle  dcAra  être  sirieux,  sincère  et  môme  bien- 
veillant, en  ce  sens  qu'il  n'apportera  dans  son  exercice  rien  d'exagéré 
ni  de  vexatoire.  Le  contrôle,  pour  les  œuvres  de  bienfaisance  libre, 
ne  devrait  porter  que  sur  les  conditions  mômes  dans  lesquelles 
l'assistance  est  donnée  et  n'aurait  à  s'immiscer  ni  dans  l'administra- 
tion intérieure  de  l'œuvre,  ni  dans  son  organisation  financière.  Les 
investigations  devront  porter  uniquement  sur  le  caractère  de  l'œuvre, 
aûn  de  se  rendre  compte  s'il  s'agit  bien  d'une  œuvre  de  bienfai- 
sance, sur  les  conditions  dans  lesquelles  l'assistance  est  donnée, 
afin  de  s'assurer  si,  au  point  de  vue  de  la  moralité  et  de  la  santé,  rien 
ne  peut  être  reproché. 

Ce  contrôle  doit  avoir  une  sanction  fixée  par  la  loi,  mais  celle 
sanction  devra  être  entourée  de  toutes  les  garanties  de  nature  à  pro- 
léger les  parties  intéressées  contre  les  décisions  arbitrairesou  partiales. 
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La  nécessité  du  contrôle  a  été  reconnue  par  vos  trois  rapporteurs , 
et  le  jour  où  la  bienfaisance  privée  voudra  l'accepter  sans  réticence, 
un  grand  pas  sera  fait  pour  arriver  à  une  entente  commune. 

L'Ëtat,  une  fois  assuré  du  contrôle,  doit  considérer  la  bienfai- 
sance privée  comme  le  plus  important  et  le  plus  utile  des  auxi- 
liaires de  l'assistance  dont  elle  a  la  charge,  et  doit  assurer  et  garantir 
sa  liberté. 

Pour  cela  l'État  devra  veiller  à  ce  que  le  contrôle  Soit  exercé 
atec  sincérité  et  bienveillance,  afin  d'éviter  toute  tracasserie 
administrative  ou  fiscale.  Il  devra,  en  outre,  assurer  et  garantir  la 
liberté  des  œuvres,  faciliter  leur  création  et  leur  fonctionnement. 

Toute  œuvre  de  bienfaisance,  reconnue  telle  par  le  contrôle^  detraît 
obtenir  aisément  la  capacité  légdle  qui  lui  permet  d'acquérir  et  de 
posséder  ;  et  les  formalités  exigées,  par  exemple  en  France,  pour  la 
reconnaissance  légale,  pourraient  être  simplifiées. 

Enfin,  dans  ses  rapports  avec  la  bienfaisance  pritée,  l'Étal,  repré- 
sentant la  collectivité,  devra  observer  utie  attitude  impartiale  et 
accorder  les  ménies  avantages,  la  môme  protection  aux  ceuvres 
humanitaires  et  aux  œuvres  confessionnelles,  parce  que  toutes 
contribuent  à  soulager  la  misère  humaine. 

En  définitive,  il  faut,  pour  que  l'entente  existe,  que  les  deux 
assistances  se  fassent  des  concessions  mutuelles,  et  que  de  part  et 
d'autre  on  soit  fermement  décidé  à  se  conformer  aux  lois  de  l'État 
et  à  se  placer  en  dehors,  nous  dirons  volontiers  au-dessus,  des  dis- 
sensions politiques  et  religieuses. 

A  ces  conditions,  l'entente  se  fera,  et  alors  les  comités  régio- 
naux pourront  servir  réellement  de  points  de  ralliement  à  toutes 
les  forces  bienfaisantes  publiques  et  privées. 

L'esprit  de  conciliation  et  d'entente  que  noUs  voudrions  voir* 
régner  dans  les  rapports  des  deux  assistances,  dépend  davantage 
des  mœurs  que  des  lois,  nous  le  reconnaissons,  mais  le  but  est 
assez  élevé  pour  que  tous  les  hommes  de  bonne  volonté,  et  en  par- 
ticulier tous  ceux  qui  s'occupent  d'assistance,  se  fassent  les  propa- 
gateurs de  ces  idées  de  conciliation.  C'est  le  cas  de  répéter  que 
c'est  surtout  en  matière  d'assistance  qu'il  faut  dépouiller  tout  esprit 
seclaire,  et  en  terminant  ce  rapport,  qui  fait  suite,  en  quelque  sorte. 
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k  la  question  présent^^e  au  congrès  de  i88g  sur  Torganisatlon  de  la 
charité,  j'invoquerai  l'autorité  de  l'éminent  rapporteur  de  1889, 
M.  Loch,  et  je  rappellerai  ses  paroles,  en  souhaitant  comme  lui 
que  Calliance  se  fasse  entre  ceux  qu  anime  f  esprit  religieux  et  ceux 
qui  sont  pénétrés  du  sentiment  du  devoir  social;  qu'État,  sociétés 
privées,  individus,  s'unissent;  qu'ils  combinent  un  ejjfort  commun 
contre  le  paupérisme  et  la  lutte  sera  menée  avec  une  ardeur,  une 
unité  d'impulsion,  qui  pourrait  bien  rendre  cet  effort  invincible.  Au 
nom  du  devoir  social  seraient  prises  les  mesures  générales  et  fixés 
les  devoirs  des  membres  de  la  communauté.  Dans  t esprit  religieux 
les  individus  puiseraient  V amour  du  prochain,  la  patience  et  la  persé- 
vérance nécessaires  pour  lui  venir  en  aide. 

Comme  conclusion  des  développements  contenus  dans  les  rap- 
ports qui  ont  été  distribués,  nous  avons  l'honneur  de  proposer  au 
Congrès  les  résolutions  suivantes  : 

I 

Les  secours  à  domicile,  pour  être  efficaces^  devront  être  donnés 
après  enquête,  dans  des  conditions  de  quotité,  de  forme  et  de  durée 
qui  leur  enlèvent  le  caractère  de  simple  aumône.  On  devra  chercher, 
soit  directement,  soit  avec  le  concours  d'œuvres  spéciales,  à  donner 
aux  secours  des  formes  propres  à  rattacher  l'indigent  à  son  foyer, 
à  sa  famille,  à  relever  son  état  moral,  à  le  mettre  à  même  de  pour- 
voir par  le  travail  aux  nécessités  de  son  existence  et  de  celle  de  sa 
famille. 

II 

Il  importe,  aussi  bien  pour  le  développement  et  l'organisation 
rationnelle  de  l'assistance,  que  pour  la  suppression  des  abus,  que 
l'entente  puisse  être  établie  entre  l'assistance  publique  et  la  bienfai- 
sance privée. 

III 

Pour  arriver  à  Tentente,  la  bienfaisance  privée  aura  à  se  soumettre 
au  contrôle  et  aux  lois  de  TÉlat,  qui  devra,  à  son  tour,  lui  assurer 
et  lui  garantir  sa  liberté  d'action . 
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Les  conditions  imposées  et  les  formalités  exigées  pour  autoriser 
Texistence  des  œuvres  et  leur  accorder  la  capacité  légale  d'acquérir 
et  de  posséder  doivent  être  aussi  simples  et  aussi  rapides  que  le  per- 
met le  contrôle  effectif  sur  la  valeur  et  la  solvabilité  de  ces  œuvres. 

IV 

Pour  faciliter  le  concours  mutuel  que  devront  se  prêter  Tassistance 
publique  et  la  bienfaisance  privée  dans  la  distribution  des  secours, 
un  comité  d'initiative  sera  constitué  en  vue  de  provoquer,  dans  des 
villes  à  déterminer,  la  création  d'offices  régionaux,  où  figureront 
des  représentants  de  l'assistance  publique  et  de  la  bienfaisance  privée, 
et  qui  seront  destinés  à  servir  de  points  de  ralliement  à  toutes  les 
forces  bienfaisantes  publiques  et  privées. 

Ces  offices  seront  indépendants  de  l'État  et  resteront  étrangers  à 
toute  préoccupation  politique  ou  religieuse. 


Pour  préparer,  pour  affermir  et  pour  perpétuer  l'entente  désirable 
entre  l'assistance  publique  etla  bienfaisance  privée,  il  est  à  souhaiter 
que  les  personnes  placées  à  la  tête  de  Tassistance  publique  s'oc- 
cupent, à  titre  privé,  d'œuvres  de  bienfaisance  et  qu'en  outre  l'Admi- 
nistration admette  dans  ses  conseils  des  représentants  de  la  bienfai- 
sance libre,  en  même  temps  que,  par  réciprocité,  des  représentants 
de  Tautorité  publique  fassent  partie  des  offices  centraux  de  bienfai- 
sance. 


RAPPORT    ADDITIONNEL 


M.  Hermann  SABRAN. 


Depuis  le  dépôt  cl  Timprcssioa  de  son  travail,  votre  rapporteur 
a  reçu  du  secrétariat  général  du  Congres  plusieurs  rapports  se 
rattachant  h  la  question  traitée,  et  un  questionnaire  auquel  ont 
répondu  les  membres  de  ce  congrès,  appartenant  aux  nationalités 
suivantes  :1a  Belgique,  TAngleterre,  le  Paraguay,  Tltalie,  la  Suisse, 
les  Pays-Bas,  l'Autriche,  la  Hongrie,  la  république  de  Guatemala, 
la  Finlande,  T  Allemagne,  la  Roumanie,  la  Suède,  la  Grèce,  la  prin- 
cipauté de  Monaco,  TEspagne  et  la  Norwège. 

Ces  nouveaux  documents  ne  font  que  conGrmnr  les  opinions 
émises  par  votre  rapporteur  général,  et  justifient  en  quelque  sorte 
les  conclusions  proposées  au  vote  du  Congrès,  ainsi  que  le  démon- 
trera une  rapide  et  sommaire  analyse. 

Ce  sont  d'abord,  MM.  Hamel  et  Davodet,  inspecteur  et  sous-inspec- 
teur des  Enfants  assistés  de  la  Manche,  qui  étudient  la  question  au 
point  de  vue  de  l'assistance  en  France  et  souhaiteraient  que  les  secours 
accordés  aux  filles-mères,  et  dans  quelques  départements  aux  orphe- 
lins pauvres  et  aux  demi-orphelins,  fussent  accordés  aussi  aux  familles 
indigentes  chargées  d'enfants  et  qu'on  pût  assister  également  les  ou- 
vriers des  villes  et  des  campagnes  qui,  par  suite  de  maladie  ou  de 
chômage,  sont  dans  le  besoin  et  pourraient  ôtre  relevés  par  un 
secours. 

En  présence  de  l'impuissance  des  bureaux  de  bienfaisance,  et  do 
la  résistance  des  communes  à  accorder  cette  assistance,  les  auteurs 
du  mémoire  préconisent  l'organisation  d'une  assistance  cantonale, 
en  érigeant  le  canton  en  association  ou  syndicat  des  communes. 
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avec  le  concours  du  département,  de  F  État  et  de  la  bienfaisance 
privée. 

Cet  organisme  charitable  étendrait  son  action  à  tous  les  indigents 
valides,  de  l'enfant  au  vieillard;  le  secours  serait  donné  sous  les 
formes  les  plus  variées  avec  Taide  de  la  bienfaisance  privée;  le  budget 
serait  alimenté  par  des  souscriptions  volontaires  des  communes, 
des  cotisations,  donations  et  legs  des  particuliers,  le  concours  finan- 
cier des  départements  et  des  communes  et  les  subventions  du  pari 
mutuel. 

Les  auteurs  indiquent,  dans  leur  projet,  la  composition  et  les 
attributions  du  conseil  d'administration,  le  mode  de  fonctionnement 
à  adopter  pour  dresser  la  liste  des  indigents,  établir  un  système 
d'enquête  et  assurer  le  contrôle. 

Ils  estiment  que,  grâce  à  cette  organisation,  on  pourrait  resserrer 
les  liens  de  famille,  combattre  l'émigration  des  campagnes  dans  les 
villes  et  supprimer  la  mendicité. 

Nous  ne  pouvons  que  rendre  hommage  aux  intentions  généreuses 
et  philanthropiques  des  auteurs  de  ce  mémoire,  mais  sans  parler  des 
inconvénients  et  des  complications  multiples  que  no  manquerait  pas 
de  susciter  un  nouvel  organisme  d'assistance  établi  légalement  à 
côté  des  organes  existant  déjà,  commissions  hospitalières,  bureau 
de  bienfaisance,  bureau  d'assistance,  il  nous  semble  que  le  principe 
même  de  cette  organisation  pourrait  difficilement  recevoir  une 
application.  Tout  le  système  repose  sur  le  groupement,  le  syndicat 
des  communes  au  siège  du  canton.  Or,  s'il  nous  parait  certain  que 
les  communes  pauvres  accepteront  volontiers  de  faire  partie  du 
syndicat  projeté,  il  nous  paraît  non  moins  certain  que  les  com- 
munes riches,  qui  peuvent  subvenir  en  grande  partie  à  leur  devoir 
d'assistance,  refuseront  absolument  de  faire  partie  d'un  syndicat 
qui  serait  de  nature  à  leur  créer  des  charges  nouvelles.  L'attitude 
adoptée  par  un  grand  nombre  de  communes,  pour  l'application  de 
la  loi  sur  l'assistance  médicale  gratuite,  peut  laisser  supposer  avec 
quelle  défaveur  serait  accueillie  une  proposition  de  syndicat  par  la 
plupart  des  communes  disposant  de  ressources  d'une  certaine 
importance. 

Nous  ne  croyons  donc  pas  à  la  possibilité  d'une  organisation 
cantonale  émanant  d'un  syndicat  formé  par  le  concours  volontaire  des 
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communes.  Mais  ce  que  nous  retenons  dans  Tétude  faite  par  les 
honorables  auteurs  de  ce  mémoire,  c'eslqueTassistance  actuelle  est 
insuffisante,  et  que  pour  la  rendre  complète  et  eflScace,  il  faudra  ob- 
tenir le  concours  de  l'assistance  publique  et  de  la  bienfaisance 
privée. 

C'est  également  ce  concours  des  deux  assistances  que  réclame 
M.  Gallet,  économe  des  hospices  de  Blois,  dans  le  mémoire  qui 
nous  a  été  remis. 

M.  Gallet  nous  fait  connaître  le  fonctionnement  de  l'assistance 
dans  la  ville  de  Blois  au  point  de  vue  des  secours  donnés  par  les 
hôpitaux,  le  bureau  de  bienfaisance,  le  bureau  d'assistanoe  et  la 
municipalité.  Il  nous  donne  des  détails  très  intéressants  sur  l'œuvre 
des  écoles,  les  cantines  scolaires,  les  ouvroirs  et  les  crèches,  et  le 
développement  des  secours  assurés  d'une  façon  efficace  et  complète 
dans  une  ville  de  sA.ooo  habitants.  Il  regrette  seulement  que  le 
défaut  d'entente  entre  les  œuvres  privées  et  l'assistance  publique 
donne  lieu  à  des  abus  et  à  des  doubles  emplois,  et  il  appelle  de  tous 
ses  vœux  la  réunion  des  bonnes  volontés  pour  exercer  une  action 
commune.  Seulement  M.  Gallet  termine  son  intéressante  commu- 
nication en  formulant  ce  vœu,  sans  nous  indiquer  les  moyens  qui 
pourraient  être  employés  pour  le  réaliser. 

Quant  au  questionnaire  adressé  à  l'étranger,  il  a  fait  l'objet  des 
réponses  d'adhérents  appartenant  aux  dix-sept  nations  dont  nous  avons 
donné  l'énumération  plus  haut  et  les  réponses  peuvent  être  résumées 
ainsi:  Partout,  à  côté  de  l'assistance  publique  ou  officielle,  il  existe 
des  œuvres  relevant  de  la  bienfaisance  privée,  à  l'exception  cependant 
de  la  Grèce  où,  paralt-il,  l'assistance  dépend  uniquement  de  l'ini- 
tiative privée. 

Dans  ces  dix-sept  nations,  le  caractère  des  deux  assistances  n'est  pas 
rigoureusement  le  même,  en  ce  sens  que  dans  certains  pays  l'as- 
sistance officielle  est  obligatoire,  dans  d'autres  elle  est  facultative, 
que  ses  attributions  sont  limitées  chez  les  unes  et  illimitées  chez  les 
autres,  mais  le  signe  commun  qui  les   distingue   est   celui-ci: 

L'assistance  pubhque  ou  officielle  a  pour  fondement  la  loi,  est 
soumise  à  la  tutelle  et  au  contrôle  de  l'Etat  et  s'exerce  au  moyen  de 
fonds  publics. 
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La  bienfaisance  privée  est  libre  et  relève  de  rinitialivc  particulière, 
elle  s'exerce  dans  les  limites  qui  lui  sont  fixées  par  les  lois  et  or- 
donnances. 

Le  champ  d'action  des  deux  assistances  varie  selon  les  pays,  est 
limité  chez  les  uns,  illimité  chez  les  autres;  il  est  souvent  commun, 
et  les  mêmes  catégories  de  malheureux  sont  secourues  aussi  bien 
par  l'assistance  publique  que  par  la  bienfaisance  privée. 

Ce  que  l'enquête  enfin  fait  ressortir  d'une  façon  évidente,  c'est 
que  si  presque  partout  les  deux  assistances  fonctionnent  simulta- 
nément, il  n'y  a  entre  l'assistance  publique  et  la  bienfaisance  privée 
que  peu  ou  point  de  rapports.  On  cherche  bien  à  en  établir  dans 
quelques  grandes  villes  d'Angleterre,  dans  quelques  cantons  de  la 
République  bel  vétique^en  Allemagne,  en  Danemarck ,  à  Moscou ,  etc.  ; 
mais  les  pays  chez  lesquels  il  y  a  entre  les  deux  assistances  échange 
de  renseignements  et  participation  dans  la  distribution  des  secours 
sont  rares,  tandis  que  nombreux  sont  ceux  chez  lesquels  il  n'existe 
aucune  relation  entre  les  deux  assistances,  qui  opèrent  chacune 
de  leur  côté  et  d'une  façon  nettement  séparée. 

Ce  défaut  d'entente  et  de  concours  est  unanimement  déploré. 
Partout  on  souhaite  l'union  comme  étant  de  nature  à  faciliter  le  rôle 
de  l'assistance  en  général,  à  la  compléter,  à  réprimer  de  nombreux 
abus  et  à  combler  d'importantes  lacunes. 

Ce  vœu  est  exprimé  avec  une  grande  compétence  et  une  haute 
autorité  par  M.  le  D'  Muensterberg,  président  de  la  direction  de 
l'Assistance  publique  de  Berlin, qui, dans  un  mémoire  très  documenté, 
étudie  l'assistance  publique  en  Allemagne  au  point  de  vue  historique, 
expose  le  mécanisme  et  le  fonctionnement  actuels  de  l'assistance 
dans  les  principales  villes  de  l'Allemagne,  décrit  le  mode  et  la 
mesure  de  l'assistance  et  consacre  un  chapitre  à  cette  question  im- 
portante et  capitale  de  l'entente  à  établir  entre  l'assistance  publique  et 
la  bienfaisance  privée. 

M .  le  D'  Muensterberg  nous  apprend  qu'en  Allemagne  le  Code 
civil  a  récemment  réglementé  uniformément  tout  ce  qui  concerne 
les  fondations  et  que  les  conditions  imposées  pour  obtenir  la  per- 
sonnalité civile  sont  faciles  :  il  suffit  qu'il  s'agisse  d'un  but  raisonnable, 
que  les  ressources  soient  assurées  et  que  le  règlement  soit  régulier. 
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De  plus  le  Code  civil  a  puissamment  favorisé  les  sociétés  privées  en 
leur  permettant  d'acquérir  la  capacité  juridique  par  enregistrement. 
Chaque  société  doit  avoir  un  bureau  de  sept  membres  nommés  en 
assemblée  générale.  L enregistrement  a  lieu  sur  notification  de  ce 
bureau.  La  notification  doit  être  adressée  aux  autorités  administra- 
tives du  lieu,  qui  peuvent  faire  opposition  y  s  il  y  a  des  motifs  d  interdire 
la  société  en  vertu  du  droit  public  ou  si  la  société  poursuit  un  but 
politique  t  social  ou  religieux  qui  ne  peut  que  difficilement  se  concilier 
avec  la  nature  des  sociétés  charitables. 

Nous  trouvons  donc  en  Allemagne  réalisé  le  desideratum  que 
nous  exprimons  dans  noire  rapport,  en  souhaitant  qu'on  accorde 
plus  de  facilité  aux  œuvres  delà  bienfaisance  privée  pour  leur  per- 
mettre d'acquérir  la  personnalité  civile. 

Le  D'  Muenslerberg  nous  fait  connaître  ensuite  qu'en  Allemagne 
l'entente   est  activement  recherchée  entre   les  deux  assistances. 

Ce  n'est,  dit-il,  qu'au  moyen  dune  entente  précise  et  efficace 
qu'on  peut  atteindre  certains  buts,  éviter  certaines  dispositions  inutiles 
et  nuisibles  et  établir  une  organisation  correspondant  aux  besoins. 

Pour  atteindre  ce  résultiit  on  s'applique  à  ce  que  les  administrateurs 
des  institutions  ecclésiastiques  les  plus  importantes  et  des  fondations 
soient  représentés  dans  la  direction  de  l'Assistance  publique,  on  a 
organisé  le  travail  en  commun,  on  cherche  à  établir  des  échanges 
de  renseignements  et  des  échanges  d'idées  par  des  conférences  des 
représentants  de  diverses  constitutions  de  bienfaisance .  A  Berlin  et 
dans  d'autres  villes,  les  personnes  qui  concourent  à  l'assistance 
publique  et  à  la  bienfaisance  privée  se  réunissent  à  époque  déter- 
minée pour  s'entendre  en  vue  d'une  action  combinée.  Ces  réunions 
sont  dirigées  par  un  comité  central  dont  les  affaires  sont  adminis- 
trées par  une  commission  du  travail  et  cette  organisation  n'est  encore 
quà  ses  débuts,  mais  elle  promet  de  se  développer  largement  depuis 
que  la  direction  de  t  Assistance  publique  lui  a  assuré  sa  collaboration 
active  et  que  son  président  est  devenu  membre  de  la  commission 
du  travail. 

Si  nous  ajoutons  qu'il  existe  de  nombreux  offices  centraux, 
ayant  pour  but  de  s'éclairer  et  de  s'instruire  en  unissant  leurs  efforts 
pour  améliorer  les  divers  services,  nous  aurons  démontré,  je  crois, 
que  le  remarquable  travail  de  M.  le  directeur  de  l'Assistance  publique 
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de  Berlin  recommande  au  vote  du  Congrès,  mieux  que  n'a  pu  le  faire 
votre  rapporteur  général,  les  conclusions  que  nous  avons  eu  Thonneur 
de  lui  soumettre. 

Nous  avons  reçu  ensuite  l'important  rapport  présenté  par  M.  Loch, 
président  de  la  Société  d'organisation  de  la  charité,  à  Londres. 

M.  Loch  recherche  d'abord  quel  est  le  principe  de  l'assistance 
et,  envisageant  la  question  au  point  de  vue  de  la  philosophie,  de 
l'humanité  et  de  la  religion,  il  déclare  que  pour  lui,  l'assistance 
publique  et  la  bienfaisance  privée  reposent  sur  une  base  scientifique 
et  devraient  être  réglées  conformément  aux  lois  sociales  et  écono- 
miques . 

Selon  lui,  ce  n'est  qu'en  rapprochant  l'assistance  privée  de  la 
charité  qu'on  peut  faire  ressortir  sa  véritable  signiGcation.  La  charité, 
en  effet,  peut  se  définir:  un  désir  de  se  manifester  par  des  actes  ou 
des  paroles  qui  tendent  d'une  manière  plys  ou  moins  claire  au  bien 
général  de  la  société.  Le  but  de  la  charité  étant  le  bien-  être  social, 
la  charité  ne  doit  pas  se  contenter  de  s'occuper  des  manifestations 
extérieures,  elle  doit  analyser  les  demandes  d'assistance  et  s'efiorcer 
d'en  connattre  la  cause;  son  but  définitif,  c'est  l'indépendance 
complète  de  l'individu  ou  de  sa  famille. 

Or,  la  bienfaisance  privée  doit,  comme  tous  ceux  qui  recherchent 
le  bien-être  social  des  individus  ou  d'une  classe^  avoir  une  théorie 
sociale  déterminée,  ce  n'est  qu'en  l'acceptant  que  l'on  rend  possible 
l'organisation  de  la  charité  privée  et  une  alliance  méthodique  avec 
ceux  qui  sont  chargés  de  l'assistance  publique. 

Le  triomphe  de  la  charité  consiste  à  relever  l'individu  et  la  famille 
au  moyen  d'un  plan  rationnel,  en  se  servant  dans  ce  but  de  tous  les 
moyens  efficaces.  Pour  la  personne  indigente,  ce  ne  sont  pas  tant 
des  aumônes  qui  sont  nécessaires  qu'une  combinaison  efficace  pour 
la  soulager. 

Une  fois  admis  que  l'objet  de  la  charité  n'est  pas  simplement  de 
venir  en  aide  aux  individus,  mais  de  travailler  à  l'accomplissement 
des  obligations  qui  fortifient  la  vie  sociale,  toutes  les  méthodes  finan- 
cières de  la  charité  doivent  reposer  sur  une  base  qui  s'accorde  avec 
ses  principes  généraux  dans  d'autres  directions.  Elle  doit  viser  prin- 
palement  à  maintenir  la  famille  forte  et  vigoureuse,  de  manière 


qu*on  puisse  së  teposet  sur  elle  pour  pottrvoli-  aux  besoins  de  k 
famille  elle-même* 

L'assistance  inspirée  pat  Tesprit  religîeui,  c'est-à-dire  Fassls- 
tatice  confessionnelle  ne  doit  pas  être  écartée  de  la  coopétation 
<X)nmiune«  et  tous  les  efforts  doivent  tendre  à  créer  une  alliaficé  entre 
les  personnes  charitables,  sans  tenir  compte  des  limites  de  classe  ou 
de  secte,  parce  qti'aticutie  solutiohdesdiflictiUésderadmitiistratlon 
de  l'assistance  ne  peut  être  obteiliie,-  si  oh  he  fait  pas  coopérer  d'une 
manière  ou  d'une  autre  tout  l'ensemble  de  sècotlrs  et  totls  lés  efforts 
dispersés  dus  à  l'initiative  volontaire. 

Ces  principes  posés^  M.  Loch  examine  ce  qu'bti  fait  en  Angle- 
terre pour  atteindre  ce  but  et  préconise  une  séparation  des  attri- 
butions des  deux  assistances,  puis  il  fournit  de  très  intéressants 
renseignements  sur  l'organisation  de  \à  dharilê  en  Angleterre  et  en 
Amérique.  Il  attache  ilnë  grande  iwpoftailce  fe  rètopld  ël  à  lô  for- 
mation des  visiteurs,  et  n'hésite  pd»  k  déclafèr^ii^  làposélblUtêde 
foire  de  t organisation  de  la  (Charité  Me  alliée  pé^ffianéMê  ëi  compé- 
tente dans  ladministration  de  t assistance  publique  dépehd  stiftOui 
de  ta  création  de  cette  classe  d aitxillaifes  et  de  leiif  service  dtitiê  ta 
éommunaaté. 

Il  indique  que,-  grâce  à  U  sépârdlrOrt  dés  âttribiiUctas  dé  l'assis- 
tance dans  trois  paroisses  importantes  dé  Londres,  l'dssistàncë  donnée 
d'une  façon  méthodique  et  rationnelle  à  ëil  ponr  résnltat  dé  faire 
diminuer  sensiblement  le  nombre  des  pauvres,  malgré  l'augmen- 
tation notable  de  la  population.  Dans  d'autres  paroisses  où  il  n'y  a 
pas  de  coopération  entre  les  deux  assl^tart<^,  le  nombre  des  pauvres 
subit  un  accroissement  proportionnel  ôtl  chiffre  de  là  population  j 
et  même,  le  chiffre  des  dépenses  «Itigrtiéhtê  quelquefois  ttvëc  une 
population  restée  stationnairé. 

Selon  M,  Loch,  l'assistance  publique  doit  être  limitée  ôtix  néoes- 
siteiLXj  il  ceux  dont  les  revenus  ne  snflBsent  pas  h  les  poiirvoîr  de 
ce  qui  est  absolument  nécessaire.  Elle  tië  doit  pas  se  sertir  des 
fonds  publics  pourprociirer  un  profit  particulier.  Elle  n'a  pas  à  exa- 
miner les  causes  de  l'indigence  ou  dû  dénOiniënt;  en  tue  de  les  faire 
disparaître  au  moyen  de  plans  généran*  d'assistance,  mais  elle  est 
tenue  seulement  de  fournir  ce  nécessaire  sans  lequel  eeux  qtti  en 
sont  privés  ne  peilvent  que  mourir  de  iaim  cru   d'éptiisementi 


—  78  — 

L'assistance  publique  devrait  donc  être  administrée  d'après  une 
méthode  définie  et  en  se  conformant  complètement  aux  règlements  ; 
la  charité  privée,  au  contraire,  devrait  accomplir  son  œuvre  d'après 
des  plans  raisonnes  de  secours  et  suivant  les  diverses  méthodes  que 
l'examen  spécial  de  chaque  cas  individuel  peut  suggérer,  plutôt 
que  d'après  une  réglementation. 

Le  rappopt  de  M.  Loch,  inspiré  par  la  conception  la  plus  élevée 
du  principe  de  l'assistance  et  rédigé  avec  une  connaissance  profonde 
de  la  question,  offre  de  nombreux  points  de  rapprochement  avec 
le  rapport  de  M.  Rivière.  La  séparation  des  attributions  des  deux 
assistances  est,  pour  tous  les  deux,  la  basederenlcnte.  Nous  avons, 
dans  notre  rapport,  signalé  les  inconvénients  et  les  dangers  qui,  à 
notre  avis,  ponnraîent  résulter  d'une  séparation  imposée,  tout  en 
reconnaissant  les  avantages  incontestables  que  procurerait  une  sépa- 
ration librement  acceptée  de  part  et  d'aulre,  et  nous  n'avons  pas  de 
nouvelles  observations  h  présenter.  Mais  si  des  divergences  sub- 
sistent entre  vos  rapporteurs  sur  les  moyens  à  adopter  pour  arriver 
à  cette  entente,  le  principe  même  de  la  nécessité  de  l'entente, 
réclamée  par  tous  les  rapporteurs,  est  considéré  par  M.  Loch 
comme  la  condition  essentielle  et  indispensable  au  fonctionnement 
rationnel  et  méthodique  de  l'assistance.  C'est,  par  conséquent,  en 
nous  appuyant  sur  une  opinion  unanimement  exprimée,  que  nous 
sollicitons  du  Congrès  un  vote  consacrant  rimporl<ince  et  l'utilité 
de  cette  entente. 

Après  le  travail  de  M.  Loch,  nous  avons  à  rendre  compte  du  rapport 
de  M.  Paulian,  secrétaire  rédacteur  de  la  Chambre  des  députés. 

L'auteur  est  loin  d'être  un  inconnu  pour  les  membres  de  ce  Con- 
grès; il  a  publié  sur  la  mendicité  des  études  qui  ont  foit  sensation 
et  nous  nous  rappelons  toutes  les  révélations  aussi  curieuses  que 
suggestives  du  livre  ayant  pour  titre  Paris  qui  mendie,  qui  a  obtenu 
il  y  a  quelques  années  un  vif  et  légitime  succès. 

M.  Paulian  a  eu  l'idée  originale  de  vivre  avec  les  mendiants  pour 
étudier  leur  vie,  leurs  mœurs  et  leurs  habitudes,  et  il  a  entrepris 
une  véritable  et  utile  croisade  contre  le  pauvre  de  carrière,  le  faux 
mendiant  qui  affecte  les  allures  de  la  pauvreté  pour  échapper  à  la 
loi  du  travail.  Dans  le  rapport  qu'il  présente  au  Congrès,  M.  Paulian 
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se  place  au  point  de  vue  spécial  qu  il  a  étudie  d'une  façon  si  curieuse 
et  si  complète.  Il  dénonce  le  mendiant  professionnel  contre  lequel 
riches  et  pauvres  devraient  se  liguer,  parce  que,  dit-il  avec  raison, 
en  rappelant  le  mot  d'Alphonse  Karr,  le  mendiant  vole  le  pauvre  ; 
et  il  constate  que  plus  les  sommes  destinées  à  soulager  les  malheureux 
ont  augmenté,  plus  le  nombre  des  soi-disant  malheureux  a  lui-même 
augmenté. 

Il  croit  que  pour  remédier  au  mal  et  secourir  efficacement  les 
malheureux,  il  faut  modifier  la  loi  et  les  règlemeuts  et  surtout  nos 
habitudes  en  matière  d'assistance  et  de  charité,  et  il  propose  pour 
couper  court  aux  abus  et  à  l'exploitation  dont  on  peut  se  plaindre 
à  bon  droit,  la  création  d'une  Caisse  centrale  des  œuvres  de  bienfai-- 
sance.  Il  n'entend  pas  centraliser  les  ressources  des  diverses  sociétés 
dans  une  caisse  unique,  il  laisse  à  chaque  société  son  indépendance 
et  son  budget,  mais  il  voudrait  que  chaque  société  renonçât  h 
donner  elle-même  des  secours  à  son  protégé,  et  remît  h  celui-ci 
un  bon  qui  serait  payé  à  la  caisse  centrale. 

Ce  système  est  développé  avec  beaucoup  de  netteté  et  de  préci- 
sion dans  le  mémoire  qui  a  été  distribué  aux  membres  dn  Congrès. 
La  conclusion  de  ce  travail  est  formulée  dans  la  double  résolution 
suivante: 

!*•  Créerunecaissecenlrafe,  par  l'intermédiaire  de  laquelle  seraient 
remis  aux  malheureux  les  secours  de  toute  nature  qui  leur  sont 
accordés  tant  par  les  particuliers  que  par  les  œuvres  de  charité 
privées; 

2°  Créer  un  hôtel  central,  dans  lequel  seraient  réunies  toutes  les 
sociétés  de  bienfaisance  privée. 

Il  n'est  pas  douteux  qu'on  préviendrait  ainsi  bien  des  abus  et 
qu'on  ferait  justice  de  coupables  manœuvres;  mais  sera-t-il  possible 
de  décider  la  bienfaisance  privée  à  accepter  cette  créiition  dans  la 
plupart  des  grandes  villes?  M.  Paulian  invoque  l'exemple  d'une 
application  de  cette  idée,  qui  aurait  obtenu  à  Genève  d'excellents 
résultats.  Nous  ne  le  nions  pas,  mais  nous  croyons  bien  sincèrement 
que  dans  les  nations  où  il  existe  entre  les  œuvres  confessionnelles 
et  autres  une  véritable  rivalité,  oii  les  rapports  entre  la  bienfaisance 
privée  et  l'assistance  publique  sont  nuls  ou  révèlent  souvent  un 
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étet  de  silstjlclon  et  de  méfiance,  il  sera  impossible  de  songer  k 
tétinlr  les  œuttès  solis  un  même  toit  el  de  les  décider  h  assurer 
leufs  services  respectifs  pnt  Une  caisse  unlcJUe.  N'avons-notis  pds  le 
spectacle  ddns  telle  et  telle  grande  ville,  d* œuvres  qui  prennent  à 
tâché  de  cacher  soigneusement  leut  eiistence,  de  dissimuler  leur 
siège,  leurs  statuts,  et  la  composition  de  lelir  administration,  aflii 
de  ne  pas  provoquer  un  trop  grand  nombre  de  solliciteurs  oii  de 
ttop  fréquentes  recommandations. 

Il  faudrait,  selon  hdtis,  chercher  d*abord  à  démontrer  aux 
(fedvres  Ici  nécessité  d'une  entente,  et  c'est  setilemeùt  quand  cette 
ëntetite  alirâ  ptl  se  faifé,  qiland  les  œllvi'es  atiront  consenti  à  se  grou- 
per à  l'aide  d'offices  cehlratix  ou  tégiotiatix,  qu'ort  pdurra  cllel-cher 
à  appliquer  l'idée  émise  par  M.  Paidiah. 

Nous  cfdyons  dofic  que^  qtiélquë  séduisante  que  soit  cette  pro- 
posllidrt;  dn  ddit  U  considérer  plutôt  comme  uftë  mesure  k  adopte^ 
ftprès  la  réàliëdtidh  de  Tetitetite,  que  comme  tin  mô  jreft  d'ôbtétilr  cette 
entente  si  désirée. 

tF'lnt^fësâànt»  fétiselgilémeiits  siif  Tot^atilëatid/i  de  l'as^lsiânce 
publiée,  h  Md^cdtij  notis  ont  été  eftsttite  dohfaéfe  paf  le  râppdrt  de 
M;  Aléiâridrë  de  Dorzetikd. 

On  se  plaignait  à  Moscou  de  Tinsuffisance  de  Tassistanceptibliqùe, 
parce  qu'elle  n'était  pas  renseignée  sur  l'état  de  l'indigent  qui  s'a- 
dressait à  elle  pour  obtenir  des  secours.  Pour  remédier  à  cet  in- 
convénient, on  organisa  à  Moscou,  en  1892,  une  curatelle  muni- 
cipale de  district,  et,  en  1898,  on  fonda  un  conseil  municipal  de 
bienfaisance. 

La  curatelle  municipale  doit  assister  toutes  les  misères,  et  dis- 
cerner la  vraie  misère  de  la  misère  simulée,  elle  ne  doit  pas  se  borner 
k  U  difetribtitidfi  dés  Ressources  pécùniaitës  dont  elle  dispose,  mais 
elle  doit  tûhtûftnët  son  âssistâfltié  âiit  beéoitis  qui  tiennent  hii 
àërtitmâët  dds  secdtifs.  Grâce  au  concours  géftérctix  des  habitants 
dé  Mdscdii,  elle  à  pti  fdhdër  un  nombre  considérable  d'établissements 
de  bietifàlsdric'é,  mais  il  fallait  ensuite  qti'dle  entrât  en  Relation 
intime  aved  totls  ces  établissements  sans  porter  atteinte  k  leur 
liberté  et  i  letlr  Itïdépehdance,  maïs  en  unifiaùt  éés  procédés  avec 
les  lëur^,  parce  que,  dès  que  la  tille  doit  s'occuper  de  tous  leè  in- 
digents, elle  doit  cohiiàftre  tdus  les  moyens  eilst^nts  de  satisfaire 
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aux  besoins  qui  les  concernent.  Pour  atteindre  ce  résultat  on  créa 
le  conseil  municipal  de  bienfaisance  qui  est  destiné  à  être  Tinter- 
médiairc  entre  ToiTre  et  la  demande»  le  point  de  ralliement  général. 
Ce  conseil,  possédant  le  registre  des  indigents  et  des  renseignements 
précis  sur  toutes  les  institutions  de  bienfaisance,  peut  diriger  chaque 
cas  de  misère  sur  l'institution  qui  devra  le  secourir. 

Le  conseil  municipal  de  bienfaisance,  au  moment  de  son  inaujgu- 
ration,  s'adressa  à  toutes  les  institutions  de  bienfaisance  de  la  ville, 
en  leur  demandant  de  lui  communiquer  les  données  nécessaires 
pour  réaliser  son  œuvre  d'unification.  Toutes  les  institutions  répon- 
dirent avec  empressement  à  son  appel.  Les  sociétés  de  bienfaisance 
de  Moscou  distribuent  par  année  20  millions  de  francs;  on  crée 
toujours  des  établissements  nouveaux,  et  le  but  du  conseil  de  bien- 
faisance est  d'unifier  l'action  de  toutes  les  institutions.  Pour  cela 
il  recueille  des  renseignements  sur  les  indigents  au  moyen  de  visi- 
teurs et  publiera  cette  année  même  un  recueil  d'informations  relatives 
à  toutes  les  institutions  de  bienfaisance.  Puis  le  conseil  de  bienfai- 
sance rédigera  pour  les  besoins  de  l'assistance  publique  des  pro- 
grammes d'étude,  des  projets  de  bâtiments,  etc;  il  compte  se  mettre 
en  rapport  avec  les  conseils  municipaux  desprincipales  villes  d'Europe 
et  les  institutions  de  bienfaisance  pour  avoir  des  renseignements 
généraux  sur  l'assistance.  Son  but  n'est  pas  de  contrôler  le  fonc- 
tionnement des  institutions  existantes,  mais  de  leur  venir  en  aide, 
de  les  seconder:  il  ne  distribuera  pas  de  secours,  ne  prélèvera  point 
de  cotisation  et  servira  uniquement  à  seconder  les  institutions  de 
bienfaisance, comme  bureau  de  renseignements  central  sur  les  indi- 
gents et  sur  les  œuvres. 

On  espère  que  cet  exemple  sera  suivi  dans  les  autres  villes  de  la 
Russie,  et  c'est  en  définitive  l'organisation  d'un  office  central.  Le 
très  intéressant  rapport  de  M.  de  Borzenko  nous  prouve  donc  qu'à 
Moscou,  on  a  réalisé  le  vœu  que  nous  avons  émis  dans  la  quatrième 
résolution  proposée  au  Congrès,  en  demandant  la  création  d'offices 
régionaux  destinés  à  servir  de  point  de  ralliement  à  toutes  les  forces 
bienfaisantes  publiques  et  privées.  On  a  pu  réaliser  sans  difficultés 
ce  desideratum  à  Moscou  parce  que,  en  Russie,  les  institutions  de 
bienfaisance  ne  sont  pas  atteintes  par  les  dissensions  confessionnelles 
ou  poHtiques. 

1**  QUESTION  6 


Quant  à  la  note  de  M.  Muzzopulo  concernant  Tassistance  en  Grèce, 
elle  nousfait  connaître  qu'il  existeau  Piréecomme  institution  de  cha- 
rité: un  hôpital,  un  orphelinat  de  garçons,  un  hospice  de  vieillards 
fondés  par  la  bienfaisance  privée  et  complétés  et  agrandis  par  la  com- 
mune. Il  y  a  en  outre  des  associations  de  bienfaisance  pour  s'occuper 
des  malades  à  domicile  et  donner  des  secours  à  ceux  qui  sortent  de 
l'hôpital,  pour  entretenir  des  fourneaux  économiques  subventionnés 
par  la  commune.  Mais  d'après  M .  Muzzopulo,  l'assistance  ne  s'exerce 
pas  au  Pirée  d'une  façon  efficace .  Pendant  douze  ans  une  Société  a 
cherché  à  faire  ce  que  nos  bureaux  de  bienfaisance  font  en  France, 
à  réunir  des  ressources  pour  distribuer  des  secours  aux  indigents  au 
moyen  de  listes  dressées  après  enquête.  Mais  au  bout  de  douze  ans 
cette  association  s'est  dissoute  faute  de  ressources,  les  offrandes 
avaient  diminué  et  le  nombre  des  pauvres  avait  augmenté.  Ce  serait, 
dit  l'auteur  de  la  note,  une  tentative  à  renouveler.  Il  faudrait  créer 
des  comités  subventionnés  par  les  communes  pour  distribuer  des 
secours  d'une  façon  rationnelle  et  efficace,  seulement  comment 
faut-il  organiser  ces  comités  ?  A  ce  sujet  la  municipalité  du  Pirée 
attend  avec  impatience  les  résolutions  que  prendra  le  Congrès,  pour 
s'en  servir  comme  guide  dans  ses  projets  d'organisation  de  l'assis- 
tance. 

Nous  retrouvons  en  Danemark  l'application  du  système  préconisé 
en  Allemagne  et  en  Angleterre  pour  le  fonctionnement  de  l'assistance 
publique.  M,  Krieger,  dans  un  rapport  très  documenté,  notamment 
en  ce  qui  concerne  les  secours  à  domicile,  nous  apprend  qu'à  Copen- 
hague l'Administration  de  l'assislance  des  pauvres  à  leur  domicile  est 
divisée  en  trois  cercles,  qui  sont  chacun  subdivisés  en  quatre  districts. 
C'est  le  chef  de  district  qui  est  en  rapport  immédiat  avec  les  pauvres, 
qui  les  écoule,  les  interroge,  examine  leurs  besoins  et  propose  le 
genre  de  secours  qui  leur  convient.  Chaque  district  des  pauvres  est 
divisé  à  son  tour  en  districts  médicaux,  et  les  médecins  communaux 
sont  obligés  de  prêter  leur  assistance  à  tous  les  pauvres  qui  leur  sont 
envoyés  par  les  chefs  de  districts;  dans  plusieurs  districts  se 
trouve  une  infirmière  (diaconesse)  salariée  par  l'assistance  publique 
pour  soigner  les  malades  à  domicile.  Les  inspecteurs  des  cercles 
sont  les  intermédiaires  administratifs  entre  le  cercle  et  les  districts. 
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et  réunissent  une  fois  par  semaine  les  membres  des  uns  et  des  autres 
pour  discuter  les  affaires  d'intérêt  général.  Après  avoir  indiqué  le 
mécanisme  adopté  pour  la  distribution  des  secours,  M .  Krieger 
nous  fait  connaître  les  principes  généraux  qui  sont  admis  à  Copen- 
hague pour  le  soin  des  pauvres.  On  doit  s'appliquer  à  rechercher  si 
le  solliciteur  du  secours  est  vraiment  indigent,  d'où  vient  son  besoin 
et  de  quelle  manière  onpourra  le  mieux  y  remédier. 

S'il  est  démontré  que  le  pauvre  ne  manque  pas  du  strict  néces- 
saire pour  gagner  sa  vie,  l'assistance  publique  n'intervient  pas,  parce 
que  le  prmcipe  fondamental  de  l'assistance  publique  en  Danemark, 
inscritdanslaloidu  9  avril  1891,  est  celui-ci:  l'assistance  publique 
est  obligée  de  porter  secours  à  chacun  en  tout  et  aussi  longtemps  quUl 
n'est  pas  en  état  de  se  procurer  à  lui-même  et  aux  siens  les  moyens 
de  subsistance  nécessaire  ou  des  soins  en  cas  de  maladie. 

Des  lors,  l'assistance  n'a  pas  pour  but  d'améliorer  directement  la 
situation  économique  des  pauvres  pour  leur  procurer  une  existence 
moins  onéreuse  et  plus  digne  ;  cette  tâche  est  laissée  à  la  bienfai- 
sance privée  et  surtout  à  l'initiative  personnelle  du  pauvre,  au  progrès 
de  laquelle  l'assistance  publique  cherche  à  contribuer  par  tous  les 
moyens  possibles.  Pour  prendre  une  décision  sur  le  secours  à  adopter, 
on  se  livre  à  de  minutieuses  enquêtes  et  on  recommande  aux  en- 
quêteurs de  procéder  avec  le  respect  et  les  ménagements  dus  à  la 
pauvreté.  L'assistance  publique  renvoie  aux  sociétés  de  bienfaisance 
libre  les  pauvres  qui  ne  rentrent  pas  dans  la  catégorie  de  ceux  qu'elle 
doit  assister,  et  il  y  a  entre  l'assistance  publique  et  les  sociétés  de  bienfai- 
sance libre ,  échange  de  demandes  et  de  renseignements,  suivant  les  cas. 

Lorsque  des  secours  sont  donnés  par  l'assistance  publique,  le  chef 
du  district  exerce  son  contrôle  sur  les  assistés,  surveille  l'emploi  du 
secours,  donne  les  conseils  qui  peuvent  être  utiles  et  cherche,  autant 
que  faire  se  peut,  à  pousser  les  pauvres  à  s'aider  eux-mêmes . 

Quant  à  la  nature  et  à  la  forme  du  secours,  il  varie  selon  l'appré- 
ciation du  chef  de  district,  il  est  intérimaire  ou  persistant  ;  en  cas 
de  maladie,  il  est  donné  à  domicile  ou  dans  les  hôpitaux  ;  les  secours 
de  subsistance  sont  donnés  tantôt  en  nature  (aliments,  charbon, 
vêlements,  instruments  de  travail),  tantôt  en  argent  sous  forme  de 
secours  intérimaire  pour  payer  le  loyer,  ou  de  secours  pour  le  soin 
des  enfants  ou  le  soin  de  la  maison,  si  le  chef  de  famille  est  absent, 
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k  rhôpital,  etc.  On  accorde  également  des  secours  permanents  pour 
le  placement  des  enfants,  l'assistance  des  vieillards,  etc. 

Il  résulte  de  la  communication  de  M.  Kricger,  qui  entre  dans  de 
nombreux  détails  pour  nous  renseigner  sur  le  fonctionnement  de 
l'assistance  à  Copenhague,  que  l'assistance  publique  a  le  caractère 
obligatoire  en  Danemark,  que  ses  attributions  sont  limitées  par  la 
loi,  qu'il  existe  une  entente  entre  les  sociétés  de  bienfaisance  pour 
la  répartition  des  catégories  d'assistés  qui  incombent  à  chaque  assis- 
tance, et  pour  se  renseigner  sur  la  situation  des  indigents  ;  que  la 
distribution  des  secours  fait  l'objet  d'enquêtes  minutieuses,  d'un 
contrôle  actif,  et  qu'on  est  arrivé  à  un  fonctionnement  de  l'assis- 
tance qui  assure  autant  que  possible  reflicacité  des  secours. 

Enfin,  nous  est  parvenu  en  dernier  lieu  un  rapport  présenté  par 
MM.  Hovy,  Nolens, Blankenberg  et  Dompierre  de  Chaufepié,  délé- 
gués du  royaume  des  Pays-Bas. 

Les  auteurs  du  rapport  nous  font  connaître  les  conditions  dans 
lesquelles  la  législation  place  l'assistance.  L'assistance  publique  n'est 
qu'une  mesure  auxiliaire  et  môme  subsidiaire.  L'assistance  doit  être 
donnée  par  la  charité  privée  émanant  de  l'église  ou  de  personnes  et 
d'institutions  laïques,  et  l'assistance  publique  n'intervient  que  pour 
combler  les  lacunes  laissées  par  la  charité  privée. 

La  loi  reconnaît  quatre  sortes  d'institutions  charitables  :  i^^lesins- 
titutionsadministrées  par  l'État,  la  province  ou  la  commune  ;  2"  celles 
administrées  par  une  église  et  destinées  à  porter  secours  aux  pauvres 
de  cette  même  église;  3"^  celles  administrées  par  des  personnes  ou  des 
associations  laïques;  4^  les  institutions  mixtes  administrées  par 
l'autorité,  de  commun  accord  soit  avec  telle  ou  telle  église,  soit 
avec  des  personnes  ou  des  {associations  laïques . 

La  bienfaisance  privée  et  l'assistance  publique  s'appliquent  à 
donner  des  secours  à  domicile,  et  ces  secours  sont  donnés  dans  les 
proportions  suivantes  : 

58  p .    1 00  par  les  églises  ou  les  institutions  émanant  des  églises; 
32         —  l'assistance  publique  ; 

9         —  la  charité  privée  ; 

I         —  les  institutions  mixtes. 
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Ainsi  l'assistance  publique  que  la  législation  se  propose  de  dégrever 
le  plus  possible  entre  pour  un  tiers  dans  le  contingent  des  secours^ 
et  de  plus  il  résulte,  d'un  pourcentage  produit,  que  les  églises  ont 
plus  d'institutions  que  Tautorité,  et  donnent  moins  de  secours  pro- 
portionnellement. 

L'assistance  publique,  pour  le  fonctionnement  de  l'assistance  h 
domicile,  procède  généralement  à  une  enquête  ;  dans  les  grandes 
communes,  par  des  fonctionnaires  salariés  dénommés  visiteurs  des 
pauvres.  Mais  on  imite  d'une  façon  défectueuse  le  système  d'EIber- 
feld^  le  secours  n'est  pas  apporté  au  domicile  du  nécessiteux,  mais 
délivré  dans  un  local  désigné,  ce  qui  éloigne  beaucoup  de  malheureux  ; 
il  est  alloué  d'une  façon  fixe,  hebdomadaire  ou  bi-mensuelle,  sans 
tenir  compte  des  changements  possibles  dans  l'état  de  la  fa- 
mille, etc. 

Quant  à  l'organisation  du  secours  à  domicile  parla  charité  privée, 
il  y  a  le  travail  charitable  des  ^lises  qui  se  répartit  sur  3g  églises  : 
35  protestantes,  2  catholiques,  2  israélites  ;  puis  les  secours  délivrés 
par  les  institutions  privées  qui  n'ont  ni  pouvoir  central,  ni  règles 
générales. 

On  cherche  bien  à  relever  l'indigent,  à  le  réformer,  mais  pour 
rendre  la  distribution  du  secours  réellement  efficace,  il  faudrait 
adopter  des  mesures  d'ensemble,  et  la  loi  sans  être  muette  sur  ce 
point  n'offre  pas  les  bases  d'une  véritable  organisation,  d'une  sérieuse 
entente. 

On  se  borne  à  prescrire  à  chaque  municipalité  de  tenir  une  liste 
où  sont  réunis  les  noms  des  institutions  charitables  existantes  dans 
la  localité.  Les  institutions  doivent  se  faire  inscrire  sous  peine  de 
perdre  l'exercice  de  leurs  droits  civils  et  doivent  donner  annuellement 
des  indications  sur  leur  travaux,  sinon  elles  encourent  des  pénalités 
pécuniaires.  Les  conseils  municipaux  peuvent  accorder  des  subsides 
aux  institutions  de  charité  danè  certaines  conditions  déterminées. 

La  nécessité  d'une  entente  se  fait  tellement  sentir  que  l'on  demande 
généralement  une  réforme  de  la  loi  sur  l'assistance  ;  tous  les  partis 
politiques  l'ont  demandée  aux  dernières  élections  et,  à  deux  reprises 
différentes,  elle  a  été  promise  dans  le  discours  du  trône. 

Cette  réforme  devrait  consister,  selon  les  auteurs  du  mémoire,  à 
laisser  à  la  charité  privée  le  soin  de  supporter  la  plus  large  part  de 
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l'assistance  tout  en  donnant  plus  d'initiative  à  l'assistance  publique, 
à  créer,  en  somme,  une  organisation  qui  permît  de  mieux  distribuer 
le  secours,  d'éviter  les  abus  et  doubles  emplois  trop  fréquemment 
constatés,  de  s'opposer  à  la  fondation  et  à  l'exploitation  d'œuvres 
absolument  superflues,  inutiles  et  incontrôlables,  et  d'empêcher  un 
mauvais  emploi  des  ressources. 

L'autonomie  de  chaque  institution  devrait  être  respectée,  mais  il 
devrait  y  avoir  dans  chaque  commune  une  sorte  de  ligue,  de  conseil 
des  institutions  charitables  qui.  sous  la  présidence  de  l'organe  mu- 
nicipal, formerait  une  unité  destinée  k  gérer  ensemble  la  bienfaisance. 

Il  y  aurait  un  registre  central  et  confidentiel  donnant  des  ren- 
seignements sur  la  situation  des  indigents  ;  une  élude  des  besoins 
serait  confiée  à  un  conseil  de  personnes  autorisées;  un  rapport  serait 
présenté  annuellement  sur  les  résultats  obtenus.  On  pourrait  réunir 
l'ensemble  de  ces  rapports  dans  une  même  province,  et  on  adopterait 
des  mesures  communes  pour  assister  d'une  façon  efficace  les  pauvres, 
pour  essayer  de  supprimer  la  mendicité,  pour  obtenir  le  relèvement 
moral  et  social  de  ceux  qui  sont  dans  la  misère  et  ont  le  désir 
d'en  sortir. 

Bref,  les  auteurs  du  rapport  préconisent  l'établissement  d'offices 
centraux  sous  une  autre  dénomination  et  désirent  conserver  à  l'as- 
sistance des  Pays-Bas  le  caractère  que  les  mœurs  lui  ont  donné, 
que  la  loi  a  consacré,  savoir  la  prééminence  de  la  bienfaisance  privée 
sur  l'assistance  publique. 

Tel  est  l'ensemble  des  documents  qui  sont  parvenus  à  votre 
rapporteur  général,  et  qui  confirment  les  propositions  qu'il  a  eu 
l'honneur  de  vous  soumettre . 

Mais  en  terminant  son  insuffisant  exposé,  votre  rapporteur  général 
se  permet  au  nom  de  l'assistance  française  de  remercier  les  collègues 
qui,  de  tous  les  points  du  monde  civilisé,  ont  bien  voulu  répondre 
à  l'appel  de  ce  Congrès  et  apporter  le  concours  de  leur  expérience, 
de  leur  science  et  de  leur  bonne  volonté  pour  chercher  une  so- 
lution à  cette  question  capitale  entre  toutes  :  l'entente  à  établir  entre 
r assistance  publique  et  la  bienfaisance  privée . 

Grâce  à  l'imposante  enquête  à  laquelle  vous  avez  bien  voulu  vous 
prêter,  vous  pouvez  calculer  le  chemin  parcouru  et  apprécier  les 
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progrès  réalisés  chez  la  plupart  des  nations  depuis  le  premier  con- 
grès international  d'assistance. 

Partout  le  grand  problème  de  la  misère  a  été  sondé,  la  détresse 
humaine  a  éveillé  d'unanimes  sympathies,  et  suscité  un  gigantesque 
eflbrt  qui  s*est  manifesté  par  des  modifications  profondes  apportées 
aux  institutions  sociales. 

On  a  compris  que  pour  lutter  efficacement  contre  la  misère,  il 
fallait  supprimer  les  frontières,  s'unir  pour  une  action  commune  et 
chercher  à  faire  reposer,  selon  la  belle  expression  de  M.  Loch,  las- 
sistance  pubUquc  et  la  bienfaisance  privée  sur  une  base  scientifique 
réglée  d'après  les  lois  sociales  et  économiques,  admettre  tous  les 
concours,  aussi  bien  celui  qui  est  inspiré  par  l'esprit  philosophique 
que  celui  qui  est  inspiré  par  l'esprit  religieux,  et  chercher  à  relever 
l'individu  et  la  famille  au  moyen  d'un  plan  rationnel  en  se  servant 
dans  ce  but  de  tous  les  moyens  efficaces . 

L'échange  des  idées  entre  les  différentes  nations  a  fait  accepter 
partout  cette  conception  de  l'assistance,  et  les  solennelles  assises 
auxquelles  nous  assistons  aujourd'hui  nous  révèlent  les  efforts  tentés 
avec  succès  sur  un  grand  nombre  de  points  pour  assurer,  en  vertu 
de  ce  principe,  le  fonctionnement  et  Ceffimcité  des  secours  à  domicile, 
pour  amener  l'entente  entre  l'assistance  publique  et  la  bienfaisance 
privée . 

Offrons  tous  sans  hésitation^  sans  distinction  de  croyances  et  de 
nationalités,  notre  concours  à  ce  grand  et  généreux  mouvement,  qui 
n'enlèvera  pas  à  l'assistance  son  caractère  ineffaçable  de  charité, 
mais  permettra  de  décupler  son  action  bienfaisante. 

Si  nos  efforts  sont  couronnés  de  succès,  si  ce  Congrès  interna- 
tional a  pour  résultat  de  faire  mieux  comprendre  l'importance  du 
grand  devoir  social  de  l'assistance  et  d'engager  plus  utilement  la 
lutte  contre  le  paupérisme,  nous  aurons  la  satisfaction  d'avoir  pu 
contribuer  à  l'aurore  d'un  nouveau  siècle,  à  faire  reconnaître  d'une 
façon  solennelle  que  la  charité,  la  solidarité  et  la  justice  doivent 
être  considérées  comme  les  bases  essentielles  de  l'assistance,  et  que 
la  concorde  et  l'entente  entre  les  divers  éléments  qui  la  composent 
sont  les  conditions  essentielles  pour  qu  elle  puisse  remplir  sa  haute 
mission  sociale. 


PREMIÈRE  QUESTION  DU  CONGRÈS 

DU  FONCTIONNEMENT  ET  DE  L'EFFICACITÉ  DU  SECOURS  A  DOMI- 
cile; entente  établie  ou  a  établir  a  cet  égard  entre 
l'assistance  publique  et  la  bienfaisance  privée. 


II.  —  Rapport  de  M.  le  D'  DROUINEAU, 

Inspecteur  général  de  l'Assistance  publique. 


I 


Rendre  le  secours  à  domicile  efficace,  et,  solliciter  dans  ce  but 
les  efforts  combinés  de  l'assistance  publique-ou  légale  et  celle  de 
la  charité  privée,  tel  est  le  problème  dont  l'étude,  sinon  la  solution 
immédiate,  est  soumise  au  Congrès. 

Les  difficultés  k  surmonter  sont  de  toutes  sortes,  matérielles  et 
morales,  et  nulle  question  n'est  plus  digne  d'attirer  l'attention  des 
philanthropes  detouslespays  animés  d'un  même  désir,  celui  d'épar- 
gner à  l'humanité  la  souffrance  et  la  misère. 

Personne  ne  conteste  que,  sous  l'empire  d'idées  ou  de  lois  diffé- 
rentes, l'assistance,  dans  ses  manifestations  variées,  ait  fait  de 
sérieux  efforts,  dans  tous  les  pays  civilisés,  pour  alléger  la  misère 
publique;  on  discute  seulement  le  résultat  obtenu  et,  voulant  mieux, 
on  demande  si  d'autres  moyens,  si  des  procédés  nouveaux,  plus 
méthodiques,  ne  devraient  pas  être  mis  en  œuvre.  Rien  n'est  évi- 
demment plus  logique.  C'est  déjà  ce  qui  a  été  fait  au  congrès 
de  1889,  où  les  premiers  jalons  ont  été  fort  heureusement  plantés 
par  MM.  Teissier  du  Cros,  Loch,  Rosenau,  au  congrès  de  Genève, 
en  1896  par  M.  de  Pulligny,  indiquant  une  voie  nouvelle  à  suivre. 

Avant  de  s'y  engager  cependant,  il  convient  de  s'arrêter  un 
instant  au  seuil,  de  se  rendre  bien  compte  des  faits  acquis,  des  mi- 


lieux  divers  en  cause,  des  conséquences  qu'entraînera  toute  grave 
décision. 

Comme  il  est  évident  aussi  qu'on  peut  k  bon  droit  supposer  par 
avance,  qu'une  solution  unique  s'appliquerait  difficilement  à  tous 
les  pays,  les  conditions  de  l'assistance  publique  et  privée  ne  s'y 
trouvant  pas  les  mêmes,  il  convient  donc  de  rechercher  ce  qui  ap- 
partient en  propre  comme  moyens,  comme  résultats,  d  une  part 
à. l'assistance  publique,  de  l'autre  à  l'assistance  privée.  Cette  divi- 
sion nécessaire  de  l'étude  entraine  également  la  division  des  rapports 
présentés  au  Congrès. 

L'assistance  publique  et  légale  dont  l'examen  m'incombe  a  une 
lourde  mission  à  remplir  et  il  sera  certainement  difficile,  dans 
imeétude  forcément  restreinte,  d'en  présenter,  pour  tous  les  pays,  la 
monographie  complète  ;  mais  les  lacunes  nombreuses  qu'on  pourra 
constater  seront  facilement  réparables,  la  discussion  même  y  appor- 
tera des  éléments  nouveaux  et  en  corrigera  toutes  les  imperfections . 

L'assistance  publique  à  domicile  en  France  procède  de  lois,  de 
règlements  et  aussi  de  traditions  qui  lui  donnent  un  caractère  spécial 
qu'il  importe  de  bien  connaître. 

Les  bureaux  de  bienfaisance  créés  parla  loi  du  7  frimaire  an  V,  ad- 
ministrés par  des  commissions  spéciales,  ont  la  mission  d'assurer 
l'assistance  à  domicile  dans  chaque  commune;  ils  ont  la  personna- 
lité civile  et  constituent  des  établissements  publics  distincts  de  la 
commune  et  de  l'assistance  hospitalière. 

Sans  faire  l'historique  de  cette  institution,  il  y  a  quelques  points 
à  mettre  en  lumière. 

D'abord  son  caractère  communal;  il  est  incontestable,  mais  il  doit 
être  expliqué.  La  loi  constitutive  de  frimaire  a  prescrit  les  rapports 
de  l'autorité  communale  et  du  bureau  de  bienfaisance;  celui-ci  dé- 
tient ses  pouvoirs  du  premier,  mais  une  fois  nommé,  il  dirige, 
distribue  des  secours  à  domicile,  en  nature  de  préférence  et  aux 
domiciliés  dans  la  commune  et  rend  seulement  compte  de  ses  re- 
cettes (non  de  ses  actes)  à  l'administration  municipale  qui  l'a  créé. 
Est-ce  là  un  service  municipal?  Juridiquement  non,  cela  est  évident. 
Depuis  l'an  V,  les  instructions  ministérielles  ou  môme  les  disposi- 
tions législatives  qui  se  rapportent  à  la  constitution  des  commis- 
sions administratives  n'ont  rien  changé  à  ces  principes  essentiels.  11 
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ressort  aussi  des  faits  que  la  commune  et  le  bureau  de  bienfaisance 
ne  peuvent  s'isoler  d'une  façon  absolue;  dans  la  majorité  des  cas 
c'est  le  subside  financier  qui  est  la  raison  du  lien  commun;  dans 
tous,  c'est  vraiment  une  question  d'intérêt  public,  une  commune 
quelconque  ne  pouvant  se  désintéresser  du  sort  des  indigents,  des 
mendiants  qu'elle  renferme  et  qui  peuvent  d'un  jour  à  l'autre  por- 
ter atteinte  soit  à  la  sécurité,  soit  à  la  vie  normale  de  la  cité. 

Mais  la  loi  n'a  créé  aucune  obligation  financière  à  la  commune, 
partant,  aucun  droit  sur  le  bureau . 

Les  recettes  légalement  prévues  pour  l'assistance  à  domicile,  sont 
les  droits  sur  les  bals,  spectacles,  concerts,  courses,  etc.  et  les  dons 
volontaires.il  n'a  pas  été  créé  de  taxe  spéciale,  bien  que  les  subven- 
tions municipales  soient  prélevées  sur  les  taxes  d'octroi  faites  à 
l'origine  pour  les  besoins  de  l'assistance. 

L'assistance  à  domicile  est  donc,  en  France,  facultative;  d'autre 
part,  son  caractère  communal  n'est  vrai  et  précis  qu'en  ce  qui  re- 
garde le  territoire  où  s'exerce  son  action.  Voilà  le  fait  légal.  Mais 
il  serait  difficile  de  prétendre  que  les  traditions,  l'évolution  sociale, 
les  mœurs  actuelles,  n'ont  rien  ajouté  à  la  loi  de  frimaire  et  que 
la  commune  pourrait,  au  regard  du  bureau  de  bienfaisance,  éta- 
blissement public  et  légalement  constitué,  se  refuser  à  tout  concours 
et  à  toute  participation  à  l'assistance  des  indigents.  La  tradition  de 
l'intervention  communale  est  bien  ancienne  ;  elle  est  inscrite  dans 
le  droit  canonique  sous  une  forme  impérative  et  obligatoire  au 
deuxième  concile  de  Tours  en  670.  «  Chaque  ville  nourrira  ses 
pauvres  et  ses  infirmes  ;  il  en  sera  de  même  des  curés  et  des  habi- 
tanlsdes  villages, afind'empêcher  quela  nécessité  ne  porte  les  habitants 
de  ces  villes  et  villages  à  vagabonder  dans  les  autres  localités.  « 
Curieux  rapprochement  de  deux  époques  bien  lointaines,  où  le 
même  mal  semble  appeler  le  même  remède  ;  car  la  prescription 
du  concile  de  Tours  pourrait  être  admise  comme  la  solution  dési- 
rable en  la  présentant  sous  cette  forme  :  chaque  commune  secourra 
avec  le  concours  de  la  charité  privée  ses  indigents,  afin  de  mettre 
un  terme  à  la  désertion  des  campagnes  et  à  l'accroissement  de  la 
population  misérable  des  villes. 

L'intervention  communale  se  retrouve  encore  aux  principales 
étapes  de  l'histoire  de  l'assistance  aux  indigents.  Pendant  plusieurs 
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siècles,  la  charité  aux  mains  des  prêtres  et  religieux  de  tous  ordres 
lutte  faiblement  contre  la  misère  persistante  ;  les  édits  royaux  pro- 
clament la  nécessité  de  secourir  les  pauvres,  organisent  les  bourses 
communeSy  les  aamôneries,  les  bureaux  de  secours,  c'est  toujours 
surtout  en  vue  de  combattre  la  mendicité  ou  d'en  régulariser  les 
mauvais  effets  dans  les  villes  et  villages.  L'ordonnance  de  Moulins 
(i566)  pose  nettement  le  principe  de  Tassistance  communale, 
laissant  encore  le  secours  facultatif;  celui-ci  ne  devient  obligatoire 
que  temporairement  à  des  époques  de  grands  désastres  ou  de  fa- 
mine. L'Assemblée  Constituante  reprendra  plus  tard  le  même 
principe  en  créant  le  bureau  de  bienfaisance  dans  chaque  commune. 

Dans  l'évolution  successive  des  temps  et  des  idées,  on  peut  dire 
que  le  principe  de  l'assistance  communale  a  survécu,  inattaquable, 
h  tous  les  régimes,  à  toutes  les  modalités  de  la  pratique  charitable. 
De  nos  jours,  nos  mœurs  publiques,  la  vie  sociale,  ont  imposé  à  la 
commune  des  obligations  légales  et  aussi  des  devoirs  moraux  non 
moins  impérieux  que  les  prescriptions  d'un  code. 

Le  congrès  d'assistance  de  1889,  sous  l'influence  de  cette  marche 
progressive  des  idées  et  qui  n'a* rien  de  propre  à  notre  pays,  procla- 
mait un  principe  destiné  à  devenir  une  règle  commune  d^assistance 
pour  tous  les  peuples  civilisés  et  donnait  à  la  commune  l'obligation 
de  l'assistance  pour  tous  les  indigents  temporairement  ou  définiti- 
vement dans  l'impossibilité  physique  de  pourvoir  aux  nécessités  de 
l'existence. 

A  partir  de  ce  moment,  en  France,  le  législateur  étudie  des  lois 
nouvelles  d'assistance  dont  ce  principe  sera  la  base;  en  1898,  il 
rend  l'assistance  médicale  aux  indigents  obligatoire  pour  les  com- 
munes. Cette  obligation,  bien  que  restrictive,  puisqu'elle  ne  vise 
eflectivement  que  les  secours  médicaux,  crée  entre  l'indigent  et  la 
commune  des  liens  étroits  et  retentit  sur  le  bureau  de  bienfaisance. 
Les  communes  ne  peuvent  se  soustraire  à  l'obligation  légale  que  si 
elles  offrent  toutes  les  garanties  d'une  assistance  médicale  complète, 
applicable  même  aux  femmes  enceintes,  et  c'est  aux  bureaux  de 
bienfaisance,  responsables  de  l'assistance  à  domicile,  qu'on  demande 
d'en  justifier.  L'obligation  s'étendra  certainement  aux  catégories 
d'indigents  déterminées  par  le  congrès  de  1889  et  il  ne  restera, 
dans  un  avenir  plus  ou  moins  rapproché,  en  dehors  de  l'assistance 
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communale  obligatoire  que  les  indigents  valides  et  en  état  de  tra- 
vailler. Le  problème  sera  donc,  pour  nous,  on  peut  le  dire,  simplifié 
et  par  conséquent    probablement  plus  aisément  soluble. 

Mais  comme  le  dit  avec  juste  raison  M.  Guyot  d'Amfieville  (Des 
secours  à  domicile  dans  Paris,  1899),  «  nous  sommes  dans  une  pé- 
riode de  transition  entre  l'assistance  considérée  comme  un  devoir 
social  et  l'assistance  donnant  droit  au  secours  » .  Il  faut  donc  se 
garder  de  jugements  trop  précipités,  de  décisions  trop  bâtives;  jus* 
qu'ici  les  bureaux  de  bienfaisance,  organes  de  l'assistance  à  domicile, 
n'avaient  p^s  de  direction  précise;  leur  mission  était  très  étendue; 
ils  ne  pouvaient  se  dégager  aisément  des  errements  du  passé  ;  ils 
étaient  partagés  entre  les  besoins  de  l'indigence  et  les  ressources  que 
leur  procuraient  la  bienfaisance  privée  et  les  subventions  commu- 
nales; enfin,  ils  étaient,  quoique  indépendants,  soumis  à  la  direction 
du  pouvoir  central  et  aux  influences  des  administrations  commu- 
nales. Tout  cela  leur  constituait  évidemment  une  existence  difficile 
dont  on  les  a  rendus  responsables  ;  l'avenir  leur  ouvre  certainement 
des  voies  nouvelles  et,  sous  une  impulsion  tout  autre,  leur  action 
peut  devenir  féconde  et  salutaire. 

En  Angleterre,  l'assistance  à  domicile  n'est  pas  indépendante  des 
autres  formes  d'assistance  :  la  Poor  Law  a  créé  une  organisation  for- 
mant un  tout,  dont  le  principe  est  l'assistance  obligatoire  pour  chaque 
paroisse  ou  union  de  paroisses.  Les  boards  of  gaardians  sont  les 
administrateurs  de  tous  les  établissements  d'assistance  :  loorkhouses, 
hôpitaux,  etc..  C'est  le  workhouse  de  Tunion  qui  représente  la 
maison  de  secours  et  où  se  délivrent  les  secours  médicaux  internes 
{in  door  médical  relief)  ou  externes  {dut  door  médical  reliej)  et  les 
secours  en  nature  qui  peuvent  être  jugés  nécessaires.  Mais  le  secours 
à  domicile  proprement  dit,  tel  qu'il  avait  été  conçu  par  Yact  de  1 60 1 ,  a 
été  condamné  et  on  peut  le  dire  abandonné.  Dans  son  remarquable 
rapport  en  1889,  M.  Loch  a  fait  connaitre  que  cette  réduction, 
cette  suppression  même  de  l'assistance  à  domicile  était  le  résultat  de 
déterminations  mûrement  délibérées. 

C'est  en  matière  d'assistance,  une  conception  manifestement  op- 
posée à  celle  de  beaucoup  d'autres  pays.  Nous  y  reviendrons  plus 
tard. 

l^a  loi  de  1870,  revisée  en  i8^4»  a  organisé  en  Allemagne  Tas- 
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sistance  publique,  par  conséquent  l'assistance  à  domicile.  L'indigent 
a,  conime  en  Angleterre,  droit  aux  secours  ;  l'assistance  est  obligatoire 
pour  la  commune,  dUtrici  ;  les  citoyens  ont  eux-  mêmes  des  obliga- 
tions spéciales  ;  la  contribution  financière  n'a  pas  cependant  le  même 
caractère  obligatoire  puisqu'il  n'a  pas  été  prévu  de  taxe  spéciale.  Le 
domicile  de  secours  est  le  pivot  de  cette  assistance  dont  il  limite 
l'obligation.  Le  système  propre  à  l'assistance  à  domicile  en  Alle- 
magne a  été  le  plus  souvent  exposé  sous  le  nom  de  système  d'Elbcr- 
feld,  bien  qu'il  soit  pratiqué  dans  d'autres  villes  ;  il  a  de  spécial  la  mise 
en  action  obligatoire  des  citoyens  pour  la  distribution  des  secours.  Il 
ne  parait  pas  avoir  donné  de  mauvais  résultats,  puisque  Tassistance 
publique  suffit  presque  entièrement  aux  besoins  et  que  le  rôle  de  l'as- 
sistance privée  est  fort  médiocre.  Il  est  vrai  que  la  mendicité  et  le  va- 
gabondage sont  Tobjet  de  mesures  spéciales  et  qu'il  existe  aussi  en 
Allemagne  des  applications  multiples  de  la  prévoyance,  telles  que 
associations,  assurances,  loi  sur  la  durée  de  séjour,  qui  exercent 
sur  l'assistance  à  domicile  une  action  indirecte,  mais  sensible. 

La  Belgique  se  rapproche  de  la  France  pour  l'organisation  de 
l'assistance  à  domicile.  C'est  le  bureau  de  bienfaisance,  tel  à  peu 
près  qu'il  a  été  réglé  par  la  loi  de  frimaire  an  V,  qui  en  supporte  la 
charge. 

La  Hollande  a  une  assistance  h  domicile  communale  et  facultative  ; 
elle  présente  ceci  de  particulier  que  la  loi  prévoit  la  participation  de 
la  charité  privée  et  limite  en  quelque  sorte  l'intervention  du  bureau 
de.  bienfaisance  aux  cas  où  l'assistance  privée  ne  donne  pas  de  se- 
cours. Quoique  légalement  réduite  de  ce  fait,  l'assistance  à  domicile 
s'exerce  dans  la  commune,  comme  en  France  et  en  Belgique,  par  le 
bureau  de  bienfaisance  et  à  Taide  d'administrateurs  ayant  la  même 
mission. 

En  Norvège,  la  loi  de  i863,  modifiée  en  1886  et  en  1890,  a  orga- 
nisé l'assistance  publique.  L'influence  anglaise  est  ici  manifeste. 
Bien  que  le  secours  à  domicile  soit  admis  et  puisse  être  donné  dans 
chaque  commune  par  la  commission  des  pauvres  au  même  titre  que 
le  placement  familial  ou  l'hospitalisation,  il  n'occupe  qu'une  place 
secondaire  à  côté  des  autres  formes  de  secours,  y  compris  le  wor- 
khouse.  Les  ressources  nécessaires  à  l'assistance  sont  couvertes,  s'il 
est  besoin,  par  des  impositions  spéciales  sur  la  nue  propriété  et  le 
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revenu  .En  Suède, dit  M.Montheuil  (Assistance  publique  à  l'étranger) , 
toute  l'assistance  publique  de  ce  pays  se  résume  en  un  mot,  l'hospi- 
talisation. C'est  l'hospice  qui  est  la  maison  des  pauvres.  Les  distri- 
butions de  secours  sont  insignifiantes.  La  loi  de  1871  ne  reconnaît 
que  trois  catégories  de  personnes  pouvant  être  secourues  avec 
les  deniers  publics:  les  enfants  au-dessous  de  i5ans,  les  malades  et  les 
inGrmes.  Le  centre  d'action  est  la  commune  ou  la  paroisse,  selon 
les  cas  ou  l'importance  des  agglomérations.  Quand  les  ressources 
sont  insuffisantes,  on  a  recours  à  un  impôt  spécial  ou  à  une  majora- 
tion des  taxes  communales. 

En  Hongrie,  l'assistance  publique  est  rattachée  par  la  loi  à 
l'organisation  communale  et  n'a  pas  été  l'objet  de  dispositions 
particulières,  l'organisation  de  1898  porte  surtout  sur  l'assistance 
médicale;  l'assistance  à  domicile  demeure  subordonnée,  en  ce  qui 
concerne  son  fonctionnement  et  la  distribution  des  secours,  à  la  bonne 
volonté  des  administrateurs  des  communes.  Elle  a  donc  bien  le 
caractère  facultatif. 

En  Italie,  l'assistance  à  domicile  se  rapproche  de  notre  organi- 
sation; elle  est,  comme  en  France,  communale  et  facultative.  Il 
en  est  de  même  pour  l'Espagne  où  le  système  de  1875  vise  à 
la  fois  l'assistance  à  domicile  et  l'assistance  médicale  et  hospi- 
talière. 

Il  me  semble  inutile  d'accumuler  davantage  les  rapprochements 
et  les  faits  ;  le  devoir  de  la  commune  en  matière  d'assistance  à 
domicile,  logique  en  principe,  est  accepté  partout,  il  devient  même 
en  beaucoup  de  pays  légalement  obligatoire,  pour  d'autres  il  reste 
facultatif. 

Influence  de    l'assistance  a  DOMicaB  sur  la  niMiNunoN 
DE  la  misère 

Avant  d'examiner  les  conditions  essentielles  du  fonctionnement  de 
l'assistance  publique  à  domicile,  on  peut  rechercher  quelle  a  été 
son  influence  sur  la  misère,  quelle  part  elle  mérite  dans  les  reproches 
qu'on  lui  adresse. 

En  France,  on  s'est  volontiers  servi  de  la  constatation  faite  par 
de  Watteville,  inspecteur   général  des    établissements   de  bien- 
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faisance  dans  son  rapport  de  1847  et  que  M.  Lefébure  reproduit: 
c(  Depuis  soixante  ans  que  l'administration  de  l'assistance  h  domi- 
cile exerce  son  initiative,  on  n'a  jamais  vu  un  indigent  retiré  de  la 
misère  et  pouvant  subvenir  à  ses  besoins  par  les  moyens  et  à  Taide 
de  ce  mode  de  charité  et  qu'au  contraire,  elle  constitue  souvent 
le  paupérisme  à  l'état  héréditaire.  »  On  aurait  pu  encore  invoquer  le 
témoignage  de  Martin -Doisy,  déplorant  comme  ses  collègues 
«  la  désespérante  uniformité  de  l'assistance  en  pain  et  en  viande, 
assistance  trop  souvent  incomplète  et  sans  portée  ».  Mais,  pour 
être  juste,  il  faut  se  reporter  aux  temps  où  se  faisaient  ces  consta- 
tations et  aux  conditions  de  fonctionnement  des  bureaux  de  bien- 
faisance à  cette  époque.  Déjà  en  1874,  M.  Bucquet  (enquête  faite 
sur  les  bureaux  de  bienfaisance),  à  côté  de  certains  faits,  quel- 
quefois sévères,  donnait  une  note  différente.  «  Les  ressources 
des  bureaux  de  bienfaisance  ne  leur  permettent  de  donner  que  des 
secours  modiques.  Ils  sont  empêchés  de  faire  tout  le  bien  qu'ils 
voudraient  et  ne  peuvent  qu'exceptionnellement  tenter  de  tirer 
de  la  misère,  à  l'aide  d'un  secours  d'une  certaine  importance,  la 
famille  nécessiteuse  ou  l'indigent  qui  mérite  d'être  sauvé.  Mais 
il  faut  se  garder  d'en  conclure  que  l'assistance  du  bureau  soit  ineiE- 
cace  ou  inutile.  » 

D'abord  il  faudrait  remarquer  que  la  mission  donnée  aux 
bureaux  de  bienfaisance  n'a  jamais  été  de  faire  converger  leurs 
efforts  sur  quelques  individualités  particulièrement  dignes  de  solli- 
citude, mais  qu'on  leur  imposait  le  devoir  de  venir  en  aide  à 
un  grand  nombre,  ce  grand  nombre  constituant  l'élément  social  dont 
il  fallait  d'abord  soulager  la  détresse,  puis  diminuer  l'importance 
numérique,  s'il  était  possible.  L'ont-ils  fait  ?  Cette  population  misé- 
rable a-t-elle  diminué  ?  Pour  répondre  à  ces  questions,  il  faudrait 
procéder  à  une  enquête  nouvelle,  en  tous  points  semblable  à  celle 
de  1874  et  comparer  les  deux  résultats.  Il  m'était  impossible  de 
faire  seul  un  travail  aussi  considérable  et  dans  un  si  court  espace 
de  temps;  j'ai  dil  me  borner.  J'ai  désiré  rapprocher  la  situation 
actuelle  des  villes  de  France  ayant  plus  de  5p. 000  habitants  de 
celle  constatée  en  187 1  ;  celte  enquête  limitée,  avait,  me  semblait-il, 
un  réel  intérêt,  puisque  c'est  dans  les  grandes  agglomérations 
urbaines  que  la  misère  atteint   son  maximum,  que  c'est  là  qu'il 
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convient  de  chercher  à  rendre  le  secours  eiBcace,  que  là  aussi  se 
multiplient  les  efforts  de  la  charité  privée  et  que  doit  se  poser 
d'abord  le  problème  de  l'organisation  méthodique  de  la  charité  dont 
la  solution  est  encore  aujourd'hui  à  l'étude. 

J'ai  résumé  dans  un  tableau  (tableau  Â)  les  résultats  de  celte 
enquête  et  ils  me  paraissent  avoir  un  intérêt  incontestable. 

Tandis  que  dans  ces  villes,  la  population  a  augmenté,  sauf 
dans  une,  Versailles,  et  est  passée  de  4.i48.o35  à  5.674.184 
habitants,  la  population  indigente  au  contraire  s'est  abaissée 
de  492*039  individus  à  395.072.  A  coté  de  ce  résultat  global, 
voici  les  différences  partielles.  La  diminution  se  constate  dans 
18  villes  et  l'augmentation  dans  11  d'entre  elles.  Ce  résultat 
se  modifie  encore,  si,  au  lieu  de  prendre  les  chiffres  bruts,  on 
établit  un  pourcentage  comparatif  des  secourus  par  rapport  k  la 
population.  Il  y  a,  dans  ce  cas,  une  diminution  dans  22  villes, 
tandis  que  l'augmentation  entre  seulement  dans  7  ;  j'ai  résumé 
tous  ces  chifires  dans  4e  tableau  B.  Ce  résultat  est  très  intéressant; 
je  n'en  veux  pasdéduire,  parce  qu'il  n'y  a  plus  en  1898  pour  l'ensemble 
de  ces  villes  que  6,9  indigents  secourus  pour  100  habitants,  tandis 
que  ce  rapport  était  de  ii,6  en  1 871,  que  la  misère  est  moindre 
aujourd'hui  d'une  façon  absolue  et  indiscutable.  Mais  l'indication 
donnée  prend  tout  au  moins  beaucoiip  de  valeur  si  on  la  rapproche 
d'autres  constatations. 

Ainsi,  de  la  statistique  officielle  publiée  par  l'Annuaire  statis- 
tique du  commerce  pour  1897,  il  résulte  que  la  population  secourue 
par  les  bureaux  de  bienfaisance  est  de  i  indigent  pour  26  habitants, 
soit  3,8  p.  100.  En  1871,  la  proportion  était  de  i  indigent 
pour  i3  habitants,  soit  7,6  p.  100,  soit  une  diminution  de  près 
de  moitié  pour  l'ensemble  du  pays.  Les  deux  résultats,  quoique  de 
source  différente  et  pour  des  groupes  autres,  sont,  on  le  voit,  à  peu 
de  chose  près,  semblables. 

La  statistique  a-t-elle  ici  une  valeur  incontestable  P  Tout  comme 
M .  Lefébure,  je  fais  à  ce  sujet  les  plus  grandes  réserves,  tant  je 
constate  de  divergeuces  dans  la  façon  dont  on  procède  pour  établir 
les  rôles  de  l'indigence.  La  statistique  de  la  misère  est  à  faire  k 
Paris,  dit  M.  Lefébure;  cela  est  parfaitement  exact:  personne  ne 
s'en  cache;  cela  peut  aussi  s'appliquer  à  bien  d'autres  villes.  La 
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statistique  de  Tassistance  privée  nous  est-elle  mieux  connue  !^ 
Il  n'en  est  pas,  croyons-nous,  de  plus  difficile  à  établir.  Mais,  si 
peu  que  la  statistique  officielle  nous  satisfasse,  au  moins  on  peut 
reconnaître  que,  pour  l'ensemble  des  résultats,  rien  n'autorise  à 
dire  que  la  plaie  du  paupérisme  augmente  en  France,  et  que  les 
bureaux  de  bienfaisance  n'opposent  aucune  barrière  à  cette  augmen- 
tation et  que  de  ce  fait,  leur  action  est  inutile  et  inefficace.  Je  crois 
au  contraire  que  la  diminution,  accusée  par  les  chiffres,  est  bien 
nn  fait  réel  et  nous  en  trouverons  l'explication  dans  les  modifi- 
cations apportées  dans  ces  derniers  temps  au  fonctionnement  des 
bureaux. 

On  s'expliquera  aisément,  après  les  réserves  que  nous  avons  dû 
faire  pour  les  constatations  numériques  relatives  k  la  population 
indigente  secourue  par  les  bureaux  de  bienfaisance  de  France,  que 
nous  ne  poursuivions  pas  dos  recherches  analogues  pour  les  autres 
pays.  La  misère  peut  se  constater,  mais  non  pas  se  mesurer;  elle  a 
été  de  tous  les  temps,  de  tous  les  pays;  M.  d'Haussonville  dit 
d'elle,  quec'est  un  mal  inévitable  dans  les  populations  civilisées.  Ne 
courons  pas  après  des  déterminaiioiu  impossibles. 


FoNCTION!IElIE?fT  DES  DUABiUX  DB  BIENFAISANCE 

Enquêtes,  —  Nous  ne  nous  occuperons  du  fonctionnement  des 
bureaux  de  bienfaisance  que  dans  ses  grandes  lignes.  Les  enquêtes 
nous  arrêteront  tout  d^abord,  c'est  un  point  capital. 

11  n'est  pas  invraisemblable  d'admettre  que  les  plaidoyers  de 
MM.Teissier  du  Gros,  Loch  et  Kosenau  en  1889  en  faveur  de  l'or- 
ganisation méthodique  de  la  charité  ont  eu  de  suite  un  effet  sur  les 
procédés  en  usage  dans  les  bureaux  de  bienfaisance.  Les  enquêtes 
s'y  faisaient,  avant  cette  date,  avec  peu  de  rigueur  :  dans  beaucoup 
de  villes,  elles  étaient  abandonnées  aux  sœurs  chargées  également 
des  distributions,  car  il  était  matériellement  impossible  aux  admi- 
nistrateurs peu  nombreux  d'y  procéder  par  eux-mêmes;  quant  aux 
enquêteurs  volontaires,  variables  suivant  les  villes,  ils  ne  subissaient 
aucune  direction;  de  toute  manière,  le  sentiment  ou  les  influences 
diverses  morales,  politiques,  religieuses,  avaient  évidemment  une 

X"  QUESTION  7 
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action  prépondérante.  On  cédait  aisément  aux  quémandeurs  nom- 
breux et  pressants  une  petite  parcelle  de  pain  ou  une  menue  pièce 
d'argent  ;  pour  un  secours  si  minime,  on  pensait  pouvoir  n'être  pas 
trop  regardant. 

Cette  pratique,  grosse  d'inconvénients,  d'abus,  justement  con- 
damnée en  188.9,  tend  absolument  à  disparaître  en  France  d'une 
manière  générale.  Dans  les  grandes  villes,  une  autre  façon  de  pro- 
céder est  mise  en  usage  et  on  substitue  k  l'enquête  volontaire  et 
indulgente  celle  faite,  sous  l'empire  de  conditions  déterminées,  par 
des  agents  salariés.  Paris,  Lyon,  le  Havre,  Bordeaux,  Lille,  Limoges, 
Grenoble,  Nancy,  Rennes,  Rouen,  Tourcoing,  Versailles,  l'ont 
adoptée  avec  quelques  diflérences  dans  le  nombre  des  enquêteurs 
et  l'organisation  dïi  service.  Les  sœurs  continuent  les  enquêtes  à 
Montpellier,  Nice,  Nîmes,  Roubaix  ;  à  Brest,  au  Mans,  à  Toulon, 
les  administrateurs  y  procèdent  seuls  ou  aidés  de  quelques  commis- 
saires; à  Angers,  à  Saint-Etienne,  ce  sont  des  dames  visiteuses  qui 
se  chargent  des  enquêtes  ;  à  Nantes,  il  y  a  à  la  fois  des  dames  et 
des  commissaires  auxiliaires  :  ces  derniers  seuls  sont  employés  à  ce 
service  a  Amiens,  à  Reims.  Surtout  à  Reims  le  rôle  de  ces  commis- 
saires adjoints  est  a  signaler  :  7 5  habitants  de  bonne  volonté  se 
partagent  sous  la  direction  des  administrateurs  les  quartiers  et  rues 
de  la  ville  et  se  constituent  pour  chacun  d'eux  un  parcours  qui 
devient  leur  petit  domaine  d'assistance .  Ils  prennent  contact  avec 
les  indigents  pour  les  enquêtes,  reçoivent  les  demandes,  visitent  les 
pauvres  et  leur  portent  les  secours  qu'on  leur  alloue.  Ils  mettent  en 
pratique,  en  un  mot,  le  système  d'Elberfeld,  sans  y  être  astreints 
cejiendant  par  la  loi. 

A  l'étranger,  on  retrouveles  mêmes  pratiques  ;  enquêteurs  salariés 
et  vtsiteurs  volontaires.  En  Allemagne,  la  pratique  des  visiteurs 
nombreux  et  bénévoles  est  générale.  A  Berlin,  jamais  les  employés 
salariés  ne  font  d'enquêtes,  celte  fonction  est  absolument  réservée 
aux  curateurs.  La  difficulté  est  ici  dans  le  nombre  des  curateurs  ;  à 
Berlin  l'enquête  paraît  moins  bien  faite,  les  curateurs  ayant  une 
trop  grande  clientèle,  bien  plus  élevée  comparativement  qu'àElber- 
feld,  ou  à  Cologne  ;  là  chaque  curateur  ne  doit  pas  avoir  plus  de 
cinq  pauvres.  Presque  partout  ailleurs,  en  Angleterre,  en  Hollande, 
en  Suède  et  en  Norvège,  l'enquête  est  confiée  à  des  inspecteurs  ou 
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employés  salariés.  En  Belgique,  on  trouve  les  deux  systèmes,  l'cii- 
quéteur  libre  à  Gand,  l'inspecteur  salarié  à  Anvers,  à  Bruxelles. 

Les  deux  systèmes  présentent  évidemment  des  inconvénients,  et 
on  peut  à  chacun  d'eux  opposer  des  faits  fâcheux,  des  abus.  D'où, 
peut-être,  la  difficulté  de  conclure  d'une  manière  absolue  en  faveur 
de  l'un  ou  de  l'autre.  N'avons-nous  pas  vu  M.  Loch,  très  partisan  de 
l'enquête  sérieusement  faite  et  confiée  pour  cette  raison  à  des  en- 
quêteurs salariés,  ne  dissimuler  en  aucune  façon  qu'à  son  avis,  le 
système  d'Elberfeld  doit  donner  les  meilleurs  résultats  et  c'est  lui, 
nous  dit-il  (congrès  de  1889),  ^I*^^  ^'^^  associations  charitables  amé- 
ricaines et  anglaises  ont  mis  en  pratique  avec  succès.  Dans  certaines 
villes  de  France,  on  paraît  comprendre  que  le  mieux  serait  d'em- 
prunter h  chaque  système  ce  qu'il  a  d'avantageux  et  de  les  combiner 
en  quelque  sorte.  A  Nancy,  par  exemple,  à  côté  des  enquêteurs 
salariés,  est  un  comité  auxiliaire  composé  de  membres  bénévoles 
dont  la  mission  est  de  se  mettre  en  rapport  avec  les  indigents  et  de 
contrôler  le  service  des  enquêteurs.  Il  en  est  ainsi  à  Lyon.  Dans  ce 
système  mitigé,  qui  est,  selon  toute  apparence,  excellent,  il  faut 
qu'il  y  ait  une  différence  manifeste  dans  les  attributions  de  chacun; 
l'enquêteur  salarié,  faisant,  aussitôt  la  demande  de  secours,  l'enquête, 
et  étant  tenu  de  répondre  à  toutes  les  questions  que  l'administrateur 
réclame;  lé  commissaire  bénévole  vérifiant,  quand  le  secours  est 
décidé,  ce  qu'est  en  réalité  le  secouru  et  exerçant  près  de  lui  une 
action  nouvelle,  morale  et  éminemment  salutaire.  Mais  il  ne  faut 
pas  allier  les  deux  modes  d'enquête  comme  dans  certains  arron- 
dissements de  Paris  où  Ton  met  en  action  rcnquêleur  salarié  ou  le 
commissaire  bénévole. 

Le  système  nancéen  donnerait  donc  véritablement  satisfaction 
aux  exigences  que  réclame  une  organisation  méthodique  qui,  on 
l'a  démontré,  ne  peut  se  comprendre  sans  une  enquête  préalable 
à  tout  secoiu's  et  sérieusement  faite.  On  pourra  toujours  lui  opposer 
le  procédé  allemand,  la  pratique  de  Reims,  celle  même  usitée  h  Paris 
dans  le  I1I<^  arrondissement  sous  le  nom  de  curatelle,  dont  l'action 
moralisatrice  se  dégage  plus  vivement  que  dans'tout  autre  système. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  ne  saurait  méconnaître,  ])ar  les  modifications 
qui  se  sont  produites  en  France  à  ce  sujet,  et  dont  témoignent 
d'une  manière  irrécusable  les  nouveaux  règlements  adoptés  dans  les 
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bureaux  de  bienfaisance  de  beaucoup  de  grandes  villes  :  Paris,  Lyon, 
le  Havre,  Nancy,  etc.,  que  l'importance  de  l'enquête  est  reconnue 
et  qu'on  fait  un  effort  sérieux  pour  lui  donner  toute  la  valeur  pos- 
sible. C'est,  ne  l'oublions  pas,  la  première  obligation  que  réclame 
Torganisation  de  la  charité,  celle  qu'imposait  le  congrès  de  1889, 
et  à  laquelle  l'assistance  publique  h  domicile  se  soumet  déjà 
volontairement. 

Les  modifications  réglementaires,  pourraient,  pour  certains  esprits» 
n*être  pas  une  preuve  suffisante  de  cette  évolution,  de  celte  sou- 
mission aux  idées  nouvelles  ;  il  y  a  des  règlements  qu'on  ne  pratique 
pas.  Mais  il  est  facile  de  démontrer  que  l'enquôte  est  devenue 
sérieuse  et  qu'elle  est  la  condition  première  de  tout  secours.  La  dimi- 
nution que  nous  constations  dans  la  diminution  de  la  population 
secourue  par  les  grandes  villes  de  France  et  qui  est  de  près  de 
moitié  par  rapport  à  la  {)opulation  secourue  de  1871  tient  en  grande 
partie  à  la  rigueur  de  l'enquête  et  à  l'élimination  de  faux  indigents 
que  l'indulgence  d'autrqfois  laissait  sur  les  listes.  Certaines  villes, 
Paris  (i),  Lyon,  le  Havre,  Lille,  Kennes,  Tourcoing,  présentent 
une  différence  considérable  entre  les  deux  périodes  ;  pour  d'autres 
elle  est  moins  accusée,  quoique  réelle  (Voir  tableau  B).  Certaines 
augmentations  ont  des  raisons  spéciales,  et  l'enquête  n'apporte  en 
rcspcce  aucune  preuve.  A  n'envisager  que  les  résultats  généraux,  on 
peut  affirmer  que  l'augmentation  de  la  population  urbaine  aurait 
certainement  amené  une  plus  grande  proportion  d'indigents  que  par 
le  passé,  ou  tout  au  moins  cette  proportion  se  serait  maintenue 
avec  les  habitudes  des  enquêteurs  d'autrefois,  car  cette  émigration 
des  campagnes  vers  les  villes  amène  surtout  un  contingent  de  gens 
en  quête  de  position  meilleure,  de  travail  plus  lucratif^  et  aussi  de 
misérables  qui  viennent  plus  aisément  cacher  leur  détresse  dans  les 
grandes  villes.  Pour  que  cette  augmentation  d'indigents  ne  se  soit 
pas  produite,  pour  que  même  le  statu  quo  ne  se  soit  pas  constaté 
et  qu'au  contraire  on  puisse  enregistrer  une  diminution  considérable, 
c'est  qu'il  a  fallu  de  la  part  d'enquêteurs  une  sévérité  bien  plus 
grande  qu'autrefois  €t  conduire  les  enquêtes  d'une  autre  façon. 


(i)  Il  ost  vraisemblable  que  la  population  indigente  secourue  a  diminu^^  mais 
la  comparaison  des  deux  années  187 1-1898  est  absolument  impossible. 
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Si  l'on  admet  encore  que^  Tenquôte  n'a  écarté  que  les  faux 
indigents,  et  que  le  résultat  ne  prouve  |X)int  en  définitive  une  dimi- 
nution réelle  delà  misèl-e,  on  sera  tout  au  moins,  obligé  de  recon- 
nattre  que  cette  exactitude  plus  grande  est  déjà  un  progrès  incontes- 
table ;  Tenquéte  porte  donc  dans  l'assistance  publique  ses  fruits, 
puisque  si  elle  n'a  pas  diminué  la  misère,  elle  a  rayé  de  la  liste  des 
indigents  un  grand  nombre  de  ceux  qui  trouvent  moyen  de  vivre  du 
bien  des  pauvres  et  qui  exploitent  la  charité  publique. 

Admission  aiix  secours,  — La  charité  privée,  méthodique  ou  non, 
n'a  pas  h  se  préoccuper  pour  apporter  des  secours  aux  malheureux 
des  conditions  autres  que  celles  résultant  de  l'état  d'indigence .  Un 
pauvre  réclame  son  aide;  elle  juge  le  fait;  son  jugement  suffit; 
elle  agit*  Cela  est  exactement  l'idéal  quand  les  ressources  sont  iné- 
puisables. L'assistance  publique  ne  peut  procéder  ainsi  parce  qu'elle 
doit  se  plier  aux  exigences  budgétaires  de  toute  administration 
publique;  c'est  à  coup  sûr  une  infériorité  incontestable.  Cette  obli- 
gation a  existé  de  tout  temps  et  dans  tout  pays;  elle  se  justifie 
parlerôlecommunal  de  l'assistance  publique,  parla  part  généralement 
effective  que  la  ville  prend  à  l'assistance  et*  à  la  nécessité  de  ren- 
fermer dans  certaines  limites  la  solidarité  financière  des  contri- 
buables. De  là^  les  obligations  de  domicile,  de  nationalité,  d'âge 
pour  les  vieillards,  de  validité  physique  r  la  charité  privée  ne  saurait, 
pensons-nous,  faire  de  ces  préoccupations  naturellesun  grief  sérieux 
à  l'administration  de  l'assistance  publique,  même  lorsque  celle-ci  se 
montre  rigoureuse  dans  l'application,  puisqu'elle  aussi,  est  obligée 
d'agir  ainsi  dans  bien  des  cas. 

En  tout  cas,  c'est  lui  venir  en  aide  en  empêchant  que  le  flot 
toujours  croissant  des  campagnes  vers  les  villes  n'amène  un  trop 
grand  nombre  d'épaves  sociales,  que  l'espérance  du  secours  facile 
attire  et  qui  ne  pouvant  trouver  accès  près  de  l'assistance  publique, 
s'adressent  à  elle. 

Ces  règles,  dont  la  nécessité  est  démontrée,  présentent  des  varia- 
tions assez  sensibles.  Sans  entrer  dans  de  trop  longs  détails,  citons 
par  exemple  le  domicile  de  secours.  Ainsi,  en  France,  la  plupart 
des  villes  ont  accepté  comme  condition  essentielle  de  l'assistance 
un  an  de  domicile  ;  c'est  le  temps  déterminé  dans  la  loi  de  vende- 
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miaire  ;  mais  le  secours  étant  Aicullatif,  d'autres  bureaux  de  bienfai- 
sanceont  prescrit  dix-huit  mois,  même  deux  ans,  dans  quelques  villes  ; 
les  conditions  de  séjour  sont  dilïérenles  selon  qu'il  s*agit  d'un  se- 
cours permanent  ou  temporaire  ;  s'il  s'agit  des  étrangers,  la  durée 
obligatoire  du  séjour  varie  de  deux  à  dix  ans.  Celte  variété  à  laquelle 
on  ne  peut  s'opposer  en  l'état  de  notre  législation,  n'est  pas  sans 
inconvénients.  Dans  une  même  région,  la  ville  la  plus  libérale  en 
secours,  si  elle  est  en  môme  temps  importante  par  son  commerce, 
son  industrie,  peut  voir  se  précipiter  dans  son  sein,  des  ouvriers 
escomptant  par  avance  la  misère  et  se  pourvoyant  aussi  d'une  assis- 
lance  plus  promplemenl  acquise.  11  ne  semble  pas  1res  logique  que 
la  solidarité  communale  ne  soit  pas  légalement  la  même  pour  tous, 
et  à  ce  point  de  vue  on  est  porté  à  conclure  que  ce  qui  a  été  fait 
pour  l'assistance  médicale,  qui  est  en  somme  une  partie  de  l'assis- 
tance à  domicile,  devrait  s'appliquer  à  toute  l'assistance  à  domicile. 

En  Allemagne,  et  dans  les  pa>s  du  Nord,  c'est  la  loi  qui  prescrit 
pour  toutes  les  communes  l'obligation  du  domicile  ;  elle  va  même 
plus  loin  dans  les  Etats  d'Allemagne,  on  x\nglelerre,  en  Hongrie,  en 
Belgique,  etc., et  fixe  les  conditions  de  droit  au  séjour  et  la  possibi- 
lité de  l'expulsion  d'uhe  localité  ;  ce  sont  là  des  conséquences 
rigoureuses  de  l'obligation  légale  du  secours. 

Une  autre  condition  pour  l'admission  aux  secours  mérite  ime 
mention^  car,  absolument  négligée  autrefois,  elle  se  formule  avec 
beaucoup  plus  de  précision  dans  les  règlements  nouveaux,  je  veux 
parler  du  degré  d'indigence.  L'enquête  plus  sérieusement  faite  doit, 
malgré  la  difficulté  que  cela  peut  présenter  parfois,  être  complète 
sur  ce  point,  non  seulement  par  équité  dans  la  distribution  des 
secours,  mais  aussi  par  souci  des  faux  pauvres.  L'indigent  qui  fait 
métier  de  la  charité,  sait  l'art  de  rendre  son  taudis  aussi  lamentable 
que  possible,  il  soigne  les  apparences,  la  mise  en  scène.  S'il  fait 
montre  de  sa  bonne  volonté  au  travail,  il  accuse  l'insuffisance  de 
son  salaire,  de  celui  de  sa  femme  et  de  ses  enfants.  L'enquête  vérifie 
ses  assertions.  Cette  insuffisance  est  elle-même  arbitraire,  car  les 
limites  qu'on  lui  donne  peuvent  être  discutables. 

Ici  l'administration  charitable,  quelle  qu'elle  soit,  sait  juger  les 
espèces  et  faire  les  exceptions  nécessaires . 

Mais  le  principe  est  salutaire;  il  faut  que  le  travail  régulier  soit 
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la  condition  de  la  vie  et  que  le  salaire  qu'on  en  reçoit  permette  au 
moins  l'existence  matérielle. 

On  ne  peut  contester  qu'à  notre  époque,  avec  rabaissement  des 
tarifs  dans  certains  métiers,  la  concurrence  de  la  main-d'œuvre 
surtout  pour  les  femmes,  il  y  ait  réellement  insuffisance  de  salaire 
et  par  suite  un  état  permanent  de  misère  qu'il  faut  évidemment 
soulager;  mais,  à  côté,  il  y  a  aussi  le  salaire  suffisant  en  tant  que 
conséquence  du  travail  à  peu  près  régulier,  mais  insuffisant  par 
les  dépenses  qu'entraînent  des  habitudes  d'intempérance  ou  de  dis- 
sipation. C'est  la  misère  méritée,  peu  digne  d'intérêt. 

M.  d'Haussonville  estime  qu'au-dessous  de  2  fr.  75  par  per- 
sonne c'est  la  misère  à  Paris.  M.  Lefébure,  tout  en  rappelant  ces 
chiffres,  indique  combien  cette  appréciation  est  difficile  et  variable 
suivant  les  villes  d'un  même  pays  ;  à  plus  forte  raison  dans  les  divers 
pays. 

A  Reims  on  a  adopté,  comme  base,  pour  préciser  l'indigence  la 
somme  de  o  fr.  76  par  télé  et  par  jour;  à  Uoubaix  le  minimum  de 
salaire  est  fixé  à  f\  et  5  francs  par  semaine.  Il  en  est  de  même  pour 
Tourcoing. 

A  Lille,  le  salaire  imposé  est  de  5  francs  par  semaine  pour  les 
familles  composées  de  trois  individus  et  plus,  de  6  francs  pour 
celles  de  une  et  de  deux  personnes.  En  Allemagne,  à  Elberfeld,  à  Co- 
logne, on  a  également  établi  le  chiffre  minimum  des  salaires  par 
personne  et  par  ménage  et  en  outre  une  échelle  de  secours  propor- 
tionnelle à  l'insuffisance,  de  manière  à  rétablir  en  quelque  sorte  le 
taux  moyen  de  la  dépense  nécessaire  à  l'existence.  Il  y  a  là  d'ex- 
cellentes indications  dont  tous  les  bureaux  de  bienfaisance  pourraient 
s'inspirer. 

Des  secours.  — 11  faut  nous  arrêter  plus  longuement  sur  le  secours 
lui-même,  car  c'est  ici  que  les  critiques  sont  nombreuses,  et  beaucoup, 
non  pas  toutes,  sont  justifiées.  En  France,  les  bureaux  de  bienfaisance 
délivrent  des  secours  en  nature  et  en  argent;  d'une  manière  générale 
les  secours  en  nature  dominent.  En  cela  on  a  obéi  dune  part  aux 
traditions,  de  l'autre  aux  instructions  émanant  de  l'autorité  su- 
périeure. 

L'histoire  de  la  charité  nous  montre  que,  de  tout  temps,   aux 
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portes  des  couvents,  des  aumôneries,  des  abbayes,  se  faisaient  des 
distributions  de  pain,  de  vivres;  une  foule  véritable  se  pressait  aux 
portes,  on  entretenait  ainsi  la  mendicité  plus  qu'on  ne  tarissait  la 
misère  publique. 

Avec  les  comités  de  charité»  puis  les  bureaux  organisés,  c'est  en- 
core la  distribution  de  vivres,  quoique  modifiée  dans  ses  procédés, 
qui  est  l'habitude.  L'instruction  ministérielle  du  27  mai  iSaS  dit  : 
«  C'est  autant  que  possible  en  nature  que  les  secours  doivent  être 
distribués.  Le  pain,  la  soupe,  les  vêtements  et  les  combustibles  sont 
les  objets  qui  peuvent  le  mieux  remplir  les  besoins.  »  On  ne  saurait 
s'étonner  que,  subissant  l'influence  du  passé  et  cellede  l'autorité  supé- 
rieure,  les  bureaux  de  bienfaisance  aient,  dès  l'origine,  restreint  leur 
mission  à  cette  distribution.  L'habitude  s'en  est  conservée  dans 
beaucoup  de  villes,  surtout  dans  les  petites  localités,  et  cette  distri- 
bution uniforme  a  paru  répondre  aux  besoins  de  l'assistance  k 
domicile.  Actuellement,  en  France,  sur  36. 725  .oaS  francs  de  dépenses 
ordinaires  (Annuaire  statistique»  année  1897)  '^^  bureaux  de  bien- 
faisance emploient  16. 43a. 793  francs  aux  secours  de  pain,  denrées 
alimentaires,  vêtements,  chauffage,  et  1 5. /iôa. 864  francs  de  dépensas 
diverses,  y  compris  les  secours  d'argent.  Cette  prédominance  cesse 
en  apparence  si  l'on  se  reporte  aux  comptes  administratifs  des 
grandes  villes.  Pour  les  29  villesquej'ai  examinées,  les  secours  d'ar- 
gent sont  de  7.1 52.  a55  francs,  les  secours  en  nature  de  3.328.945  fr. 
(Voir  tableau  A). 

Mais  si  l'on  excepte  Paris  qui,  ne  distribuant  presque  exclusive- 
mentque  des  secours  d'argent, figure  dans  ce  total  pour  6.652 .583  fr., 
il  en  résulte  que,  hors  Paris,  la  règle  générale  réapparaît  et  c'est 
le  secours  en  nature  qui  a,  de  beaucoup,  la  priorité.  En  con- 
sultant le  tableau  A,  on  voit  que  deux  villes  ne  donnent  que  des 
secours  en  nature,  Montpellier  et  Dijon,  seule,  la  ville  do  Toulon 
distribue  plus  de  secours  en  argent  qu'en  nature. 

Toutes  les  autres  villes  suivent  la  règle  commune.  On  a  beaucoup 
discuté  sur  ces  deux  modes  de  secours  et  sur  la  prédominance  qu'il 
convient  d'accorder  à  l'un  ou  a  l'autre  ;  il  est  à  présumer  que  l'un  et 
l'autre  ont  encore  aujourd'hui  leurs  défenseurs  et  leurs  adversaires, 
la  discussion  sur  ce  sujet  n'est  pas  close.  Au  fond,  qu'il  s'agisse 
d'assistance  publique  ou  de  bienfaisance  privée,  personne  ne  songe 
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en  réalité  à  abandonner  complètement  l'une  ou  l'autre  forme  d'à»» 
sistance;  que  les  distributions  soient  faites  avec  plus  de  méthode, 
que  les  précautions  soient  mieux  prises  pour  éviter  les  abus,  qu'on 
substitue  tel  secours  d'alimentation  à  un  autre  de  même  nature, 
tout  cela  n'est  qu|9  question  d'organisation  plus  ou  moins  parfaite, 
de  détails  et  non  de  principes.  La  critique  la  plus  grave  qu'il  faille 
retenir,  qu'il  s'agisse  de  secours  d'argent  ou  en  nature,  c'est  le 
morcellement,  Témiettement,  le  secours  en  brouillard,  comme  disait 
Vée,  dont  l'action  ne  peut  être  efficace.  Avec  le  secours  en  nature, 
cet  émiettement  est  facile,  trop  facile,  c'est  l'aumône  de  quelques 
sous.  Sans  doute,  les  bureaux  sagement  administrés  font  ce  secours 
progressif  selon  l'indigence  et  l'importance  numérique  de  la  famille  ; 
il  prend  alors  plus  de  valeur.  Tout  seul,  il  ne  peut  cependant  perdre 
ce  caractère  d'insuffisance. 

Il  ne  peut  être  que  l'adjuvant  d'un  autre  secours,  si  la  misère  est 
notoire.  Cependant,  même  émietté  et  inefficace,  il  peut  encore  être 
préféré  au  secours  d'argent  direct,  réduit  seulement  à  quelque 
menue  pièce  de  monnaie  distribuée  par  semaine,  par  quinzaine  ou 
par  mois.  Là  où  elle  existe,  cette  distribution  minime  d'argent 
peut  à  bon  droit  être  considérée  comme  un  encouragement  à  la  men- 
dicité, à  la  culture  de  la  charité,  môme  comme  un  danger,  si  l'on 
songe  aux  habitudes  invétérées  d'alcoolisme  dans  certains  milieux 
sociaux,  proches  de  la  misère,  et  à  l'entraînement  trop  facile  des 
malheureux  déjà  victimes  de  cet  affreux  fléau. 

A  Paris  en  1897,  d'après  l'intéressant  rapport  du  D'  Napias, 
1 .439.618  francs  ont  été  distribués  en  mensualités  de  5  francs  en  hiver 
et  de  3  francs  en  été,  à  des  indigents  et  à  titre  de  secours  permanents. 
Ce  secours  est  évidemment  insuffisant,  tout  le  monde  le  reconnaît 
et  en  demande  ou  la  suppression  ou  l'élévation.  En  dehors  de  Paris 
la  situation  est  un  peu  différente,  non  pas  quant  à  l'élévation  des  se- 
cours, mais  par  rapport  à  leur  répartition.  Dans  beaucoup  de  villes 
le  secours  d'argent  a  une  affectation  spéciale,  soit  pour  des  vieillards 
ou  infirmes,  soit  pour  des  ménages  très  nombreux.  Dans  plusieurs 
villes,  Amiens,  Limoges,  Nice,  Orléans,  il  est  donné  plus  volontiers 
aux  pauvres  honteux;  dans  les  unes,  il  sert  à  des  placements  d'enfants 
à  la  campagne,  à  l'hospitalisation  de  vieillards,  à  des  familles  de  pri- 
sonniers (Angers),  à  des  mères  nourrices  et  dans  beaucoup  à  des 
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secours  de  loyers;  mais  dans  ce  dernier  cas,  trop  souvent  le  secours 
est  encore  bien  minime;  5  francs  par  an  (Le  Mans);  c'est  peu  pour 
atténuer  la  charge  d'un  loyer. 

A  l'étranger,  la  situation,  d'une  façon  générale  présente  beaucoup 
d'analogie  avec  ce  qui  se  pratique  en  France.  En  Allemagne,  les 
secours  en  nature  et  en  argent  sont  plus  ou  moins  partagés  suivant 
les  villes  et  les  habitudes  locales. 

En  Belgique,  c'est  la  distribution  en  nature  qui  domine,  à  Anvers 
on  semble  vouloir  faire  la  part  égale  entre  les  deux.  5  francs  par 
semaine  partagés  par  moitié  en  argent  et  en  nature. 

A  Christiania,  on  ne  donne  que  des  secours  d'argent. 

En  Allemagne,  les  deux  modes  de  secours  sont  en  usage,  les 
secours  en  argent  prennent  dans  quelques  villes  une  importance 
spéciale;  ainsi  à  Elberfeld,  à  Cologne,  où  Ton  considère  que  le  secours 
doit  compléter  le  salaire  normal,  on  délivre,  selon  une  échelle  déter- 
minée, les  secours  d'argent;  à  Cologne,  ce  secours  est  élevé,  il  serait 
de  Sg  marks  pour  toute  une  famille  indigente.  Mais  ces  secours 
élevés  et  qui  dépassent  parfois  le  salaire  de  certains  ouvriers,  ne  sont 
pas  la  règle;  dans  la  plupart  des  villes  ils  s'abaissent. 

Stockolm  donne  seulement  des  secours  de  loyer  de  5  à  7  francs 
par  mois. 

D'une  manière  générale,  à  l'étranger  comme  en  France,  si  Ton 
met  de  côté  les  mensualités  accordées  aux  vieillards,  comme  secours 
représentatifs  d'hospices,  usitées  à  Paris  et  dans  d'autres  villes,  les 
secours  élevés  provenant  de  donations  avec  des  affectations  spéciales 
(Besançon),  ceux  de  loyers  qui  sont  parfois  suffisants,  trop  souvent 
le  secours  d'argent  est  au  contraire  insuffisant  pour  relever  un  mé- 
nage de  la  misère,  et  son  efficacité  est  douteuse . 

Ajoutons  encore  que  dans  bien  des  villes  les  secours  d'argent  et 
en  nature,  loin  de  se  compléter  s'excluent,  semblant  ainsi  affirmer 
une  prodigalité  fâcheuse. 

Ne  cherchons  pas  à  dissimuler,  même  à  atténuer  ce  qui  est 
mauvais  dans  le  fonctionnement  de  l'assistance  à  domicile.  Cette 
multiplicité  du  secours,  en  le  rendant  faible  et  insuffisant  est  une 
erreur  de  l'assistance. 

L'excuse,  motivée  sans  aucun  doute,  en  tout  pays,  est  que  les 
quémandeurs  sont  nombreux,  que  le  refus  est  dur,  que  même  un 
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petit  secours  fait  plaisir  à  qui  le  reçoit,  tout  étant  relatif  ici  bas. 
Néanmoins  le  secours  ainsi  donné  conserve  le  caractère  de  l'aumône, 
ce  n'est  pas  ce  qu^il  faut  avoir  en  vue.  Il  faudra  donc  chercher  à 
rompre  avec  ce  passé. 

La  distribution  des  secours  est  elle-même  sujette  à  critiques  et  à 
réformes:  dans  les  habitudes  actuelles,  c'est  au  siège  des  bureaux 
de  bienfaisance,  des  maisons  de  secours  que  se  font  les  distributions 
soit  en  nature,  soit  en  bons. 

On  assiste  au  lamentable  spectacle  de  longues  théories  de  pauvres 
gens  amassés  à  l'heure  prescrite  à  la  porte  de  rétablissement;  vieil- 
lards, femmes,  enfants,  tout  s'y  trouve. 

Cet  étalage  de  la  misère  publique  n'est  pas  bon.  Aussi  disons  bien 
vite  que  depuis  quelque  temps  surtout  on  cherche  à  l'éviter;  dans 
quelques  villes  on  a  mis  en  pratique  la  distribution  au  domicile 
mômedeTindigent;  àRoubaix,  h  Tourcoing  des  distributeurs  salariés 
portent  chez  l'indigent  le  pain  qui  sort  delà  boulangerie  du  bureau 
comme  s'il  s'agissait  d'un  client  quelconque;  il  en  est  de  même 
pour  le  charbon  et  le  coke.  A  Anvers,  les  pauvres  sont  reçus  dans  des 
salles  diverses  et  spacieuses.  Si  les  distributions  se  font  par  bons, 
on  emploie  pour  les  remettre  à  l'indigent,  des  distributeurs,  à  Lyon 
au  Havre,  etc.;  à  Orléans  ce  sont  des  dames;  à  Reims  les  commis- 
saires adjoints  assurent  ce  service.  Il  y  a  là  une  préoccupation  néces- 
saire, ne  pas  obliger  l'indigent  a  faire  montre  de  sa  misère,  lui 
éviter  la  perte  de  temps  qu'il  doit  consacrer  au  travail,  et  multiplier 
les  occasions  de  le  mettre;  dans  son  domicile,  loin  des  yeux  de 
tous,  en  contact  avec  quelque  personne  pouvant  avoir  sur  lui  quelque 
influence,  et  l'encourager  dans  les  eflbrts  h  faire  pour  sortir  de  la 
misère. 


Résultats  obtenus.  —    Texdaxces  nouvelles  des  bureaux 

DE  bienfaisance. 

Nous  disions  tout  à  l'heure  qu'il  ne  fallait  en  rien  atténuer  les 
imperfections  de  l'assistance  à  domicile,  et  nous  avons  franchement 
signalé  ce  qui  nous  semblait  susceptible  de  critique,  mais  cela 
n*empêche  pas  de  rechercher  si,   malgré  tout,  il  y  a  eu  quelque 
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progrès  par  rapport  au  passé,  quelque  résultat  meilleur  pour  l'in- 
digent secouru.  La  réponse  est  bien  difficile  à  faire,  si  Ton  veut 
s'abriter  derrière  des  chifires  exacts,  aOn  de  faire  une  comparaison 
de  quelque  valeur. 

En  France,  l'enquête  de  1871  n'a  utilisé  que  les  chiffres  des  dé- 
penses ordinaires  des  bureaux  et  non  pas  ceux  se  rapportant  direc- 
tement aux  secours  et  auxquels  participent  souvent  des  dépenses  et 
par  suite  des  recettes  extraordinaires.  Nous  n'avons  pas  de  termes  de 
comparaison  possibles  ;  seules,  les  dépenses  ordinaires  nous  peuvent 
donner  idée  du  contingent  moyen  réparti  entre  chaque  indigent. 
Cette  approximation  n'a  que  la  valeur  d'une  indication,  cependant 
on  peut  la  donner. 

Ce  rapprochement  que  j'ai  fait  pour  39  grandes  villes  de  France 
(Tableau  B)  entre  la  dépense  ordinaire  par  indigent  en  1871  et  en 
i8g8  nous  permet  de  faire  les  observations  suivantes.  En  187 1, 
Il  villes  accordent  un  secours  inférieur  à  10  francs,  11  un  secours 
variant  de  10  à  20  francs  et  7  seulement  un  secours  supérieur  à 
30  francs.  En  1898,  au  contraire,  3  villes  seulement  ont  un  secours 
inférieur  k  10  francs,  8  villes  ont  un  secours  de  10  à  ao  francs  et 
dans  18  villes  il  est  supérieur  à  20  francs.  En  1871,  le  minimum 
est  de  3  francs  (Ntmes)el  le  maximum  66  francs  (Rouen)^  en  i8g8 
le  minimum  est  de  6  francs  (Nîmes,  Drcst)  et  le  maximum  68  francs 
(Lyon).  Ces  résultats  numériques  qui  s'abaissent  évidemment  d'une 
certaine  quantité  s'il  s'agit  d'évaluer  uniquement  la  quotité  du  se- 
cours et  non  la  totalité  de  la  dépense,  donnent  néanmoins  une  juste 
idée  du  progrès  réalisé  dans  l'assistance  à  domicile;  le  secours  tend 
à  s'élever,  cela  n'est  pas  douteux;  on  comprend  la  nécessité  de  le 
rendre  utile  et  de  lui  faire  perdre  son  caractère  d'aumône. 

Ce  n'est  pas  là  seulement  qu'il  faut  porter  l'attention,  pour  juger 
l'œuvre  actuelle  des  bureaux  de  bienfaisance.  L'étude  attentive  de 
leur  fonctionnement  prouve  encore  que  beaucoup  comprennent 
autrement  et  mieux  leurs  devoirs  que  dans  le  passé  et  apportent  des 
idées  nouvelles,  d'heureuses  initiatives,  dans  l'accomplissement 
de  leur  mission. 

11  faut  même  leur  rendre  sur  ce  point  toute  justice  ;  ce  n'est  qu'à 
eux-mêmes  qu'il  en  faut  rapporter  le  mérite. 

La  circulaire  ministérielle  de  1875,  avec  le  règlement -modèle 
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qui  raccompagnait,  était  la  conséquence  naturelle  de  lenquéte 
de  1874  ;  on  améliorait  certains  côtés  administratifs,  mais  les  admi- 
nistrateurs n'y  pouvaient  puiser  aucune  organisation  nouvelle,  le» 
principes  anciens  demeurant  intacts  :  les  catégories  de  secours  étant 
les  mômes,  les  secours  jugés  les  meilleurs  étaient  toujours  les  secours 
en  nature  (aliments,  médicaments,  combustibles,  lingerie)  et,  dans 
les  cas  exceptionnels,  les  secours  d'argent.  Une  seule  circulaire 
récente,  celle  de  iSg^.  a  indiqué  l'utile  association  de  l'assistance 
par  le  travail. 

Mais  jugeant  sans  doute  que  ce  qui  n'est  pas  défendu  est  permis, 
beaucoup  de  bureau}^  avaient  ajouté  aux  secours  indiqués  des  œuvres 
annexes,  et  en  ont  créé  de  toutes  pièces  sous  l'influence  non  dou- 
teuse des  idées  qui  se  sont  répi^ndues  partout  en  matière  d'assistance. 

Bordeaux,  Calais,  Montpellier,  Rennes,  Toulouse,  Versailles,  ont 
des  écoles,  des  orphelinats  et  des  ou  vroirs  ;  Brest,  Toulon,  des  asiles  de 
nuit.  Ces  créations  anciennes  ne  sont  pas  absolument  du  ressort 
de  l'assistance  à  domicile  et  on  en  peut  contester  l'utilité.  Dans 
plusieurs  villes,  on  aime  mieux  procéder  autrement;  on  supprime 
les  écoles  et  on  préfère  les  placements  d'enfants  dans  des  familles  ou 
dans  des  orphelinats  déjà  existants  (LâUe,  Roubaix). 

Mais  d'autres  créations  naissent  et  l'évolution  des  idées  est  mani* 
feste.  Le  bureau  de  bienfaisance  de  Nancy  en  est  un  exemple  des 
plusfrappantsetdigned'étrecité.  Gràceaux  eflbrtsdeM.  Lallemant, 
son  vice-président,  le  bureau  de  bienfaisance  a  remanié  son  règle- 
ment en  1894  et  posé  les  principes  qui  doivent  guider  l'assistance  à 
domicile.  «  La  mission  du  bureau  de  bienfaisance  est  de  venir  en 
aide  à  ceux  qui  se  trouvent  défînitivement,  temporairement  ou  acci- 
dentellement, dans  l'impossibilité  physique  de  pourvoir  à  leurs 
besoins  ;  la  répartition  des  secours  doit  être  équitable  et  efficace  ;  il 
faut  savoir  discerner  le  malheureux  véritable  de  celui  qui  fait  de 
sa  misère  un  moyen  d'exister  ;  enfin  le  secours  que  l'on  donne  doit 
avoir  aussi  un  caractère  de  prévoyance,  de  mutualité,  de  relèvement 
moral,  contribuer  à  développer  les  sentiments  de  solidarité  sociale  et 
servir  h  répandre  les  idées  de  travail  et  d'épargne.  »  Et  pour  répondre 
à  ce  programme  dont,  je  le  pense,  personne  ne  songera  à  atténuer 
les  termes  et  la  justesse  de  vues,  le  bureau  do  bienfaisance  de 
Nancy  a  ajouté  à  ses  distributions  ordinaires,  des  œuvres  nouvelles, 
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le  patronage  des  apprentis  des  deux  sexes,  une  école  ménagère, 
Tassistance  par  le  travail,  Fœuvre  du  bon  lait  et,  tout  récemment, 
l'assistance  par  les  jardins. 

A  Reims,  il  faut  le  dire  aussi,  ces  idées  étaient  depuis  longtemps 
mises  en  pratique  et  récemment  encore,  M.  Jules  Henrot,  certai- 
nement un  des  plus  zélés  parmi  la  nombreuse  phalange  des  adminis- 
trateurs dévoués  des  bureaux  de  bienfaisance,  le  disait  aussi  en  rappe- 
lant dans  une  séance  annuelle,  aux  commissaires  du  bureau  de  bienfai- 
sance de  Reims,  leurs  devoirs  :  «  S'il  est  bien  de  soulager  la  misère, 
aider  les  mal  heureux  à  en  sortir  est  encore  mi  eux  »  et  plus  loin  «on  nous 
dira  peut-être  que  le  bureau  de  bienfaisance  est  une  institution  chari- 
table, non  une  institution  de  prévoyance,  que  notre  rôle  est  de  soulager 
les  malheureux  et  non  d'empêcher  les  hommes  de  le  devenir  ;  mais  en 
voyant  notre  budget  s'accroître  d'année  en  année  dans  des  pro- 
portions effrayantes  et  sans  parler  des  sentiments  de  mutualité  et 
d'humanité  qui  ont  bien  aussi  le  droit  d'intervenir  ici,  qui  pourrait 
nous  faire  un  crime  de  profiter  de  nos  relations  de  chaque  jour  avec 
nos  indigents  pour  chercher  à  relever  leur  moral,  à  les  faire  sorlir, 
eux  ou  du  moins  leurs  enfants,  de  l'état  précaire  dans  lequel  ils  vivent 
et  préparer  au  profit  de  l'ordre  social,  une  génération  moins  beso- 
gneuse, plus  utile  et  plus  digne  du  titre  d'un  peuple  civilisé.  »  Et, 
mettant  ces  principes  en  application ,  le  bureau  de  bienfaisance  de 
Reims  multiplie  son  action  de  secours  et  l'étend  au  patronage  des 
apprentis,  aux  logements  d'indigents,  à  l'assistance  par  le  travail, 
etc.  Nantes  fait  de  même,  encourage  l'épargne  par  la  caisse  des  loyers, 
créeTassistance  parle  travail, imollice  de  renseignements.  Besançon 
étend  son  intervention  à  des  œuvres  multiples  pour  les  enfants,  les 
apprentis,  le  placement  et  la  dotation  des  jeunes  filles,  fait  des  prêts 
d'argent.  Lille  se  remarque  par  ses  logements  à  bon  marché,  ses 
secours  aux  vieillards,  ses  écoles  de  couture. 

Enfin,  di^^ons  encore  que  partout  dans  ces  villes,  l'assistance 
médicale  déjà  organisée  a  pris  depuis  la  loi  de  iSgS  une  plus  grande 
extension  et  que  ce  service  dont  Tassislance  à  domicile  ne  peut  se 
désintéresser  est  devenu  l'occasion  de  créations  nouvelles  de  dispen- 
saires, de  soins  propres  aux  spécialités  médicales  et  chirurgicales. 
Le  tableau  C  suffira,  sans  plus  de  commentaires,  pour  justifier  de 
l'importance  de  ces  secours . 
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Nous  ne  voulons  pas  insister  davantage,  mais  il  nous  semble 
ressortir  d'une  manière  évidente  que, dans  les  grandes  villes  de  France, 
la  sphère  d'action  des  bureaux  de  bienfaisance  tend  à  s'agrandir  ; 
on  ne  s'immobilise  plus,  comme  autrefois,  dans  la  pratique  uni- 
forme de  Faumône  charitable,  on  se  préoccupe  des  autres  formes  de 
secours  propres  à  rattacher  l'indigent  à  sou  foyer,  à  sa  famille,  à 
relever  son  état  moral  défaillant,  c'est  bien  là  faire  une  utile  cam- 
pagne contre  le  paupérisme.  L'exemple  des  grandes  villes  entraînera 
les  agglomérations  moyennes,  les  petites,  et  pour  si  peu  que  l'admi- 
nistration supérieure,  sans  imposer  de  règles,  cela  va  sans  dire,  de 
nature  à  entraver  les  heureuses  initiatives,  encourage  seulement 
cette  orientation  nouvelle,  une  transformation  très  heureuse  peut  se 
produire  et  s'accomplira  certainement. 


II 

Entente  établie  ou  a  éïablui  avec  la  bienfaisance  puivëe 

Après  avoir  examine  l'organisation  et  le  fonctionnement  de  l'as- 
sistance publique  à  domicile  en  France  et  à  l'étranger,  fait  connaître 
les  caractères  essentiels  de  celte  forme  éminemment  utile  d'assistance, 
il  nous  pai'ait  impossible  de  ne  pas  compléter  ce  travail  en  répon- 
dant, selon  notre  conviction  personnelle,  à  la  question  posée  au 
Congrès. 

Partout,  nous  trouvons  une  organisation  de  l'assistance  à  domicile, 
plus  ou  moins  développée,  plus  ou  moins  bien  comprise  ;  partout 
aussi,  nous  le  savons,  et  M.  Rivière  nous  le  montrera,  l'assistance 
privée  y  emploie  son  zèle  et  ses  clîorls  avec  des  différences  entre  les 
pays  et  les  habitudes  sociales  de  chacun. 

Partout  on  sent  que  le  bien  serait  incontestablement  plus  grand 
si  ces  deux  modes  d'assistance  se  prêtaient  un  mutuel  appui,  se 
pouvaient  comparer  et  assimiler  à  deux  sœurs,  attentives  à  soulager, 
à  guérir,  à  sauver,  en  un  mot,  Tindigent,  en  quelque  sorte  leur 
enfant  adoptif.  Faire  cette  entente,  serait,  on  l'espère,  résoudre  le 
problème  de  l'extinction  de  la  misère,  du  moins,  organiser  métho- 
diquement la  charité  et  rendre  le  secours  efficace. 
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Avant  toute  chose,  il  est  des  points  sur  lesquels  il  importe  de  s'ex- 
pliquer clairement. 

Le  congrès  de  Genève  a  émis  un  vœu  en  faveur  da  développe- 
ment de  V organisation  de  la  charité  suivant  les  principes  et  les  méthodes 
usités  en  Angleterre,  Mais  faut-il  entendre  par  organisation  de  la 
charité  en  ce  pays,  ce  qui  incombe  à  l'assistance  privée  seulement, 
ou  pense-t-on  y  comprendre  également  ce  qui  est  du  ressort  de 
l'assistance  publique  ou  légale  ?  11  y  a  là  une  question  préjudicielle 
d'une  importance  incontestable.  Car,  si  l'organisation  méthodique 
de  la  charité  privée  en  Angleterre,  telle  que  nous  l'a  fait  connaître 
M.  Loch,  est  essentiellement  recommandable,  on  peut  à  bon  droit 
se  demander  si  l'assistance  légale,  obligatoire,  avec  le  workhouse  et 
la  taxe  des  pauvres,  offre  les  mêmes  titres  à  la  reconmiandation 
générale. 

La  formule  du  congrès  de  Genève  présente  donc  tout  au  moins 
des  obscurités  qu'il  convient  de  dissiper. 

Mais  il  faut  aller  plus  loin  dans  les  explications. 

Il  est  incontestable  que  si  des  idées  de  réforme  ont  pris  corps 
en  ce  qui  touche  le  fonctionnement  de  l'assistance  à  domicile,  si 
elles  ont  éveillé  l'attention  et  captivé  un  grand  nombre  de  philan- 
thropes, c'est  qu'on  visait  l'insuflisance  des  secours,  les  abus,  les 
doubles  emplois,  tout  ce  qui,  en  réalité,  constituait,  il  faudrait  dire, 
la  mauvaise  organisation  de  la  charité  ;  Tassistance  publique  bien 
plus  que  la  bienfaisance  privée  paraissait  devoir  prendre  pour  elle 
les  griefs  articulés  pour  justifier  ces  réformes.  La  meilleure  preuve 
qu'on  en  puisse  donner  est  la  partie  du  vœu  présentée  au  «congrès 
de  Genève  et  abandonnée,  après  discussion,  par  le  rapporteur, 
«  Un  des  buts  principaux  de  cette  organisation  serait  de  per- 
mettre la  réduction  au  minimum  des  secours  d'assistance  publique 
à  domicile,  en  tant  que  ces  secours  seront  distribués  en  argent,  à 
des  pauvres  valides  et  destinés  aux  besoins  ordinaires  de  la  vie.  » 
Cette  formule  complétait  la  première  et  indiquait  nettement  qu'il 
fallait  autant  que  possible  déposséder  l'assistance  publique  des 
secours  à  domicile,  en  argent,  soit,  mais  en  nature  aussi  sans  doute, 
pour  abandonner  à  la  bienfaisance  privée,  méthodiquement  orga- 
nisée, ces  sortes  de  secours. 

L'affirmation  ainsi  rendue  plus  nette  et  montrant  la  portée  du  vœu 
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peut  soulever  des  objections,  faire  naître  même  un  désaccord  absolu. 

En  matière  d'assistance  à  domicile,  au  système  anglais  on  peut 
opposer,  avec  quelque  avantage,  le  système  obligatoire  allemand, 
le  système  facultatif  français,  en  envisageant  celui-ci  non  pas  avec  le 
fonctionnement  critiquable  du  passé,  mais  tel  qu'il  pourrait  être 
pratiqué  ainsi  que  le  montrent  les  tendances  nouvelles  et  les  créations 
actuellod. 

De  pareils  rapprochements  seraient  sans  avantage  au  point  de  vue 
qui  nous  occupe  en  ce  moment  et  ne  feraient  pas  faire  un  grand  pas 
à  Tentente  recherchée. 

Peut-être  vaut-il  mieux  agir  autrement  et  ne  pas  chercher  à 
compliquer  une  formule  générale,  déjà  difficile  à  trouver,  en  impo- 
sant par  surcroit  un  système  particulier  d'assistance. 

Si  l'on  veut  tenir  compte  de  l'évolution  générale  et  réelle  des 
mœurs  publiques  et  des  idées  sociales  dans  les  nations  européennes, 
on  doit  nécessairement  faire  a  la  solidarité  partout  affirmée  de  la 
commune,  district  ou  paroisse,  une  part  importante. 

Ce  lien  entre  tous  les  citoyens  d'une  même  localité  doit  s'élendre 
à  la  pratique  de  l'assistance;  ce  principe  salutaire,  équitable,  est  déjà 
dans  bien  des  pays  consacré  par  la  loi  ;  il  ne  peut  que  s'affirmer  da- 
vantage avec  le  temps:  Du  même  coup,  il  faut  le  reconnaître,  la 
prépondérance  de  l'assistance  publique  organisée  ne  peut  également 
que  s'accroître,  car  la  commune  a  besoin  d'un  organisme  spécial 
pour  mettre  en  pratique  les  devoirs  que  les  lois  ou  l'opinion  lui 
imposent.  Vouloir  communaliser  l'assistance  et  la  transformer  en 
un  service  municipal  comme  semblent  le  désirer  quelques  villes, 
ce  serait  l'exposer  à  bien  des  vicissitudes,  influences  passagères 
d'idées  ou  de  personnes,  lui  enlever  l'unité  d'action  absolument 
indispensable  pour  réaliser  les  réformes  et  marcher  du  bien  au  mieux. 
Disons  encore  que  cette  absorption  de  l'assistance  par  la  commune 
serait  un  obstacle  à  peu  près  insurmontable  pour  voir  s'établir 
quelque  union  entre  l'assistance  publique  et  la  bienfaisance  privée, 
but  qu'avec  bien  d'autres  nous  voudrions  pouvoir  atteindre. 

C'est  ayant  présent  à  l'esprit  le  rôle  important  dans  le  présent 
et  dans  l'avenir  de  l'assistance  communale,  qu'il  faut  chercher  à 
concilier  l'assistance  publique  ainsi  comprise  avec  la  pratique  de 
la  bienfaisance  privée . 

!'•  QUESTION  8 
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Si  nous  résumons  en  quelques  systèmes  ce  que  nous  savons  des 
modes  divers  d'assistance  publique  et  privée,  nous  les  pouvons 
réduire  à  trois. 

Le  premier  supprime  presque  entièrement  l'assistance  publique 
&  domicile  et  abandonne  ce  secours  à  la  bienfaisance  privée  qui 
devient  sur  ce  point  maîtresse  absolue  et  prépondéiante;  c'est  en 
quelque  sorte  le  système  anglais. 

Le  second  laisse  fonctionner  les  deux  modes  d'assistance,  mais 
restreint  l'action  de  l'assistance  publique  à  ce  que  ne  fait  pas  la 
charité  privée;  c'est  le  système  hollandais.  Mais  li,  charité  privée 
signifie  les  églises,  et  le  côté  confessionnel  est  manifeste.  L'expé- 
rience n'a  pas  donné  à  ce  système  grande  valeur,  car  il  est  vivement 
critiqué  et  des  projets  de  réforme,  nous  dit  M.  Montheuil,  sont 
proposés  pour  remédier  à  cette  organisation  bâtarde  qui  engage 
toutes  les  responsabilités,  sans   en  préciser  aucune. 

Enfin  dans  le  système  français,  facultatif,  ou  dans  le  système  obli- 
gatoire allemand,  l'assistance  publique  a  pour  mission  l'assistance  à 
domicile  dans  toute  son  étendue,  dans  toutes  ses  applications;  la 
charité  privée  est  libre  de  la  pratiquer  aussi  sans  restriction  aucune. 
Ce  sont  en  un  mot,  deux  forces  égales,  si  l'on  veut,  et  qui  ne  sont 
en  aucune  façon  subordonnées  l'une  à  l'aiître  et  qui  n'entendent 
point  l'être. 

Au  point  de  vue  de  l'importance  communale  que  nous  avons 
rappelée  tout  à  l'heure  et  qu'il  ne  faut  point  oublier,  pensons-nous, 
c'est  bien  le  dernier  de  ces  trois  systèmes  qui  se  pourrait  le  mieux 
conserver  et  accepter  si  la  dualité  des  assistances  n'entraînait  pas 
également  la  dualité  des  secours  et  les  abus  sans  nombre  dont 
profilent  les  exploiteurs  de  la  charité. 

.  Chaque  assistance  voulant,  sans  aucun  doute,  conserver  son 
autonomie,  son  organisation,  sa  clientèle,  c'est-à-dire  sa  liberté 
dans  l'admission  aux  secours,  l'entente  ne  peut  porter  que  sur 
le  secours  lui-même,  sur  les  moyens  à  employer  pour  réprimer 
ou  empêcher  les  abus.  Ainsi  limitée  par  la  force  des  choses,  l'en- 
tente est  encore  possible  et  désirable. 

Il  faut  concevoir  que  l'assistance  publique  à  domicile-,  telle 
qu'elle  se  présente  aujourd'hui  dans  les  grandes  villes  et  cherchant 
à  modifier   ses  formas   passées,    représente    un    véritable    oflice 
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central  au  même  titre  que  celui  que  peut  créer  la  charité  privée 
en  groupant  les  œuvres  multiples  et  en  s'organisant;  on  y  trouve,  en 
effet,  comme  dans  la  bienfaisance  privée,  la  bouchée  de  pain, 
la  soupe  ou  fourneau  économique,  la  goutte  de  lait,  l'œuvre  des 
loyers,  les  prêts  de  linge,  les  vieux  vêlements,  les  habitations 
à  prix  réduits,  les  pensions  aux  vieillards,  aux  enfants,  les  prêts 
d'argent,  les  patronages,  l'assistance  par  le  travail,  même  l'ofBce 
central  de  renseignements,  etc.  Cette  centralisation  que  l'orga- 
nisation méthodique  de  la  charilé  considère  comme  indispensable^ 
existe  donc  déjà  plus  ou  moins  complètement,  selon  l'importance 
des  villes  et  les  ressources  financières  des  bureaux  de  bienfaisance. 
On  trouverait  certainement  illogique,  anormal  que  deux  bureaux 
de  bienfaisance,  Tun  légal,  l'autre  privé,  fonctionnassent  côte  à 
côte,  cela  existe  cependant;  il  en  serait  absolument  de  même 
de  deux  oiBces  centraux.  Cependant  cela  ne  serait  pas  choquant, 
s'ils  pouvaient  se  diviser  la  tâche  et  se  donner  pour  mission, 
l'un  de  veiller  à  toutes  les  misères  permanentes  et  définitives, 
celles  qu'on  ne  guérit  pas,  l'autre  de  s'occuper  de  toutes  celles 
qui  ne  sont  que  temporaires  ou  accidentelles;  sous  une  autre 
forme  on  pourrait  concevoir  que  le  bureau  de  bienfaisance,  oiBcb 
central  de  l'assistance  publique,  eût  les  indigents  malades,  vieillards, 
orphelins  ;  l'autre,  l'oAGce  central  de  la  bienfaisance  privée,  aurait 
les  nécessiteux  valides  de  toute  sorte  et  de  tout  âge.  Cette  com- 
binaison aurait  certainement  de  très  grands  avantages  ;  la  commune 
et  le  bureau  de  bienfaisance,  n'ayant  plus  à  secourir  que  la  ma- 
ladie, l'indigence  permanente,  porteraient  tous  leurs  efforts  de  ce  côté 
et  rendraient  les  secours  plus  fructueux,  plus  équitables.  Les  néces- 
siteux trouveraient  également  dans  l'assistance  privée  un  remède 
meilleur  à  leur  infortune  passagère.  On  ne  leur  accorderait 
plus  une  aumône  insuffisante,  mais  un  secours  variable  suivant  les 
cas,  approprié  à  chacun  d'eux,  en  un  mot  efficace  et  de  nature 
à  les  ramener  à  la  vie  normale,  au  travail  rémunérateur.  Ce  pour- 
rait être  l'âge  d'or  de  l'assistance  et  aussi  la  lutte  féconde  contre 
le  paupérisme. 

Mais  il  ne  faut  pas  se  faire  illusion  à  ce  sujet;  la  charité 
réclame  le  bénéfice  d'une  liberté  absolue  en  matière  de  secours, 
l'initiative  privée  veut  avoir  le  droit  de  créer  telle  œuvre  qui  lui 
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plaît  et  elle  consentira  difficilement,  pour  ne  pas  dire  plus,  à  s'em- 
brigader sous  la  tutelle  d'un  office  central  qui  la  générait  dans 
ses  désirs  ou  qui  lui  imposerait  des  restrictions.  On  peut  donc 
croire  que  la  délimitation  n'aura  jamais  ce  caractère  absolu  ;  par 
suite  l'assistance  publique  et  la  bienfaisance  privée  garderont , 
par  la  force  des  choses,  les  deux  sortes  de  clientèles,  tout  en  se 
les  partageant  certainement  d'inégale  façon.  Devant  répondre 
aux  mêmes  besoins,  elles  auront  naturellement  à  mettre  en  usage 
les  mêmes  procédés  de  secours,  ou  peu  s'en  faut. 

Mais,  cela  constaté,  et  les  deux  offices  centraux  dont  nous  parlions 
à  l'instant  existant  côte  à  cote,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  ne  puisse 
exister  un  autre  mode  d'entente,  afin  d'écarter  tout  au  moins  les 
doubles  emplois  et  l'exploitation  de  la  charité. 

Pour  réduire  les  choses  au  minimum  probablement  acceptable, 
ce  contact  pourrait  s'établir  à  l'aide  d'une  commission  composée 
d'un  nombre  égal  de  représentants  des  deux  offices  centraux.  Ce 
conseil  supérieur  non  de  direction,  d'administration  eflective,  mais 
plutôt  de  transaction,  de  conciliation,  d'étude,  aurait  pour  objet 
le  jugement  des  conflits  possibles,  des  réclamations  diverses,  la 
création  d'œuvres  utiles,  l'appréciation  des  concours  financiers 
d'ordre  public  ou  privé  à  apporter  aux  œuvres  existantes. 

Il  lui  faudrait  une  présidence  acceptée  avec  une  égale  satisfaction 
et  une  même  confiance  des  deux  côtés. 

Simple  eu  apparence,  cette  question  de  présidence,  qui  peut  trans- 
porter du  même  coup  la  prépondérance  de  l'un  ou  de  l'autre  côté, 
devient  grave  au  point  de  faire  craindre  qu'elle  soit  une  pierre 
d'achoppement . 

Il  semblerait  équitable  puisqu'il  s'agit,  en  somme,  des  pauvres 
d'une  même  localité,  que  le  premier  magistrat  municipal,  le  maire, 
le  bourgmestre,d(Hitla  sollicitude  doit  se  porter  également  sur  tout  ce 
qui  se  passe  dans  son  domaine  administratif,  qui  a  un  intérêt  majeur 
et  direct  à  voir  disparaître  la  misère  de  sa  localité,  fût  le  président 
désigné  de  cette  commission.  Mais  la  politique  aidant,  ou  même 
comme  en  France,  la  participation  du  maire  étant  effective  dans 
Tadministralion  de  l'assistance  publique  à  titre  de  président-né,  ce 
magistrat  sera  déclaré  par  avance,  ou  par  principe,  suspect  de 
partialité  et  par  cela  même  écarté  par  les  représentants  de  la  charité 
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privée.  Il  ne  serait  pas  impossible  de  tourner  la  difficulté  en  pré- 
sentant aux  suffrages  des  représentants  des  deux  offices  centraux, 
quelques  noms  proposés  par  rautorité  municipale.  On  devrait 
pouvoir  s'entendre  en  choisissant  parmi  des  personnalités  dont  la 
philanthropie  est  notoire,  la  bienveillance  reconnue  et  que  l'on 
sait  k  la  fois  respectueux  des  lois  du  pays  et  des  libertés  de  cons- 
cience et  d'opinion.  S'ils  ne  sont  pas  très  nombreux,  ces  hommes 
de  grand  mérite  existent  cependant  dans  toutes  les  villes  et  dans 
tous  les  pays. 

n  n'y  a  pas  d'impossibilité  absolue  d'organiser  ce  rouage  nouveau 
dans  le  mécanisme  de  l'assistance;  une  fois  constitué,  tout  peut 
s'améliorer. 

II  n'y  a  plus  absorption  d'une  assistance  par  l'autre;  chacune 
conserve  sa  liberté  d'action,  son  indépendance;  chacune  fait  des 
enquêtes,  cela  va  de  soi  ;  mais  aucun  secours  ne  sera  donné  par  l'une 
ou  par  l'autre  sans  un  échange  de  renseignements  ;  cet  échange  peut 
être  prompt  et  facile  avec  nos  rapides  moyens  de  communication  et 
ne  doit  retarder  en  aucune  manière  l'obtention  du  secours. 

Dès  lors  il  devient  inutile  de  multiplier  les  œuvres  similaires,  on 
se  prèle  un  mutuel  concours,  on  s'emprunte  ce  que  chacun  possède 
d'oeuvres  créées  et  Ton  peut  ainsi  s'entr'aîder  pour  faire  le  bien . 

Dira-t-on  que  cela  est  impossible;  je  réponds  que  ces  échanges 
existent  ;  cette  sorte  de  mutualité  dans  l'assistance  se  pratique.  Reims, 
Besançon,  Nancy,  Amiens,  Grenobfe,  etc.,pour  parler  de  la  France, 
s'entendent  avec  des  œuvres  privées  et  les  subventionnent  au  besoin. 

Rien  n'est  donc  plus  admissible. 

Mais  il  est  un  corollaire,  indispensable,  logique  de  cette  entente, 
de  cette  sorte  de  fusion  des  œuvres  d'assistance,  c'est  la  confiance 
réciproque  dans  les  œuvres  existantes. 

Comment  demander  à  l'assistance  publique  de  subventionner 
des  œuvres  particulières,  sociétés  de  charité  maternelle,  crèches, 
soupes  populaires,  orphelinats,  asiles  de  vieillards,  même  sous  la 
forme  déplacements  rétribués  par  Tassistance  publique,  si  ces  œuvres 
demeurent  ignorées,  si  elles  n'entendent  supporter  aucun  contrôle, 
même  limité  aux  choses  extérieures.  Dans  de  telles  conditions,  avec 
pareille  résistance,  on  pourrait  accuser  l'assistance  publique  de 
manquer  de  prudence,  d'abandonner  trop  aisément  le  mandat  qui 
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lui  est  confié  légalement;  car,  sans  porter  ici  aucune  accusation  fâ- 
cheuse, on  peut  bien  dire  que  les  meilleures  intentions  charitables 
ne  répondent  pas  toujours  aux  faits. 

Tel  est,  dans  son  ensemble^  le  minimum  désirable  de  l'entente  à 
réaliser  entre  l'assistance  publique  et  l'assistance  privée  en  vue  du 
secours  à  domicile;  si  restreint  qu'il  puisse  paraître,  il  serait  encore, 
à  mon  avis  susceptible  de  donner  d'excellents  résultats  ;  ce  pourrait 
être  le  commencement  d'une  ère  nouvelle  et  peut-être  d'une  union 
plus  intime  dans  l'avenir,  chacun  apprenant  à  se  mieux  connaître  et 
h  se  mieux  apprécier. 


TABLEAUX 
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Tableau 


YILLES  (a) 


Paris 

Lyon 

Bordeaux 

LiUe 

Toulouse 

Saini-Ëtienne,. 

Nantes 

Le  Havre 

Roubaix 

Rouen 

Reims 

Nice 

Nancy 

Amiens 

Toulon 

Brest 

Limoges 

Angers 

Ntmes 

Montpellier. . . . 

Rennes 

Tourcoing 

Dijon 

Orléans 

Grenoble 

Le  Mans 

Calais 

Besançon 

Versailles 


POPULATION 


1871 


.851.792 

823.417 

194.055 

158.117 

124.852 

110.814 

118.517 

86.825 

75.987 

102.470 

70.434 

52.377 

50.567 

68.747 

69.127 

66.272 

55.184 

58.464 

62.394 

55.606 

52.044 

43.322 

39.154 

48.976 

42.660 

46.981 

12.843 

49.401 

61.686 


1898 


.536.834 

466.028 

256.906 

216.276 

149.968 

136.030 

123.902 

119.470 

124.661 

113.219 

107.903 

93.760 

96.306 

88.731 

95.276 

74.388 

77.703 

77.164 

74.601 

73.931 

69.987 

73.353 

67.786 

66.699 

64.002 

60.075 

56.940 

57.556 

54.874 


Totaux 4.148.085  5.674.134  141.407  64.017 


1871 


44.416 
12.501 
5.595 
13.669 
6.106 
1.800 
3.342 
1.451 
2.912 
4.136 
6.642 
2.040 
2.845 
2.195 
2.677 
3.805 
2.600 
1.640 
2.400 
2.100 
8.500 
3.035 
2.000 
2.800 
509 
1.748 
262 
1.512 
1.139 


1896 


> 

7.476 
6.007 
7.844 
6.065 
2.926 
3.119 
2.234 
2.144 

1 
3.715 
2.50Ô 
2.557 
8.323 

1 

> 

> 
2.414 

1 

1.557 
1.526 

> 

> 

1.685 
1.213 
2.669 

997 
1.509 

532 


INDIVIDUS 

SKC0UR08 


1871  (b) 


170.416 

85.214 

15.821 

49.074 

16.482 

9.000 

11.200 

11.085 

8.425 

12.443 

21.850 

10.423 

4.768 

6.968 

6.629 

7.919 

11.000 

4.412 

12.000 

12.000 

12.000 

12.080 

7.000 

8.442 

1.465 

4.985 

847 

4.829 

3.292 


m 


184.006 

11.397 

16.196 

81.224 

10.494 

7.101 

9.477 

7.819 

10.315 

15.000 

11.638 

10.841 

8.553 

11.362 

5.000 

14.879 

7.272 

6.642 

11.935 

5.640 

5.844 

6.216 

1.315 

6.182 

3.563 

7.582 

7.908 

5.583 

4.088 


'192.029  395.072  9.789.020  13. 


RECETTES  OnDIX.\IRES 


1871 


5.165 

896 

231 

719 

215 

48 

121 

206 

97 

860 

91 

54 

57 

153 

77 

36 

56 

79 

45 

69 

54 

70 

81 

57 

27 

68 

21 

34 

138 


.632 
.785 
,278 
836 
.137 
.878 
.488 
151 
549 
.094 
758 
574 
.519 
.641 
.503 
.833 
.411 
.574 
.453 
.438 
.138 
.656 
.845 
.006 
.569 
.487 
.845 
628 
318 


(a)  Marseille  et  Toors  n'ont  pas  fourni  de  renseignements  —  (BKMoyennc  11,6  pour  100  habiunts.   —  (c)6,9  i 
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e 

SUBVENTION 

DÉPENSES  ORDINAIRES 

SECOURS 

SECOURS 

COMMr 

1871 

1896 

1896 

en 

NATDRK 

en 

ARGENT 

OBSERVATIONS 

1871 

3.163.734 

4.871.378 

4.798.219 

7.107.816 

1 

6.352.683 

(Rapport  général  de  1696.)  Subven- 
tions spéciales  départementale  et 
manie!  pale. 

740.007 
86.400 

•250.000 
120.000 

706.024 
232.049 

784.252 
416.032 

508.410 
186.032 

22.133 
20.172 

*  Ajouter  sabrent,  sappl.  110.000  poor 
assistance  médicale  et  divers. 

468.480 

•400.000 

690.249 

834.966 

345.088 

255.003 

*Sabv.  Gompl.  79.000  objets  divers. 

126.000 

•110.000 

237.068 

315.046 

91.192 

12.711 

^Subvention  compl.  10.000. 

35.900 
55.000 

•100.000 
70.000 

482.284 
123.567 

252.349 
210.799 

165.392 
90.107 

37.347 
•18.000 

*Sabv.compl.  83.000  alTect.  diverses. 

Noncomprisscconrsspéi-iani  de  loyer 

4.610et9.100 familles  pauvres. 

75.000 

155.000 

212.014 

279.815 

166.254 

29.204 

80.000 

•335.000 

385.571 

397.250 

250.276 

4.810 

*Sobv.  compl.  27.000  poar  layettes. 

765.960 
65.752 

•230.000 
•173.000 

832.493 
237.494 

371.503 
833.419 

209.279 
192.138 

56.808 
14.962 

*Sabv.  spéciale  27.^00  et  34.527  de 

subvention  départemenule. 
*Snbventfoneompl.  81.^2. 

> 

•  > 

64.725 

102  669 

73.011 

12.628 

* Subv.de  l.&OO  pour  assist.  médicale. 

1.000 

•25.000 

54.904 

212.554 

67.320 

51.659 

'Subvention  compl.  17.400. 

119.130 

•121.000 

142.187 

161.649 

126.786 

2.200 

'Subvention  compl.  8.946. 

62.135 

•55,900 

75.127 

108.747 

7.475 

55.603 

*Snbv.2'4. 000  assist. médicale. 

30.000 

30.000 

36.833 

95.030 

51.402 

10.706 

20.100 

•36.000 

63.385 

118.912 

81.941 

2.336 

*  Subv.  compl.36.500  pour  div.alTecUt. 

10.000 

20.000 

74.473 

128.648 

91.578 

7.788 

31.500 

41.500 

46.242 

75.058 

28.421 

25.781 

40.000 

65.928 

74.666 

125.917 

39.485 

1 

18.400 

31.000 

57.202 

120.390 

61.826 

2.600 

40.000 

220.000 

227.621 

263.172 

145.382 

46.810 

3.000 

•  > 

31.698 

54.731 

48.206 

> 

•Subv.  compl.  11.000 objets  divers. 

15.000 

17.000 

62.024 

98.949 

42.340 

27.543 

12.000 

•80.000 

23.613 

92.312 

20.184 

39.691 

«Subvention  compl.  10.303. 

25.000 

86.520 

70.936 

116.948 

78.413 

2.400 

16.750 

•105.000 

22.241 

122. 38S 

66.039 

5.977 

'Subvention  compl.  27.925. 

4.599 

2.725 

30.476 

92.073 

34.241 

10.919 

84.800 

32.225 

162.473 

169.538 

60.717 

46.878 

6.145.558 

7.734.276 

10.277.960 

13.562.927 

9.328.945 

7.155.252 

ponr  100  babi 

unts. 

I 
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Tableau    B 


VILLES 


PROPORTION 

d'indigents 
poorlOOhablUnU. 


QUOTITÉ 

de  la  dépense  par 
indigent  secoara 


1871 


1896 


1871 


1898 


QDOTITB 

do 

secours 

par 

INDIGENT 

en  1898. 


OBSERVATIONS 


Amiens 

Angers 

Besançon 

Bordeaux  . . . . 

Brest ; . . 

Calais 

Dijon 

Grenoble 

Le  Havre  . . . , 

Lille 

Limoges 

Lyon 

Le  Mans 

Montpellier. . . 

Nancy 

Nantes 

Nice 

Ntmes 

Orléans 

Paris 

Rennes 

Reims 

Roubaix 

Rouen 

Saint-É  tienne 

Toulon 

Toulouse 

Tourcoing. . . . 
Versailles  . . . . 


11 

7 
10 

8 
12 

6 
17 

8 
14 
81 
20 
10 
10 
21 
10 

9 
20 
19 
16 
10 
25 
83 
11 

8 

8 
10 
14 
33 

5 


13 
9 

10 
6 

20 

14 
2 
5 
6 
1 

10 
2 

14 

16 
9 
7 
8 

16 

10 
5 
8 

11 
8 
7 
5 
5 

10 
9 
7 


20 
16 

6 
14 

4 
26 

4 

5 
19 
14 

5 
20 
d4 

6 
11 
11 

6 

8 

7 
28 

4 
10 
45 
66 

11 
14 
18 
49 


14 

11 

19 

14 

16 

12 

24 

12 

6 

4 

17 

9 

41 

36 

35 

28 

36 

25 

26 

19 

16 

11 

68 

44 

15 

10 

22 

7 

24 

14 

22 

13 

9 

8 

6 

4 

16 

11 

52 

1 

16 

11 

28 

17 

38 

24 

24 

17 

85 

28 

21 

12 

21 

10 

42 

21 

41 

26 

Note.—  Les  dé- 
penses attribaées 
anx  secoors  médi- 
eanietpharmacenti- 

3 nés  ne  flgarent  pas 
ans  cette  énlnation 
Î|oi  ne  comporte  qoe 
es  secours  en  natore 
et  en  argent  ordi- 
naires. 
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Tableau    C 

VILLES 

DÉPENSES 

DES    BOREAUX 

ASSISTANCE    MÉDICALE 

Amiens 

27.216 
28.460 
20.273 
68.963 
20.741 
22.022 

> 
14.787 
61.677 
76,136 
28.615 
120.267 
22.064 
35.748 
40.097 
52.236 

7.307 
11.550 

1.380 
1.535.630 

7.324 

61.772 

84.238 

107.877 

1.227 
24.198 
60.716 
26.374 

4.000 

Assistance  dëpartemenUle. 

Médecins  rétrfbnës  par  la  ville. 

Pharmacie   senlement.    —   Assistance 
départementale. 

Assistance  départementale. 

Assistance  départementale. 

Assistance  départementale.  (Avances  faites 

par  le  bureau  ) 
Médecins  payés  par  le  bnreao. 

Angers 

Besançon 

Bordeaux 

Brest 

Calais 

Dijon 

Grenoble 

Le  Havre 

LiUe 

Limoges 

Lyon 

j 

Le  Mans 

Montpellier 

Nancy . . » 

Nantes 

Nice 

Nîmes 

Orléans 

Paris 

Rennes 

Reims   

Ronbaix 

Rouen 

Saint-É  tienne 

Toulon 

Toulouse 

Tourcoing 

Versailles 

PREMIÈRE  QUESTION  DU  CONGRÈS 

du  fonctionnement  et  de  l  efficacité  des  secours  a  domicile 
—  entente  établie  ou  a  établir  a  cet  égard  entre 
l'assistance  publique  et  la  bienfaisance  privée. 


III.  —  Rapport  de  M.  Louis  EIVIÈEE, 

Membre  de  la  Société  internationale  pour  Tétude  des  questions  d*assislance . 


Les  secours  remis  h  domicile  aux  indigents  constituent  une  portion 
notable  de  l'assistance  dans  notre  pays;  ils  l'eussent  constituée  tout 
entière  si  les  idées  préconisées  par  le  rapporteur  du  décret  du 
22  floréal  an  II  étaient  devenues  la  loi  organique  de  nos  institutions 
charitables  (i). 

Après  une  expérience  courte,  qui  eût  pu  devenir  désastreuse  en  se 
prolongeant,  la  France  est  rentrée  dans  la  voie  de  ses  traditions 
historiques .  L'assistance  publique  et  la  bienfaisance  privée  colla- 
borent de  nouveau,  depuis  un  siècle,  pour  apporter  une  atténuation 
aux  misères  imméritées. 

Cette  organisation  mixte  ne  pouvait,  toutefois,  satisfaire  les  esprits 
rectilignes,  partisans  des  solutions  absolues.  Les  uns  font  ressortir 
les  lacunes  et  les  incohérences  de  la  bienfaisance  privée,  qui  ne  peut 
suffire  à  tout;  les  autres  insistent  sur  l'automatisme  et  le  manque 
de  souplesse  de  l'assistance  publique. 


(i)  «  Plus  d'aumônes,  plus  d'hôpitaux,  tel  est  le  but  vers  lequel  la  Convention 
doit  marcher  sans  cesse;  car  ces  deux  mots  doivent  être  eflacés  du  vocabulaire 
républicain .  Le  secours  en  nature  est  réclamé  depuis  longtemps  ;  il  n'appartenait 
qu'à  la  Convention  nationale  de  parvenir  à  Torganiser  et  d'en  faire  jouir  les  ci- 
toyens malheureux.  »  Rapport  présenté  par  Barère  à  la  Convention,  au  nom 
du  Comité  de  Salut  public  {Moniteur  du  a4  floréal  an  II,  t.  XX,  p.  445). 
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Il  est  aussi  un  tiers  parti  qui  voit  de  préférence  ce  qu'il  y  a  de  bon 
dans  l'un  et  dans  l'autre  organisme,  qui  croit  qu'il  n'y  a  pas  trop  de 
toutes  les  bonnes  volontés  pour  remédier  à  des  souffrances  qui  sont 
légion,  qui  rêve  d'une  entente  permettant  d'utiliser  pour  le  mieux 
les  ressources  multiples  qui  existent  dans  notre  pays,  de  produire, 
pourrait-on  dire,  le  maximum  de  bien  avec  le  minimum  de  dé- 
penses. 

C'est  à  ce  tiers  parti  que  nous  semble  appartenir  la  majorité  des 
adhérents  de  ce  Congrès  international;  j'en  trouve  la  preuve  dans 
le  titre  même  qu'il  a  adopté  et  qui,  pour  la  première  fois,  associe  la 
bienfaisance  privée  h  l'assistance  publique  dans  l'étude  des  questions 
d'organisation  charitable.  Il  était  donc  naturel  que  cette  réunion  de 
ce  gens  de  bonne  foi»  se  préoccupât,  en  premier  lieu,  des  questions 
multiples  que  soulève  la  distribution  des  secours  à  domicile. 

Le  comitéd'organisation  m'a  fait  le  trèsgrand  honneur  de  m'appeler 
à  préparer  la  discussion  sur  ce  point.  Tout  en  appréciant  l'honneur, 
je  ne  pouvais  me  dissimuler  que  c'est  là  une  tâche  înGniment  déli- 
cate; pour  la  remplir,  la  bonne  volonté  ne  suffit  pas,  il  eût  fallu  y 
joindre  l'autorité,  qui  prédispose  le  lecteur  h  l'acceptation  des  solu- 
tions proposées. 

J'ai  pensé  que  le  meilleur  moyen  d'y  suppléer  était  de  mettre 
sous  les  yeux  de  mes  collègues  du  Congrès  les  diverses  pièces  du 
procès.  J'ai,  par  suite,  divisé  mon  travail  en  quatre  parties: 

I.  historique  du  secours  en  nature; 

II.  secours  donnés  par  l'assistance  publique:  État,  départements, 
communes  ; 

III.  action  des  œuvres  de  bienfaisance  privée. 

« 

IV.  Les  solutions  proposées  formant  la  conclusion  de  cet  exposé 
complet,  il  sera  facile  à  chacun  de  les  modifier  suivant  ses  idées 
personnelles,  en  se  reportant  aux  indications  objectives  données 
dans  les  trois  premières  parties. 

Il  eut  pu  être  intéressant  de  poursuivre  cet  examen  au  delà  de  nos 
frontières,  de  montrer,  en  face  de  notre  système  mixte,  celui  du 
droit  au  secours,  tantôt  porté  a  ses  dernières  conséquences  par  l'or- 
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ganisation  anglaise  de  la  charité  légale,  tantôt  mitigé  par  labsence 
de  sanction,  comme  en  Allemagne. 

Les  divers  états  de  l'Union  américaine  auraient  pu  nous  fournir 
des  exemples  des  solutions  variées  que  peut  produire,  dans  son 
application,  un  principe  uniforme,  tandis  que  nous  aurions  trouvé 
dans  les  Pays-Bas  un  type  très  complet  de  l'assistance  confession- 
nelle, encouragée  et  complétée  par  le  patronage  supérieur  et  im- 
partial de  rÉtat. 

L'examen  de  la  liste  des  adhérents  et  des  rapporteurs  a  suffi  à  nous 
mettre  en  garde  contre  une  telle  tentation. 

Nous  aurons  la  bonne  fortune  de  posséder  à  Paris,  en  1900,  des 
représentants  autorisés  des  divers  pays  auxquels  je  viens  de  faire 
allusion;  avec  bien  plus  d'expérience  et  d'autorité  qu'un  étranger  ils 
sauront  nous  dire  ce  qu'ils  font,  pourquoi  ils  le  font,  comment  ils 
le  font. 


I.  —  Historique  du  secours  en  nature. 

La  première  fois  qu'un  homme,  ému  par  le  dénûment  d'un 
de  ses  semblables,  a  porté  à  celui-ci,  dans  la  hutte  ou  la  caverne 
où  il  s'était  réfugié,  la  nourriture,  le  bois  ou  le  vêtement  qui 
lui  manquaient,  cet  homme  a  introduit  dans  le  monde,  par  un 
acte  libre  de  son  initiative,  le  principe  de  l'assistance  à  domi- 
cile. 

Toutefois,  ce  principe  ne  pouvait  guère  se  développer  dans  une 
société  reposant  essentiellement  sur  Tinstitution  de  l'esclavage. 
L'esclave  est  une  chose,  la  chose  de  son  maître  ;  on  le  range  au 
nombre  des  instruments,  avec  les  animaux  domestiques,  auxquels 
on   peut   l'assimiler  (i).    Un   poète   latin   lui   dénie   la   qualité 


(i)  «  La  loi  suprême  des  esclaves,  la  loi  commune  à  tous,  c'est  de  n*étre  rien, 
rien  qu'ime  chose  sous  la  main  de  son  maître  ;  et  celte  condition  avait  pour 
effet  immédiat  de  le  retrancher  de  la  classe  des  personnes  pour  le  soumettre  aux 
lois  qui  régissent  la  propriété.  »  Wallon,  Histoire  de  V esclavage  dans  V antiquité^ 
a®  édition,  1879,  t.  II,  p.  289. 

Déjà,  Aristote  avait  dit  :  c  La  propriété  est  un  instrument.  L'esclave  est  une 
propriété  vivante  et  le  premier  des  instruments.  » 
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d'homme  (i).  Comment  un  homme  libre  aurait-il  pu  ressentir 
pour  celte  chose,  pour  cette  bêle  de  somme,  le  sentiment  de  com- 
passion qui  a  pour  premier  mobile  un  retour  sur  soi-même  ? 

II  en  fut  autrement  lorsque  la  diffusion  du  christianisme  répandit 
dans  le  monde  païen  ces  deux  grands  principes  :  l'égalité  native 
et  primordiale  de  tous  les  hommes  (2),  le  devoir  de  charité  qui 
incombe  au  fort  vis-à-vis  du  faible,  au  riche  vis-à-vis  du  pauvre. 
Du  coup,  l'esclave  rentrait  dans  la  grande  famille  humaine,  il 
recouvrait  Taplilude  au  devoir  et  au  bienfait.  Il  pouvait  acquérir  les 
plus  hauts  mérites,  espérer  les  récompenses  éternelles.  Les  Cons- 
titutions apostoliques  admettent  l'esclave  dans  la  famille,  elles  le 
considèrent  comme  un  mineur  dont  le  père  doit  prendre  soin, 
comme  de  ses  propres  enfants  (3).  \u  siècle  suivant,  l'Église  admet 
les  esclaves  à  la  vie  monastique,  considérée  comme  l'expression  la 
plus  parfaite  de  la  vie  chrétienne  (4). 

Avant  même  de  quitter  Jérusalem,  les  Apôtres  avaient  institué 
les  diacres,  spécialement  chargés  du  service  des  pauvres  et  de  la 
distribution  des  secours  (5).  Saint  Pierre  transporte  à  Rome  cette 
institution,  et  son  troisième  successeur,  saint  Clément,  partagea 
Rome  en  sept  quartiers  ayant  chacun  une  maison  principale  (/i7u/u^) 
où  étaient  célébrés  les  mystères  et  où  les  secours  étaient  remis  aux 
pauvres.  Le  devoir  des  diacres  était  de  découvrir  ces  derniers, 
de  les  signaler  aux  fidèles  et  aux  évêques  dont  ils  devaient  être 
«  l'oreille,  l'œil,  la  bouche,  le  cœur  et  l'âme  » .   Le  résultat  de 


(i)  Pone  crucem  servo.  —  Meruil  qao  crîmine  servas 
Sapplicium  ?  quis  testis  adest  ?  qais  detulit  ?  Aadi  : 
NuHa  anquam  de  morte  hominis  canctatio  longa  est . 
—  O  démens  !  Ita  servus  homo  est  ? 

Juvénal,  Sat.  F/,  v.  aig-aaa. 

(a)  «  Ubi  non  est  Gentilis  et  Jadseus,. .  .servus  et  liber;  sed  omnia  et  in  omnibus 
Christas.  >  Pauli,  Ep.  ùd  Coloss.,  III»  11. 

(3)  Tollemer,  Des  origines  de  la  charité  catholique,  i  vol.  in-8,  Paris, 
Champion,  i884t  p-  337. 

(4)  Ibid.  p.  348. 

(5)  Act.  apostol.t  VI,  1-6.  —  Plus  lard,  on  leur  adjoignit  des  veuves 
chargées  de  ces  mêmes  offices  à  Tégard  des  femmes.  Saint  Paul  énumère  les 
qualités  à  exiger  de  celles  qui  seront  choisies.  (I  Tim.  V,  g  sq.) 
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leurs  investigations  était  consigné  sur  un  registre  spécial  (i),  et, 
plus  tard,  saint  Jean  Ghrysostome  objectera  la  multitude  des 
noms  inscrits  sur  ces  registres  aux  détracteurs  des  biens  de 
l'Église. 

On  se  préoccupait  déjà  de  placement  et  d'assistance  par  le 
travail  (2),  les  aumônes  devant  être  réservées  «  à  ceux  qui  sont 
incapables  de  travailler  » .  On  pratique  même  le  «  secours  efficace  »  : 
saint  Cyprien  recommande  de  payer  les  dettes  des  pauvres  «  de 
manière  à  pouvoir  effacer  les  noms  des  listes  »  (3) . 

Une  transformation  de  la  charité  s'opéra  sous  Constantin, 
lorsque  l'Église  reçut  le  droit  de  posséder  des  immeubles.  Jusque* 
là,  elle  n'avait  connu  que  les  pauvres  assistés  et  consolés  dans  leur 
demeure.  On  commença  à  construire  des  maisons  spéciales  pour 
les  orphelins,  les  malades,  les  vieillards,  placées  sous  la  direction 
de  l'évoque.  Tout  le  monde  connaît  la  Basiléïde,  construite  à 
Césarée  par  saint  Basile,  et  qui  est  restée  le  type  le  plus  complet 
et  le  plus  célèbre  de  ces  «  maisons  des  pauvres  » . 

Après  l'invasion  des  Barbares,  l'évêque  conserva  l'autorité  sou- 
veraine sur  tout  le  temporel  de  l'Église,  à  la  charge  d'en  donner 
connaissance  à  son  clergé  et  d'en  rendre  compte  au  concile  de  la 
province  (4).  Corrélativement  lui  incombait  la  charge  de  veiller  à 
l'entretien  des  pauvres  et  des  étrangers.  Cette  charge  passa  aux 
curés  vers  le  début  du  X*'  siècle,  quand  ceux-ci  commencèrent  à 
joindre  la  jouissance  des  terres  à  celle  des  dîmes  et  du  casuel. 

Dans  un  canon  resté  célèbre  et  souvent  cité,  le  concile  de  Tours 
de  567  établit  en  France  le  double  principe  de  l'assistance  commu- 


(i)  Dans  le  PerisUphanon,  Prudence  loue  le  diacre  saint  Laurent  du  soin  avec 
lequel  il  tenait  ce  registre. 

(a)  «  Pour  ccui  qui  n*ont  aucun  mélicr,  cherchez-leur  d'honnêtes  occasions 
de  gagner  ce  dont  ils  ont  besoin  pour  leur  nourriture.  Quant  aux  ouvriers, 
procurez-leur  de  Touvrage.  »  Saint  Clément,  ép.  I. 

(3)  A  l'un  des  congrès  de  la  Société  allemande  d'assistance  et  bienfaisance, 
M .  le  D^  Muensterberg,  dont  la  haute  compétence  est  si  connue,  a  pu  dire  sous 
une  forme  saisissante  :  «  Dans  l'Église  primitive,  les  secours  étaient  organisés 
d'après  le  système  d'Elberfeld.  > 

(4)  Thomassin,  Ancienne  et  nouvelle  discipline  de  V  Église,  3  vol.  in -fol.  1678, 
t.  III,  p.  637. 
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nale  et  du  domicile  de  secours  (i).  Gharlemagne  confirma  ces 
règles  par  plusieurs  capitulaires  (2). 

Après  Tan  mille,  les  fondations  de  monastères  se  multiplient.  Les 
maisons  de  tout  ordre  exercent  largement  l'hospitalité  et  distribuent 
des  secours  aux  pauvres  domiciliés  dans  les  environs .  Ces  insti- 
tutions charitables  se  développent  particulièrement  au  XI"  siècle, 
sous  l'influence  de  l'esprit  de  réforme  qui  souffle  alors  de  Chmy. 

En  même  temps,  l'initiative  individuelle  se  réveille  et  limite,  elle 
aussi,  l'autorité  épiscopale.  La  révolution  communale  du  XIP  siècle 
crée  sur  plusieurs  points  un  état  d'hostilité  entre  les  bourgeois  et 
les  évêques  ou  abbés,  dont  les  villes  veulent  s'affranchir.  Une  fois 
émancipés,  ces  bourgeois  enrichis,  éclairés,  donnent  généreusement 
pour  les  besoins  des  pauvres;  mais  c'est  surtout  sous  la  forme 
cor[K)rative  que  s'exerce  cette  assistance.  Chaque  métier  a  soin  de 
ses  pauvres  (3). 

Les  artisans  ou  u  gens  du  commun  »  s'organisent,  de  leur  côté, 
sous  forme  de  confréries  religieuses  pour  former  comme  une  seconde 
communauté  dans  la  commune,  devenue  le  patrimoine  des  familles 
puissantes.  C'est  le  minuto  popolo  des  républiques  italiennes. 
En  même  temps,  d'innombrables  œuvres  de  charité,  des  confrater- 
nités religieuses  éclosaient  de  toute  part  pour  le  rachat  des  captifs, 
la  visite  des  prisonniers,  le  soin  des  orphelins,  des  malades  et  des 
vieillards.  Les  grands  et  les  reines  participaient  à  ces  œuvres  de 
miséricorde  ;  on  voyait  une  sainte  Elisabeth  de  Hongrie,  une  Sibylle, 
fille  de  Foulque  de  Jérusalem,  soigner  les  lépreux. 

Ce  merveilleux  épanouissement  de  la  charité  fut  arrêté  par  la 
longue  guerre  qui  désola  pendant  un  siècle  entier  notre  pays. 


(1)  C  Vl  unaquœque  civitas  pauperes  el  egenos  incolas  alimenlis  congraenlibus 
pascal,  secundnm  vires,  ut  tam  vicini  presbyteri  quam  cives  omnes  saam  pauperem 
pascant,  quo  Jîet  ut  ipsi  pauperes  per  aliénas  civilates  non  fatigenlur .  »  Actes  du 
concile,  5'  canon,  chapitre  IV.  (Labbo  et  Cossart,  Collection  des  conciles,  ^^1^  ) 

(îï)  Voir  notamment  des  capitulaires  de  789,  79/1,  801,  806  et  809  dans 
Baluze,  Capitularia  regum  Franrorum,  1780,  in-folio,  t.   I*"'. 

(3)  Augustin  Thierry,  Lettres  sur  l'histoire  de  Fran/^e,  ii«  édition,  1856, 
pp.  190-300.  —  Dans  le  midi,  la  corporation  porta  longtemps  le  nom  de  charité, 
caritat;  c'était  surtout  une  société  de  bienfaisance  et  une  confrérie  religieuse. 

r*  gUBSTION  î) 
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En  même  temps  que  le  peuple  des  provinces  était  réduit  à  une 
misère  extrême  (  i  ) ,  l'état  moral  du  clergé  va  s'abaissant  par  degrés 
et  provoque  les  réclamations  véhémentes  des  personnages  les  plus 
saints  de  l'Ëglise  (2).  On  sait  les  tentatives  de  réforme  qui  suivirent 
en  France  le  rétablissement  de  l'ordre,  depuis  la  pragmatique  sanction 
de  Bourges  (i/i38)  jusqu'au  concordat  de  Bologne  (i5i6). 

Avec  le  XVP  siècle,  le  centre  administratif  des  institutions  chari- 
tables passe  déflnitivement  de  l'Église  à  la  commune. 

Une  grande  partie  des  célèbres  édits  de  François  I"  concerne 
l'assistance  hospitalière,  dont  nous  n'avons  pas  ànous  occuper  ici  (3). 
Toutefois,  l'ordonnance  du  Parlement  du  22  avril  iSSa,  prescrivant 
d'organiser  des  travaux  publics  pour  assurer  du  travail  aux  men- 
diants, ordonnait  d'assister  à  domicile  les  pauvres  qui  ne  pouvaient 
être  enfermés.  Un  édit  de  1 536  stipule  que  «  les  pauvres  impuissants  d  , 
vieillards  et  infirmes,  incapables  d'assurer  leur  existence  par  le 
travail,  seront  secourus  par  l'aumône  générale,  qui  leur  distribuera 
«  laumosne  raisonnable  ».  C'est  l'origine  de  la  communauté  des 
pauvres  de  Paris  et  l'organisation  première  des  secours  à  domicile  (4). 

(i)  Les  pauvres  gens  «  couchent  sur  la  paille,  à  nu,  découverts  >,  meurent 
<c  culx  et  leurs  familles  comme  de  faim  ».  Célcslin  Port,  Diclionnaire  historique, 
géographique  et  biographùjae  du  département  de  Maine-et-Loire^  3  \ol.  iii-8, 
introduction,  p.  ivra. 

(3)  11  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  parcourir  les  titres  des  écrits  de  saint 
Vincent  Fcrrier,  de  saint  Laurent  Justinien,  de  saint  Antonin,  archevêque  do 
Florence,  de  Félix  Hcmmcrlin,  chanoine  de  Zurich,  de  Dcnjs  le  Chartreux,  eto. 

(3)  L*arrêt  du  Parlement  du  a  mai  i5o5  retire  définitivement  aux  chanoines 
de  Notre-Dame  l'administration  temporelle  de  TIlùtel-Dieu  pour  la  confier  à 
huit  bourgeois. 

L'édit  du  19  décembre  i543  confie  la  surveillance  des  maladrerles  et  hôpitaux 
aux  baillis>  sénéchaux  et  prévôts,  en  leur  permettant  de  remplacer  les  adminis- 
trateurs qui  ne  font  pas  leur  devoir  par  do  nouveaux,  qui  peuvent  êtro  laïques. 
La  résistauce  du  clergé  provoqua  une  série  de  nouveaux  édite,  tous  fondés  sur 
une  interprétation  erronée  de  la  décrétale  si  connue  du  concile  de  Vienne. 

(4)  Louis  Parlurior,  L*assistance  à  Paris  sous  l'ancien  régime,  i  vol.  in -8, 
Paris,  Larose,  1897. 

Certaines  villes  de  province  avaient  déjà  organisé  les  secours  à  domicile 
avant  la  capitale.  A  Lille»  la  municipalité  s'en  préoccupe  dès  le  XIV®  siècle,  et 
Charles-Quint  ne  faisait  que  modifier  une  institution  antérieure  quand  il  institua 
douze  ministres  généraux  des  pauvres .  c  L'aumosne  générale  >  de  Lyon  fut  éta- 
blie en  i53i. 
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Enfin,  les  lettres  patentes  du  7  novembre  iS/ji  instituent  le  Grand 
Bureau  des  pauvres  de  la  ville  et  faubourgs  de  Paris,  eu  lui  confiant 
la  charge  du  soin  général  des  pauvres.  Le  Bureau  siégeait  place  de 
Grève,  près  ^hôpital  du  Saint-Esprit.  Il  était  compose  de  treize 
bourgeois  notables  et  de  quatre  commissaires,  nommés  par  le  Par- 
lement. Le  procureur  général  au  Parlement  devint  promptement  le 
chef  du  Bureau,  dont  les  commissaires,  nommés  à  raison  d'un  par 
paroisse,  furent  assistés  par  des  distributeurs,  en  nombre  égal, 
chargés  de  faire  les  paiements  indiqués  au  rôle  des  pauvres  à  Tau^ 
mône  de  la  paroisse  (  i  ) .  En  outre,  des  commissaires  étaient  députés 
en  mai  et  juin  dans  les  diverses  paroisses  pour  y  faire  la  réfor- 
mation des  pauvres  sujets  à  l'aumône. 

La  ressource  principale  du  Grand  Bureau  consistait  dans  une 
taxe  des  pauvres,  levée  annuellement  sur  tous  les  habitants  de  la 
ville,  «  de  tels  rangs  et  qualités  qu'ils  puissent  estre  ».  Cette  égalité 
devant  la  taxe  souleva  de  vives  réclamations  et  une  déclaration 
de  i55i  renouvela  les  prescriptions  de  i5^4.  La  taxe,  dont  le  Par- 
lement exigea  l'application  rigoureuse,  fut  maintenue  jusqu'à  la 
Révolution  (2). 

Organisation  légale  des  distributions  de  secours,  établissement 
d'une  taxe  spéciale  destinée  à  les  procurer,  ce  sont  là  deux  carac- 
tères introduits  dans  l'organisation  anglaise  par  Vact  27  de  Henri  VIII 
(i535),  et  qui  ont  reçu  leur  consécration  définitive  dans  l'ac^  43 
d'Elisabeth  (1601).  Mais  il  manque  aux  édits  de  François  I"  le 
troisième  et  le  plus  essentiel  des  principes  posés  par  Henri  VIII, 
l'obligation  du  secours  paroissial.  En  supprimant  les  ordres  reli- 
gieux et  en  confisquant  leurs  biens,  le  souverain  anglais  a  compris 
et  accepté  les  conséquences  d'une  mesure  qui  primait  les  pauvres  de 
leur  principale  ressource  (3).  En  France,  au  contraire,  où  rien 
n'était  changé  à  la  situation  antérieure,  le  pouvoir  royal  cherchait 


(1)  Laurentie,  A  travers  l'ancien  Paris,  t  vol.  in-iS,  1897,  p.  89. 

(a)  Lusurentic,  op.  cit. 

(3)  Un  historien  protestant  anglais  estime  au  tiers  du  montant  des  dîmes  les 
dislributionë  de  secours  faites  par  le  clergé  k  l'époque  de  la  Réformation, 
(Fuller,  Church  history,  1659). 
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simplement  à  régulariser  le  fonctionnement  des  secours,  en  réprimant 
les  abus  constatés. 

En  même  temps,  la  charité  privée  s'efforçait  d'améliorer  et  de 
développer  son  action.  A  côté  des  organismes  exclusifs  fondés  par 
les  corporations  surgissaient  des  associations  nouvelles,  d'un  carac- 
tère général,  préoccupées  de  toutes  les  souffrances. 

Depuis  le  milieu  du  XVI"  siècle,  il  s'était  formé  dans  un  certain 
nombre  de  localités,  sous  l'influence  du  clergé,  des  bureaux  de 
charité,  dirigés  par  uneassemblée  composée  du  curé,  desmarguilliers, 
du  seigneur,  du  juge  et  des  notables .  Cette  institution  reçut  une 
extension  notable  au  siècle  suivant. 

Le  I*"  août  1617,  saint  Vincent  de  Paul  était  installé  curé  de 
la  paroisse  de  Châtillon-les-Dorabes,  au  diocèse  de  Lyon.  Peu  de 
temps  après,  il  réunit  les  dames  de  sa  paroisse  en  «  confrérie  de  la 
charité  »  pour  assister  les  pauvres  et  visiter  les  malades.  Le  règlement 
adopté  le  8  décembre  1617  (*)  contient  des  conseils  pratiques 
qu'on  peut  encore  méditer  avec  fruit  en  ce  qui  touche  les  admissions, 
les  enquêtes,  la  visite  des  pauvres,  le  soin  des  malades^  au  bien- 
être  desquels  chaque  dame  doit  veiller  u  comme  si  elle  avait  à  faire 
à  son  fils  ». 

C'était  la  première  fois  que,  à  côté  du  vieil  Hôtel-Dieu  desservi 
par  des  religieuses  cloîtrées,  on  organisait  à  domicile  la  visite  des 
pauvres  et  des  malades  et  qu'on  y  appliquait  des  dames  du  monde, 
libres  de  tout  engagement  et  de  tout  vœu  (i). 

Rentré  l'année  suivante  dans  la  famille  de  Gondi,  l'ancien  curé 
de  Châtillon  organisa  des  institutions  analogues  dans  trente  ou 
quarante  villes  ou  villages  sur  lesquels  s'étendait  l'influence  de  ses 
protecteurs.  En  1620,  il  créa  à  Folleville,  au  diocèse  d'Amiens, 
la  première  «  confrérie  de  charité  w  composée  d'hommes.  Les  lignes 


(1)  Ce  règlement  a  ctc  retrouvé  le  20  février  1889  dans  les  archives  de  la 
mairie  de  Châtillon.  Il  a  été  publié  par  M.  le  chanoine  Maynard,  Saint  Vincent 
de  Paulf  savicy  son  temps,  ses  œuvres ^  son  influence,  4  vol.  Paris,  Bray,  1860. 

(a)  MgrBougaud,  Histoire  de  saint  Vincent  de  Paul,  Poussiclgue,  1891,  a«édilion, 
l.  i.  p.  79. 
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générales  sont  les  mômes  que  dans  les  confréries  de  dames  :  m^me 
nom,  même  but,  même  organisation  (ï). 

L'idée  des  secours  h  domicile  gagnait  du  terrain,  à  la  même 
époque,  dans  des  pays  fort  divers.  Préconisée  en  Espagnedès  1 545  par 
le  moine  bénédictin  Jean  de  Médina,  abbé  de  Saint-Vincent,  à  Sala- 
manque  (2),  elle  est  présentée  comme  le  meilleur  remède  à 
la  mendicité    par    un    écrivain   des    Pays-Bas    espagnols  (3). 

Des  le  milieu  du  XVII*'  siècle,  la  plupart  des  paroisses  de  Paris 
eurent  leurs  «  confréries  de  charité  » .  Plusieurs,  et  notam- 
ment celle  de  Saint-Sulpice,  organisèrent  des  manufactures  et  de 
petits  métiers  permettant  aux  indigents  valides  de  gagner  leur  vie. 
C'est  déjà  l'assistance  par  le  travail  (4) . 

Mais  ce  genre  d'assistance  élait  bien  plus  répandu  encore  dans 
les  provinces.  Dans  les  hôpitaux  des  villes  on  organisait  des  ateliers, 
des  «  manufactures  »,  pour  les  indigents  sans  travail . Dans  les  cam- 
pagnes de  Normandie,  Picardie,  Franche-Comté,  Auvergne,  Velay 
et  autres  provinces,  on  procurait  aux  agriculteurs  des  travaux  sé- 
dentaires pendant  l'hiver  (5). 

Les  institutions  créées  par  saint  Vincent  de  Paul  furent  adoptées 
et  généralisées  à  la  fin  du  siècle  par  une  décision  royale.  La  décla- 
ration du  12  décembre  1698,   après  avoir   pourvu  à  l'adminis- 


(i)  Mgr  Bougaud  a  reproduit  le  règlement  de  Folleville  en  appendice  à 
rou>rage  précité,  l.  II,  p.  SSg, 

(a)  Deliberacion  en  la  causa  de  los  poires^  Salamanca,  i546.  —  Jean  de 
Mcdina  rédigea  un  règlement  qui  fut  adopté  par  les  villes  de  Zamosa,  Valladolid 
et  Salamanque.  (DcGérando,  De  la  bienfaisance  publique,  Paris,  1889,  t.  I,  intro- 
duction, p.  l^). 

(3)  Weitz,  de  continendis  et  alendis  pauperibus.  Anvers,  i56a. 

(iS)  On  trouvera  dans  l'ouvrage  déjà  cité  de  M.  Laurenlie  un  chapitre  inti- 
tulé: Çxercice  de  la  charité  dans  les  paroisses  de  Paris  aa  milieu  du  XVII* 
siècle,  qui  contient  des  détails  très  complets  sur  celte  organisation. 

(5)  La  Rochefoucauld-Liancourt,  Plan  de  travail  du  comité  pour  Vextinction 
de  la  mendicité,  Paris,   Imprimerie  nationale,  1790,  p.   12. 

Voir,k  ce  sujet,  Germain  Martin,  La  grande  industrie  sous  le  règne  de  Louis  XI \\ 
Paris,  Rousseau,  1899.  —  Du  mémo,  La  grande  industrie  en  France  sous  le  règne 
de  Louis  XV,  1  vol.  in-8,  Paris,  Fonhmcing,  1900.  —  Des  Gilleuls,  La  grande 
industrie  aux  XV W  et  XVIII'  siècles. 
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tration  des  établissements  hospitaliers  (i),  stipule  que  la  distri- 
bution des  secours  à  domicile  sera  confiée  à  un  «  bureau  despauvres^ 
composé  du  curé,  du  seigneur,  du  juge  et  du  procureur  fiscal,  s'ils 
demeurent  dans  la  ville,  des  marguilliers  en  charge  et  des  mar- 
guilliers  anciens,  enfin  de  notables  habitants. 

Ces  bureaux  fonctionnèrent  jusqu'à  la  Révolution .  Leurs  bien», 
déclarés  biens  nationaux  par  le  décret  du  28  octobre- 5  novembre 
J790,  furent vendusenexéculiondu  décretdu  25  messidor  an  II  (2). 

En  résumé,  au  moment  où  se  réunirent  les  États  Généraux,  les 
secours  à  domicile  étaient  distribués  en  France  par  une  double  or- 
ganisation: I**  assistance  officielle  représentée  à  Paris  par  le  Grand 
Bureau  des  pauvres,  en  province  par  les  Bureaux  de  charité  ;  2**  bien- 
faisance privée,  comprenant  les  institutions  corporatives  et  des 
œuvres  multiples  ayant,  pour  la  plupart,  un  caractère  religieux.  Ce 
régime  semble  généralement  accepté;  dans  les  cahiers  des  sénéchaus- 
sées et  des  bailliages,  on  trouve  des  vœux  nombreux  en  faveur  de  la 
généralisation  des  bureaux,  de  leur  extension  à  toutes  les  paroisses; 
personne  ne  réclame  leur  suppression  (3). 

Le  22  janvier  1790,  l'Assemblée  constituante  élut  un  comité 
chargé  d'étudier  l'emploi  des  dons  faits  en  faveur  des  pauvres  de  la 
capitale  et  de  présenter  ses  vues  sur  les  moyens  de  détruire  la  men- 
dicité. Après  avoir  publié  un  «  plan  de  travail  »,  ce  comité  procéda 
à  une  vaste  enquête  à  Paris  et  en  province.  Ses  travaux  furent  résu- 
més en  sept  rapports,  présentés  au  nom  des  sections  entre  lesquelles 
les  membres  s'étaient  répartis, par  le  duc  de  La  Rochefoucauld-Lian- 
court,  leur  président  (f\). 

(i)  Nous  ne  nous  occupons  ici  que  des  secours  à  domicile;  nous  n'avons  donc 
pas  à  mentionner  les  nombreux  édits  qui  concernent  la  répression  de  la  men- 
dicité et  le  renfermement  des  pauvres.  Les  plus  connus  sonlVoditde  i656,  insti- 
tuant à  Paris  l'Hôpital  général,  et  l'édit  de  juin  166a  étendant  aux  provinces 
cette  institution. 

(a)  En  1789,  les  bureaux  de  charité  possédaient  h  Paris  des  rentes  d'une 
valeur  totale  do  455. 81 4  livres.  Le  nombre  des  personnes  secourues  atteignait 
annuellement  lao.ooo  et  la  moyenne  du  secours  était  de  i3  fr.  4o.  (A.  desCilleuls, 
Les  secours  à  domicile  dans  la  ville  de  Paris,  Broch.  in -8,  Paris,  Berger - 
Lcvrault,  jSya.) 

(3)  Léon  LaWcmaind, La  Hévolution  et  lespauvres^i  vol.in-8.  Paris,  1898, p.  33. 

(4)  Plan  du  travail  da  Comité  pour  V extinction  de  la  mendicité,  présenté  à  TAs- 
semblce  nationale  en  conformité  de  son  décret  du  aa  janvier,  Paris,  Imprimerie 
nationale,  1790,  in-4.  —  Travail  des  comités  de  mendicité,  Paris,   1790. 
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La  question  des  secours  à  domicile  est  étudiée  dans  le  troisième 
rapport.  L'auteur  propose runifîcation  derassistance  entre  les  mains 
do  la  nation  comme  la  base  législative  sur  laquelle  devra  désormais 
reposer  le  système  général  des  secours.  Tout  eu  reconnaissant  la 
nécessité  des  hôpitaux,  il  manifeste  sa  préférence  pour  les  secours  à 
domicile,  spécialement  en  ce  qui  touche  les  vieillards  et  infirmes. 
Pour  les  malades,  il  réclame  l'institution  de  médecins  et  de  sages* 
femmes  cantonaux.  Les  enfants  délaissés  seront  placés  dans  des 
familles  de  cultivateurs.  Quant  aux  valides,  ils  doivent  être  assistés 
uniquement  au  moyen  du  travail,  les  secours  gratuits  seront  sup- 
primés (i). 

Le  duc  de  Liancourt  avait  résumé  on  un  projet  de  décret  les  con- 
clusions pratiques  de  ses  longues  études.  L'Assemblée  nationale 
n'eut  pas  le  loisir  de  les  discuter.  Elle  se  contenta  d'inscrire  dans  la 
constitution  le  principe  du  droit  au  secours  (:))  et  laisse  à  l'assemblée 
nouvelle  «  l'honorable  soin  d'accomplir  cet  important  devoir  »  (3). 

Le  temps  a  manqué  à  l'Assemblée  législative  pour  s'acquitter  de 
cette  mission.  C'est  la  Convention  qui  a  consacré  l'œuvre  du  comité 
de  mendicité  par  quatre  lois  célèbres  qui  forment  une  législation 
complète  de  Tassistance. 

.   Le  décret  du  19  mars  1798  pose  nettement  le  principe  du  droit 
au  secours  (4). 

Le  décret  du  38  juin  1798  prescrit  l'assistance  des  enfants  pauvres 
ou  abandonnés^  des  vieillards  et  des  infirmes,  soit  h  domicile,  soit  à 
rhospice. 

(i)  c  Les  pauvres  valides  ne  sont  autre  chose  que  dos  journaliers  sans  pro- 
priélés.  >  ('j*  rapport).  —  Plus  loin  (pp.  83-85)  ce  même  rapport  se  prononce 
contre  le  droit  au  travail  et  l'illusion  que  le  Gouvernement  peut  en  procurer 
directement . 

(3)  ((  I)  sera  créé  et  organisé  un  établissement  central  de  secours  publics  pour 
élever  les  enfants  abandonnés,  soulager  les  pauvres  infirmes  et  fournir  du  tra- 
vail aux  pauvres  valides  qui  n'auraient  pu  s'en  procurer.  9  Constitution  de  1790, 
titre  ],  art.  a5. 

(3)  Léon  Lallemand,  La  Révolution  et  les  pauvres,  — L'auteur  a  présenté  un 
remarquable^ résumé  de  l'œuvre  législative  des  Assemblées  révolutionnaires. 

{^)  «  Tout  homme  a  droit  à  sa  subsistance  par  le  travail,  s'il  est  valide  ;  par 
des  secours  gratuits,  s'il  est  hors  d'état  de  travailler.  Le  soin  de  pourvoir  h  la 
subsistance  du  pauvre  est  une  dette  nationale .  1 
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Le  décret  du  24  vendémiaire  an  II  définit  le  domicile  de  secours 
et  organise  la  répression  de  la  mendicité. 

Le  décret  du  22  floréal  an  II  crée  rassistancc  publique  dans  les 
campagnes  (i). 

Enfin  la  mise  en  vigueur  du  système  était  assurée  par  le  décret 
du  23  messidor  an  II,  qui  ordonnait  la  réunion  au  domaine  national 
de  l'actif  des  hôpitaux,  hospices,  bureaux  des  pauvres  et  autres  éta- 
blissements de  bienfaisance. 

Le  système  de  la  Convention,  remarquable  comme  conception 
méthodique,  n'a  pas  suffisamment  tenu  compte  des  possibilités  du 
moment.  «  C'est  une  œuvre  toute  doctrinale  qui  n'a  pu  supporter 
répreuve  de  la  pratique  (2).  » 

Des  protestations  véhémentes  s'élevèrent  d'un  bout  à  l'autre  du 
territoire.  Les  secours  promis  sur  le  budget  ne  pouvaient  être  versés 
aux  administrations  charitables,  les  pauvres  manquaient  de  tout  et 
leur  nombre  augmentait  sans  cesse.  Deux  jours  avant  de  se  séparer 
la  Convention  suspendait  Texécution  du  décret  du  23  messidor 
«jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statué  sur  l'organisation  des  secours  publics». 

Cette  organisation  fut  un  des  premiers  soucis  du  gouvernement 
nouveau;  il  y  pourvut  également  par  quatre  lois: 

La  loi  du  16  vendémiaire  an  V  réorganise  les  hôpitaux  et  hos- 
pices en  leur  restituant  leurs  biens,  avec  leur  personnalité  ; 

La  loi  du  7  frimaire  an  V  institue  les  bureaux  de  bienfaisance  et 
leur  assure  des  ressources  par  la  création  d'un  impôt  spécial  ; 

La  loi  du  27  frimaire  an  V  organise  le  service  des  enfants  aban- 
donnés ; 

La  loi  du  7  messidor  an  VII  règle  l'administration  des  hospices 
civils. 

L'œuvre  législative  du  Directoire  semble  former  le  contrepied  de 
celle  de  la  Convention.  Le  temps  des  discussions  théoriques  et  des 


(i)  c  II  sera  ouvert  dans  chaque  département  un  registre  qui  aura  pour  titre: 
Livre  de  la  bienfaisance  nationale .  Le  premier  titre  sera  intitulé  :  cultivateurs, 
vieillards  et  infirmes.  Le  second:  artisans,  vieillards  et  infirmes.  Le  troisième 
sera  consacré  aux  mères  et  aux  veuves  ayant  des  enfants  dans  les  campagnes  ; 
les  malades  seront  visités  à  domicile  par  des  médecins  cantonaux .  9 

(a)  L.  Parlurier,  op.  cit.t  p.  aaS. 
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constructions  symétriques  est  passé.  On  veut  réparer  au  plus  vite 
un  édifice  qui  croule  chaque  jour.  On  revient  aux  idées  du  passé, 
encore  vivaces  au  bout  de  huit  ans,  et  auxquelles  l'insuccès  des 
nouvelles  organisations  refaisait  une  sorte  de  popularité.  On  crée 
des  organes  autonomes  et  séparés  pourles  services  d'hospitalisation 
et  d'assistance  à  domicile:  chacun  agira  dans  la  limite  des  ses 
ressources  ;  il  n'est  plus  question  ni  de  droit  à  l'assistance,  ni  de 
dépenses  obligatoires  |X)ur  y  faire  face. 

«  Si  la  société  a  le  devoir  moral  de  ne  laisser  aucune  souffrance 
réelle  sans  soulagement,  l'assistance  ne  peut  jamais  ôtre  réclamée 
comme  un  droit  par  l'indigent  (i).   » 

C'est  sur  ces  principes  que  nous  vivons  depuis  cent  ans.  Nous 
verrons  plus  loin  les  modifications  et  les  extensions  qu'a  apportées 
à  Tœuvre  de  Tan  V  le  siècle  qui  vient  de  s'écouler. 


II.  —    Secours  dominés  a  domicile  par  l'assista!^ce  publique 

L'assistance  publique  distribue  des  secours  à  domicile  h  l'aide 
de  deuxinstitulionsessentiellos  :  le  bureau  de  bienfaisance,  l'assistance 
médicale  gratuite.  L'une  assure  aux  indigents  ou  nécessiteux  la  satis- 
faction des  besoins  généraux  de  la  vie,  l'autre  se  préoccupe  spé- 
cialement des  malades. 

Les  bureaux  de  bienfaisance  (2)  fonctionnaient  depuis  près  d'un 
siècle  quand  l'assistance  médicale  a  été  organisée;  on  n'est  donc  pas 
surpris  de  relever  des  différences  notables  entre  les  deux  ins- 
titutions. Nous  venons  de  voir  comment  le  législateur  de  1799, 
réagissant  contre  les  théories  centralistes,  avait  laissé  la  plus  grande 
liberté  aux  communes  pour  constituer  leur  centre  charitable.  Les 


(i)  Paul  Bucquct,  Enquête  sur  les  bureaux  de  bienfaisance,  Paris,  Impniucrio 
nationale,  1874,  i  vol.   in-8,  p.  XVI. 

(a)  Le  mot  de  bienfaisance,  substitué  à  la  fin  du  dix-huitiome  siècle  a  celui  de 
charité t  est  dû  à  l'abbé  de  Saint- Pierre,  te  Certain  législateur  vient  de  créer 
un  mot  qui  manque  à  Vaugelas;  ce  mot  est  bienfaisance,  et  il  me  plaît.» 
(Voltaire,  discours  7).  Le  mot  no  figure  dans  le  dictionnaire  de  rAcadémîo 
qu'à  partir  de  176a. 
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diverses  enquêtes  (i)  auxquelles  ont  été  soumis  les  bureaux  de 
bienfaisance  ont  fait  ressortir  entre  eux  des  différences  importantes, 
non  seulement  au  point  de  vue  des  ressources,  mais  aussi  en  ce  qui 
touche  les  modes  d'assistance  et  les  résultats  obtenus.  En  1898,  au 
contraire,  on  avait  ou  le  loisir  de  constater  les  inconvénients  de  ce 
manque  de  direction  uniforme.  Aussi,  tout  on  gardant  la  commune 
comme  unité  charitable  dans  la  création  nouvelle,  on  lui  a  su- 
perposé une  organisation  départementale;  en  outre,  les  services 
d'assistance  du  ministère  do  llntérieur  ont  été  chargés  de  contrôler 
l'organisation  nouvelle,  en  assurant  l'unité  de  son  fonctionnement. 
Nous  allons  examiner  rapidement  les  caractères  principaux  de 
ces  deux  institutions.  Nous  y  joindrons  quelques  détails  sur  le 
fonctionnement  des  secours  k  domicile  distribués  aux  vieillards  in- 
digents, dans  un  certain  nombre  de  départements,  et  sur  la  pro- 
position de  loi  récemment  déposée  dans  le  but  de  généraliser  ce 
mode  d'assistance . 


/.  Bureaux  de  bienfaisance. 

Le  bureau  de  bienfaisance  représente  essentiellement  «  la  com- 
munauté des  pauvres  »  de  la  commune.  Il  constitue  une  personne 
civile,  possédant  son  patrimoine  propre  (2),  capable  d'acquérir, 
d'aliéner,  d'ester  en  justice.  Sa  fonction  principale  consiste  à  dresser 
la  liste  des  indigents  de  la  commune  et  à  leur  assurer  la  distribution 
des  secours  qui  leur  sont  nécessaires  ;  il  doit  aussi,  autant  que  les 

(i)  L'a  première  a  été  faîte  en  i833,  par  ordre  de  M.  le  comte  de  Gasparin, 
ministre  de  l'Intérieur,  et  se  trouve  résumée  dans  le  Rapport  au  roi  sur  les  hôpitaux,  les 
hospices  et  les  services  de  bienfaisance,  Paris,  Imp.  royale,  1887.  La  seconde  en- 
quête, on  i847i  a  donné  lieu  à  un  travail  de  M.  de  Waltcville:  Rapport  à 
M.  le  ministre  de  V Intérieur' sur  V administration  des  hôpitaux  et  hospices.  Paris, 
Imprimerie  nationale,  i85i .  Enfin,  Tinspeclion générale  des  services  administratifs 
procéda,  en  187 1,  à  une  troisième  enquête  analysée  par  M.  PaulBucquet,  président 
duconscilde  Tinspeclion  générale  et  publiée  en  187/1,  Paris,  Imprimerienationale. 

(2)  La  loi  du  ao  ventôse  an  V  restitua  aux  bureaux  de  bienfaisance  les  biens 
des  anciens  bureaux  do  charité,  réunis  au  domaine  national  par  les  lois  révolu- 
tionnaires. 

En  1871,  3.459  bureaux  possédaient  une  fortune  immobilière  d'un  revenu 
do  3.73G.231  fr.  72.  En  outre,  11.039  bureaux  étaient  titulaires  de  6,006.07 2  fr. 
de  rentes.  (Paul  Bucquet,  Enquête,  p.sxv.) 
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localités  le  permettent,  procurer  du  travail  aux  indigents  valides  (i). 
En  cas  de  disette  ou  de  chômage,  le  bureau  peut  même  établir  de* 
ateliers  de  charité»  et  certaines  villes  allouent  dos  subventions  spé- 
ciales dans  ce  but  (2). 

Le  bureau  de  bienfaisance  est  donc  un  organe  communal.  Il 
peut  y  en  avoir  plusieurs  par  commune,  mais  la  circonscription 
de  chacun  d'eux  ne  dépasse  pas  les  limites  de  la  commune.  Le 
bureau  fonctionne  sous  le  contrôle  du  conseil  municipal  et  de  Tau- 
torité  préfectorale. 

Toutefois,  l'administration  est  confiée  à  un  certain  nombre  de 
citoyens  élus  ou  nommés  pour  un  temps  déterminé  (3)  et  exer- 
çant leurs  fonctions  gratuitement.  Depuis  la  loi  du  5  août  1879, 
chaque  bureau  se  compose  du  maire,  président,  et  de  six  membres 
nommés  pour  quatre  ans,  deux  par  le  conseil  municipal  et  quatre 
par  le  préfet.  Le  nombre  des  administrateurs  peut  être  augmenté, 
sur  avis  du  Conseil  d'Etat,  mais  en  maintenant  la  même  pro- 
portion. 

Les  attributions  des  commissions  ainsi  formées  sont  multiples  : 

Elles  gèrent  le  patrimoine  des  pauvres,  aiïermcnt  et  entretiennent 
les  propriétés,  placent  les  capitaux. 

Elles  dressent  le  budget  et  fournissent  un  compte  moral  annuel. 

Elles  admettent  au  secours  les  pauvres  domiciliés,  et  les  classent 
en  trois  catégories: 

I®  secours  annuels   (vieillards  et  infirmes  incapables  de  tout 
travail)  ; 
.    2°  secours  temporaires  (pendant  l'hiver  seulement)  ; 


(i)  RôglemcDt-modète  annexé  à  la  circulaire  du  ministre  de  rintëricur  en 
date  du  10  février  1876. 

(2)  M.  Paul  Bucquet  en  donne  la  liste  pour  1871.  Enquête,  p.  xxxix. 
L'Office  du  travail  a  publié,  en   1899,  une  Statistique  des  travaux  de  secours 

en  cas  de  chômage  pour  les  années  1896,  1897  et  1898.  Paris,  Imprimerie  na- 
tionale, 1899. 

(3)  La  loi  du  7  frimaire  an  V  avait  stipulé  que  la  nomination  des  adminis- 
trateurs appartiendrait  à  la  municipalité.  Le  décret  du  7  germinal  an  XIII  attri- 
bua cette  nomination  au  ministre  do  Tlntéricur  qui,  plus  lard,  la  transféra  au 
préfet.  La  loi  du  31  mai  1873  avait  introduit  dans  chaque  commission  un  mi-> 
nistre  do  chaque  culte  reconnu.   Celte  disposition  a  disparu  on  1879. 
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3®  secours  accidentels  (cas  de  mort  du  chef  de  famille,  ma- 
ladie, chômage) . 

La  liste  des  secours  doit  être  revisée  au  moins  deux  fois  par  an, 
en  avril  et  en  octobre. 

En  dehors  de  leur  patrimoine,  les  bureaux  possèdent  un  certain 
nombre  de  ressources  qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi  : 

1°  Le  dixième  du  prix  des  billets  de  spectacle.  Ce  droit  a  été 
établi  par  la  loi  du  7  frimaire  an  V,  articles  i**^  et  2,  et  est  partagé 
avec  les  hôpitaux  depuis  la  loi  du  8   thermidor  an  V. 

2*^  Le  tiers  du  prix  des  concessions  dans  les  cimetières  (ordon- 
nance royale  du  6  décembre  iS^S). 

3®  Le  produit  des  quêtes  et  troncs  dans  les  églises  (art.  i"  du 
décret  du   12  septembre  1806). 

4^  Le  produit  des  quêtes  à  domicile  (art.  3  de  Tarrêté  du 
5  prairial  an  XI). 

A  ces  revenus  viennent  s'ajouter  chaque  année  les  ressources 
extraordinaires  provenant  de  : 

i^  Dons  et  legs  faits  par  dos  particuliers. 

2^  Subventions  facultatives  des  conseils  municipaux,  fournies 
principalement  par  un  prélèvemement  sur  l'octroi  (i). 

Pour  remplir  leur  mission,  les  administrateurs  utilisent  divers 
concours. 

Le  maniement  des  fonds  est  confié  à  un  receveur,  nommé  par 
le  préfet,  sur  une  liste  de  trois  noms  proposés  par  le  bureau.  Le 
receveur  municipal  remplit  ces  fonctions  de  droit  toutes  les  fois 
que  le  budget  du  bureau  est  inférieur  à  3o.ooo  francs. 

Dans  les  villes  importantes,  les  administrateurs   se   font  aider  • 
pour  la  distribution  des  secours  par  des  adjoints  ou  commissaires 
et  par  des  dames  de  charité . 

En  ce  qui  concerne  les  malades,  le  bureau  de  bienfaisance  ne 
s'occupe  plus  d'eux  qu'à  titre  de  bureau  d'assistance  médicale. 
Nous  en  parlerons  plus  loin. 

Les  règles  à  suivre  pour  la  distribution  des  secours  ont  été  tracées 

(i)  La  loi  du  27  vendémiaire  an  VII  institue  un  octroi  municipal  de  bien- 
faisancej  en  rendant  cette  institution  obligatoire  dans  les  villes  dont  les  hospices 
n'avaient  pas  de  revenus  suffisants. 
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par  diverses  circulaires  administratives  (i).  La  loi  organique  avait 
posé  le  principe  de  la  préférence  des  secours  en  nature  (aliments» 
vêtements,  combustibles,  médicaments,  soins  médicaux)  (2).  Les  se- 
cours en  argent  doivent  être  donnés  «  avec  une  grande  réserve  ))  (3). 
Aujourd'hui,  les  distributions  en  argent  tendent  à  devenir  la  règle 
générale,  surtout  dans  les  grandes  villes. 

Le  nombre  des  bureaux  de  bienfaisance  a  été  en  se  développant 
pendant  le  cours  de  ce  siècle. 

En  i833    on  en  comptait 6 . 275 

—  1847             —              9.336 

—  1871             —              13.367 

—  1887             —              15.250 

Depuis  que  la  loi  du  i5  juillet  1893  a  institué  dans  chaque  com- 
mune un  bureau  d'assistance,  le  Conseil  d'État  n'autorise  plus  la 
création  de  nouveaux  bureaux,  à  moins  que  cette  création  ne  soit 
la  condition  expresse  d'un  legs  (/i).  L'institution  du  bureau  d'assis- 
tance a  rendu  inutiles  les  commissions  charitables  qui  fonctionnaient 
dans  certaines  communes,  dépourvues  de  bureau,  pour  la  distribu- 
tion des  secours  accidentels  ou  temporaires  (5) . 

D'après  un   document  officiel  (6),  les  bureaux  de  bienfaisance 


(i)  Citons  notamment  une  circulaire  de  nivoso  an  X,  les  instructions  du  mi- 
nistre de  rinléricur  du  4  octobre  i8i5  et  du  8  février  i8a3,  et  la  circulaire  du 
10  février  1876. 

(a)  c  Les  secours  h  domicile  seront  donnés  en  nature,  autant  qu'il  sera  pos- 
sible, >  Loi  du  7  frimaire  an  V,  article  10. 

(3 )  Instruction  ministérielle  du  8  février   i8a3. 
£n  1871,  M.  Bucquet  indique  les  sommes  suivantes: 

Secours  eu  nature 20.663.617  francs 

—  argent 7.590.640     — 

Total 28 .  254 .  257  francs . 

(4)  Avis  du  Conseil  d'État  du  a8  février  1894.  Depuis  la  loi  municipale  du 
5  avril  i884«  un  décret  est  redevenu  nécessaire  pour  la  création  d'un  bureau. 
Un  arrêté  du  préfet  a  suffi  de  1867  à  i884.  (Loi  du  2^  juillet  1867,  art.  i4). 

(5)  En  1871,  5.878  commissions  charitables  ont  distribué  i  .ooa.6()3  fr.  06. 
(P.  Bucquet,  Enquête  préc.) 

(6)  Statistique  des  dépenses  publiques  d'assistance,  Paris,  1889,  p.  339.  (Actes 
du  Conseil  supérieur  ,  fasc.  n'*  a 4.) 
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ont  distribué  en  i885  une  somme  de  36.460.296  fr.  ^7  à 
1.633.564  assistés.  La  moyenne  des  secours  est  d'environ 
16  fr.  20  par  tête. 

II  nous  reste  à  exposer  l'organisation  des  secours  à  Paris,  qui  a 
toujours  eu  une  législation  particulière  au  cours  de  ce  siècle. 

Un  arrêté  des  Consuls  du  27  nivôse  an  IX  constitua,  sur  le  plan  de 
l'Ancien  bureau  des  pauvres,  un  Conseil  général  des  hospices,  com- 
posé de  onze  membres  et  présidé  par  le  préfet  de  la  Seine.  Un  second 
arrêté  du  29  germinal  an  IX  confie  à  ce  Conseil  le  contrôle  des  se- 
cours à  domicile.  Les  distributions  et  admissions  étaient  faites  par  les 
soins  de  quarante-huit  bureaux  de  section,  groupés  par  arrondisse- 
ment en  douze  comités  centraux  de  bienfaisance,  présidés  par  le 
maire  et  composés  de  membres  élus  par  les  bureaux  de  section  qui 
devenaient,  en  quelque  sorte,  autant  de  succursales  des  comités 
centraux. 

Une  ordonnance  royale  du  2  juillet  18 16  supprima  les  bureaux 
de  quartier  (sections)  et  créa  un  bureau  de  charité  dans  chacun  des 
douze  arrondissements.  L'ordonnance  royale  du  29  avril  i83i  subs- 
titua le  nom  de  bureau  de  bienfaisance  à  celui  de  bureau  de  charité, 
mais  laissa  subsister  l'organisation  antérieure. 

Le  Gouvernement  provisoire  supprima  le  Conseil  général  des 
hospices.  La  loi  du  10  janvier  1849  réunit  les  services  hospitaliers 
et  les  secours  à  domicile  entre  les  mains  d'un  directeur  de  l'Assis- 
tance publique,  responsable  devant  le  préfet  de  la  Seine  et  le 
ministre  de  l'Intérieur,  et  placé  sous  le  contrôle  d'un  conseil  de 
surveillance. 

La  loi  de  1849  disposait  qu'un  règlement  d'administration 
publique  réglerait  l'administration  des  secours  à  domicile.  Ce  règle- 
ment, préparé  par  une  commission  spéciale,  ne  fut  promulgué  que 
le  1 2  août  1886.  Plusieurs  de  ses  dispositions  ont  été  modifiées  par  le 
décret  du  i5  novembre  1895,  qui  régit  aujourd'hui  l'administra- 
tion des  secours  à  domicile  pour  Paris  (i). 


(i)  Les  dispositions  établies  par  ce  décret  ont  été  étudiées  par  le  Conseil  su- 
périeur de  l'assistance  publique  et  exposées  dans  un  remarquable  rapport  de 
M.  Fleury-Ravarin .  (Acte«  du  Conseil  supérieur  de  V assistance  publique ^  fasc.  4*  et 
4a.) 
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«  Centraliser  le  contrôle  et  les  ressources,  décentraliser  l'emploi  » 
(i),  tel  est  le  double  but  poursuivi  par  les  auteurs  de  l'organi- 
sation nouvelle. 

Pour  réaliser  le  premier  point,  les  services  de  l'hospitalisation  et 
des  secours  à  domicile  sont  réunis  sous  l'autorité  supérieure  du 
directeur  de  l'Assistance  publique.  Toutes  les  ressources  provenant 
tant  du  revenu  des  biens  des  pauvres  que  de  la  subvention  munici- 
pale sont  centralisées  dans  une  caisse  unique,  dont  les  trésoriers 
d'arrondissement  ne  sont  plus  que  des  agents  délégués.  La  répar- 
tition entre  les  arrondissements  est  faite  par  l'Administration  cen- 
trale, proportionnellement  à  leur  population  indigente  et  en  raison 
inverse  du  montant  des  ressources  propres  qui  leur  sont  laissées 
(dons,  legs,  quêtes  et  troncs).  L'Administration  centrale  assure,  de 
plus,  le  service  des  enquêtes  par  des  agents  salariés  et  expérimentés. 

L'emploi  des  ressources  ainsi  attribuées  est,  par  contre,  confié 
aux  commissions  administratives  d'arrondissement.  Le  nombre  de 
leurs  membres  est  sensiblement  augmenté,  de  manière  h  imposer 
à  chacun  d'eux  une  charge  moins  lourde.  En  même  temps,  les 
dames  ont  été  admises  dans  les  commissions  ;  par  une  seconde  in- 
novation, qu'on  peut  trouver  moins  heureuse,  on  y  a  introduit  un 
élément  politique  en  décidant  que  les  conseillers  municipaux  en 
feraient  partie  de  droit,  comme  le  maire  et  les  adjoints. 

Pour  éviter  les  retards  dans  l'attribution  des  secours,  il  a  été  établi 
qu'une  délégation  permanente  du  bureau  siégera  chaque  jour  à 
la  mairie,  de  manière  à  ce  qu'il  soit  possible  de  statuer  sans  retard 
sur  les  demandes  présentant  un  caractère  d'urgence,  spécialement 
sur  celles  des  «  nécessiteux  » . 

Les  listes  sont  dressées  annuellement  par  le  bureau.  Les  assistés 
sont  divisés  en  deux  catégories  : 

I**  indigents,  dont  la  situation  permanente  demande  un  secours 
réguher  ; 

2**  nécessiteux,  dont  la  misère  est  temporaire. 

Pour  être  admis  comme  indigent,  il  faut  être  Français,  domicilié 
à  Paris  depuis  trois  ans,  et  incapable  de  pourvoir  à  sa  subsistance 
par  le  travail .  Les  femmes  veuves  ou  abandonnées  chargées  d'en- 

(i)  Fleury-Ravarin,  Rapport  préc,  p.  i4. 
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lants  sont  également  admises,  si  elles  remplissent,  d'ailleurs,  les 
conditions  voulues  de  nationalité  et  de  domicile. 

Les  secours,  alloués  de  préférence,  en  argent,  sont  délivrés  par  le 
trésorier .  • 

Ou  s'est  donc  efforcé  de  réaliser  le  programme  proposé  pour  pré- 
venir les  abus  du  système  antérieur  et  qui  demandait  de  confier  à 
des  organes  différents  Tenqucte  sur  la  demande^  l'attribution  du 
secours  et  sa  délivrance. 


//.  —  Assistance  médicale  gratuite  (  i  ) . 

Nous  avons  mentionné  plus  haut,  au  nombre  des  réformes  pro-. 
posées  par  le  duc  de  La  Rochefoucauld-Liancourt,  l'institution  de 
médecins  et  sages-femmes  cantonaux  chargés  de  donner  leurs  soins 
aux  nialades  pauvres.  Cette  organisation  ne  fut  pas  créée.  En  1810, 
M.  de  Lezay-Marnesia,  préfet  du  Bas-Rhin,  organisa  dans  ce  dépar- 
tement le  premier  service  médical  gratuit .  L'assistance  médicale  à 
domicile  fut  introduite  en  18^0  dans  la  Loire  -  Inférieure,  en 
i85o  dans  le  Loiret.  Par  une  circulaire  du  mois  d'août  i85ii,  le 
ministre  de  l'Intérieur  portait  ces  exemples  à  la  connaissance  des 
autres  départements,  en  les  incitant  à  les  imiter.  Un  service  facul- 
tatif, limité  aux  communes  adhérentes,  fut  successivement  organisé 
dans  soixante  départements.  En  1898,  les  dépenses  s'élevèrent  a 
1 .  707 .  270  fr.  /|5  pour  2^5. 8^.7  assistés  (2). 

Des  propositions  tendant  à  rendre  ce  service  uniforme  et  obliga- 
toire avaient  été  déposées  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  nationale 
par  MM.  R.  Waddington  et  Théophile  Roussel.  Celui-ci  porta  la 
question  devant  le  congrès  international  d'assistance  de  1889  (3)  et 


(i)  Actes  du  Conseil  supérieur  de  V assistance  publique ^  fasc.  9,  a 5  et  4^:  Rap- 
port et  discussion  du  projet  de  loi;  fasc.  55  et  61:  Rapport  sur  rexécution  delà 
loi  pendant  les  années  1895  et  1896.  —  Rapport  de  MM.  H.  Napias  cl  G.  Rondel 
au  congrès  d'assistance  de  Lyon  1897,  t.  I,  p.  79.  —  Rapport  de  M.  G.  Rondel 
au  congrès  d'assistance  de  Rouen,  t.  II,  p.  i55.  —  Rapport  de  MM.  Louis  Bou- 
cheron et  Robert  Marois  au  même  congrès,  t.  II,  p.   174. 

(a)  Fasc.  55,  p.  i3. 

(3)  Compte  rendu  du  congrès,  t.  I,  p.  354- 
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l'assemblée  générale  adopta  un  vœu  proposé  par  M.  Henri  Monod, 
directeur  de  l'Assistance  et  de  l'IIygiène  publiques,  posant  les  bases 
d'une  organisation  complète  de  l'assislance  médicale  (i). 

Cette  étude  fut  une  des  premières  mises  à  Tordre  du  jour  du 
Conseil  supérieur  de  l'assistance  publique  (2).  Le  projet  préparé 
par  le  Conseil  fut  porté  devant  les  Chambres  par  le  Gouvernement 
et  devint  la  loi  du  i5  juillet  iSgS  dont  nous  avons  à  faire  connaître 
l'économie. 

Le  but  de  la  loi  est  d'assurer  l'assistance  médicale  à  tout  malade 
privé  de  ressources  (3)  .  L'obligation  incombe  à  la  commune,  mais 
les  charges  en  sont  attéimées  par  une  participation  subsidiaire  du 
département  et  de  CÉlat, 

Si  on  a  choisi  la  commune  comme  unité  administrative,  ce  n'est 
pas  seulement  parce  qu'on  se  conformait  ainsi  à  la  tradition  sécu- 
laire de  nos  institutions;  la  commune,  unité  restreinte,  n'est  en 
quelque  sorte,  qu'une  famille  agrandie,  tenue  de  se  substituer  aux 
obligations  que  la  famille  naturelle  est  incapable  de  remplir.  Dans  la 
commune,  on  connaît  facilement  la  situation  réelle  de  chacun,  et 
on  a  intérêt  à  limiter  le  nombre  des  indigents  de  manière  à  ne  pas 
étendre  les  charges  plus  qu'il  n'est  rigoureusement  nécessaire  (4). 

L'expression  «  privé  de  ressources  »  a  été  introduite  dans  la  loi 
pour  éviter  les  confusions  qu'ont  pu  amener  l'emploi  des  mots 
indigents  ou  nécessiteux,  déjà  employés  pour  le  bureau  de  bienfai- 
sance. «  L'homme  privé  de  ressources  est  celui  qui  n'a  ni  argent 
comptant,  ni  crédit  suffisant  pour  acquitter  les  frais  d'une  maladie  » , 
disait  au  congrès  de  Rouen  un  de  ceux  qui  ont  le  plus  efficacement 
travaillé  à  mettre  en  œuvre  les  dispositions  de  la  loi  de  iSgS  (5). 


(i)  Compte  rendu  da  congres^  l.  I,  pp.  SSS-SgS. 

(2)  Institué  par  dccrel  du  if\  avril  1888. 

(3)  I^s  femmes  eu  couches  sont  aiisirailées  aux  malades  pour  rapplication 
de  la  loi . 

(^)  «  Il  est  indispensable  que  la  commune,  «jucllc  que  soit  la  part  de  dépenses 
délaissées  à  sa  charge,  soit  financiùrement  intéressée  à  limiter  le  nombre  des  in> 
digents.  »  H.  Monod,  commissaire  du  Gouvernement,  discours  au  Sénat  le 
i3  mars  1898. 

(5)  G.  Rondel,  Rapport  au  congres  de  Rouen,  t.  II,  p.  i56, 

1"  QUESTION  10 
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Un  homme  vivant  ordinairement  de  son  travail,  sans  rien  demander 
à  la  bienfaisance,  peut  se  trouver  dans  ce  cas  le  jour  où  il  est  frappé 
par  la  maladie . 

Le  département  coopère  au  service  de  trois  manières  :  i*'  en 
centralisant  et  gérant  les  fonds  des  communes,  de  manière  à  établir 
l'unité  de  caisse;  2°  par  des  subventions  graduées  en  raison  inverse 
de  la  valeur  du  centime  communal,  les  communes  les  plus  pauvres 
recevant  90  p.  100  quand  les  communes  riches  ne  reçoivent  que 
10  p.  100  de  leurs  dépenses  ;  3^  par  Tacquit  des  dépenses  concer- 
nant les  malades  privés  de  ressources  qui  ont  un  domicile  départe- 
mental, sans  avoir  de  domicile  communal. 

L'État,  à  son  tour,  superpose  son  action  à  celle  du  département: 
i<>en  assurant  Tunitéde  direction  générale  et  le  contrôle  du  service; 
2°  en  aidant  les  départements  pauvres  par  des  subventions  calculées 
sur  des  bases  analogues;  3®  en  acquittant  les  dépenses  des  malades 
privés  de  ressources  qui  n'ont  ni  domicile  communal,  ni  domicile 
départemental. 

Ainsi,  obligation  communale  à  la  base,  solidarité  subsidiaire  et 
graduée  du  département  et  de  TEtal,  telles  sont  les  assises  sur  les- 
quelles repose  toute  l'organisation  (i). 

Pour  assurer  Texécution  de  la  loi ,  on  a  créé  dans  chaque  com- 
mune un  organe  essentiel,  le  bureau  d'assistance.  C'est  une  per- 
sonnalité civile  nouvelle,  ayant  ses  ressources  spéciales,  distincte 
du  bureau  de  bienfaisance,  bien  qu'elle  puisse  lui  emprunter  ses 
éléments,  s'il  existe,  ou  le  suppléer,  quand  il  fait  défaut. 

Toutes  les  fois  qu'on  trouvera  dans  la  commune,  une  commis- 
sion administrative  soit  de  bureau  de  bienfaisance,  soit  d'hospice, 
les  membres  de  celte  commission  formeront  le  bureau  d'assistance; 
si  les  deux  existent,  elles  se  réuniront  pour  constituer  un  bureau 
plus  large.  Si  ni  l'une  ni  l'autre  n'a  été  encore  formée,  le  bureau 
d'assistance  sera  constitué  conformément  aux  prescriptions  de  la 
loi  du  5  août  1879,  que  nous  avons  déjà  fait  connaître. 

Le  bureau  a  pour  représentant  essentiel  le  maire,  son  président, 


(i)  La  participation  des  déparlemcnts  a'ax  dépenses  des  communes  et  oello 
de  l'Élat  aux  dépenses  des  départements  sont  réglées  par  les  barèmes  A  cl  B 
annexés  à  la  loi. 
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ou  le  délègue  que  celui-ci  peut  désigner  pour  le  suppléer  dans  ces 
fondions  spéciales.  Ce  représentant  convoque  le  bureau,  prépare 
la  liste  des  assistés,  prononce  les  admissions  urgentes,  donne  aux 
hôpitaux  de  rattacbenient  l'ordre  de  recevoir  les  malades,  dresse  les 
états  de  recouvrement  qui  seront  rendus  exécutoires  par  le  visa 
du  sous-préfet,  veille  à  ce  que  les  personnes  admises  à  rassistance 
soient  effectivement  secourues  (i). 

La  liste  des  assistés  est  dressée  annuellement  par  le  bureau 
et  arrêtée  définitivement  par  le  conseil  municipal.  Les  inscriptions 
ou  radiations  sont  susceptibles  d'appel  devant  une  commission 
cantonale  instituée  par  l'article  27.  La  liste  doit  être  revisée  quatre 
fois  par  an. 

Pour  être  inscrit,  il  faut  être  : 

1°  Français; 

2°  domicilié  dans  la  commune  ; 

3<*  dans  une  situation  de  famille  ou  de  fortune  telle  qu'on  serait 
privé  de  ressources,  le  jour  où  la  maladie  surviendrait. 

Le  domicile  de  secours  a  été  réglé  par  l'article  6.  Tout  en  main- 
tenant le  délai  d'un  an,  fixé  par  le  décret  du  24  vendémiaire  an  II, 
ce  texte  a  innové  doublement,  en  supprimant  des  dispositions  com- 
pliquées et  tombé(»s  en  désuétude  et  en  stipulant  que  le  domicile 
se  perdrait  par  une  absence  volontaire  et  ininterrompue  d'un  an, 
sans  qu'il  fut  nécessaire  d'avoir  acquis  un  nouveau  domicile.  La 
conséquence  de  celte  disposition  a  été  la  prise  en  charge,  par  le 
département  ou  l'Ktal,  des  frais  concernant  les  individus  qui  ont 
perdu  leur  domicile  soit  communal,  soit  départemental. 

En  cas  d'urgence,  le  maire  peut,  prononccT  l'admission  de 
malades  non  portés  sur  la  liste  annuelle,  mais  il  doit  en  rendre 
compte  au  conseil  municipal,  à  sa  plus  prochaine  réunion. 

Le  traitement  à  domicile  est  la  règle  générale:  l'hospitalisation 
peut  toutefois  devenir  nécessaire,  soit  pour  assurer  l'isolement  d'un 
malade,  soit  par  suite  de  la  nature  des  secours  que  nécessite  son  état . 
Chaque  bureau  d'assistance  sera  donc  rattaché  à  deux  sortes  d'hô- 
pitaux :  l'un  voisin,  pour  les  cas  d'isolement,  l'autre,   qui  pourra 

(i)  H.  Napias  et  G.  Uondcl,  Rapport  au  congrès  de  Lyon,  l.    I",  p.  io4. 
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être  plus  éloigné,  pour  les  opérations  graves .  Ce  double  rattache- 
ment est  fait  par  les  soins  du  conseil  général  (art.  l\). 

L'assistance  est  limitée  au  secours  strictement  nécessaire.  Il  serait 
à  la  fois  injuste,  démoralisant  et  trop  onéreux  que  l'assisté  reçût 
des  soins  supérieurs  à  ceux  que  peut  se  procurer  l'ouvrier  vivant 
do  son  seul  travail. 

Le  maire  a  pour  collaborateur  nécessaire  un  personnel  médical 
comprenant  un  ou  plusieurs  médecins,  sages-femmes  et  pharma- 
ciens. La  désignation  de  ce  personnel  est  faite  par  le  règlement 
départemental  qu'élabore  chaque  conseil  général;  il  a  le  choix 
pour  le  recrutement  des  médecins  entre  le  système  des  circonscrip- 
tions, qui  attribue  un  médcéin  à  chaque  commune,  et  le  système  dit 
landais  ou  vosgien,  qui  admet  tous  les  médecins  ayant  adhéré  au  règle- 
ment départemental.  Des  dispensaires  pourront  être  prévus,  en  vue  de 
consultations  gratuites.  Les  prix  des  visites,  des  médicaments,  des 
appareils,  sont  fixés  par  le  conseil  général  et  le  préfet. 

Nous  ne  pouvons  entrer  dans  les  détails  de  cette  organisation  ; 
on  les  trouvera  exposés  avec  une  grande  autorité  dans  les  diverses 
publications  que  nous  avons  indiquées  (i). 

Nous  nous  contenterons  de  donner  pour  conclusion  à  ce  rapide 
exposé  un  résumé  des  résultats  donnés  par  l'assistance  médicale 
gratuite  en  1896,  seconde  année  du  fonctionnement  de  la  loi.  Nous 
empruntons  ces  chiffres  au  rapport  de  M.  le  directeur  de  l'Assistance 
et  de  l'Hygiène  publiques,  publié  dans  le  fascicule  n^  6ï  des  Actes 
du  Conseil  supérieur  : 

Ilabitants. 

Le  service  a   fonctionne  dans   78  départements  comptant     31.917.2ii) 
Anciens  services  de  médecine  gratuite  maintenus  dans  3  dép.  947 .  503 

Total 32.854.718 

Restent  sans  organisation  5  départements  pour 2.322.743 

Population  de  la  France  (Seine  exceptée) 35. 177 .401 


(t)  Voir,  en  outre,  le»  fascicules  5i,  54.  ^7  et  74  des  Actes  du  Conseil 
iupérieur  consacres  aux  organisations  communales  autonomes  autorisées  par 
Tarticle  35  de  la  loi. 
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fr. 
L'assistance  communale!  soigné  445. 51 8  malades  et  dépensé      6.394.204 

—  dépariera.       —  1.846     —  —  181.430 

—  de  l'État         —  343    —  —  28.364 

Total  des  dépenses 6 .  603 .  99S 

Répartition  des  charges  : 

Communes 4.325.013  , 

Départements 1 .  541 .508 

Étal.. 737.478 

Total  égal 6 .  603 .  998 


i//,  —  Assistance  aux  vieillards. 

Le  décret  du  24  vendémiaire  an  II  reconnaît  (litre  V,  art.  i6)  un 
droit  a  l'hospitalisation  avec  les  a  secours  de  stricte  nécessité  »  en 
faveur  des  vieillards  âgés  de  70  ans,  ou  atteints  d'une  infirmité 
dûment  établie.  En  fait^  cette  disposition  ne  fut  jamais  appliquée. 

Il  faut  arriver  à  la  moitié  du  siècle  pour  trouver  un  autre  texte 
relatif  à  l'assistance  des  vieillards.  La  loi  des  y-iS  août  i85i 
y  pourvoit  par  deux  procédés  différents.  Elle  stipule,  en  premier 
lieu,  que,  dans  les  hôpitaux  et  hospices,  un  certain  nombre  de  lits 
seront  réserves  aux  vieillards  et  incurables,  aux  conditions  établies 
parle  règlement  (art.  2).  En  outre,  la  commission  administrative 
pourra  convertir  le  cinquième  (i)  de  ses  revenus  en  secours  à  domi- 
cile annuels^  en  faveur  des  vieillards  ou  infirmes  placés  dans  leurs 
familles  (art.  17).    - 

Ces  dispositions  n'eurent  qu'un  effet  limité  dans  les  villes,  par 
suite  des  conditions  rigoureuses  apportées  à  l'admission  par  les 
règlements  préparés  par  les  commissions.  Dans  les  campagnes,  l'effet 
fut  presque  nul,  les  conseils  municipaux  n'étant  que  rarement  disposés 
,ji  payer  les  pensions  de  leurs  ressortissants  dans  les  hospices  urbains. 
Les  vieillards  indigents  continuèrent  à  avoir  pour  unique  ressource 
les  secours,  forcément  très  limités,  des  bureaux  de  bienfaisance. 


(i)  L'article  7  de  la  loi  du  ai  mai  1873  a  élevé  celte  proportion  au  quart,  et 
même  au  tiers  avec  Taulorisalion  du  conseil  général. 
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Toutefois  certains  départements  créèrent  spontanément  des  pen- 
sions pour  les  vieillards.  Dans  la  Marne  et  dans  l'Indre-et-Loire,  les 
conseils  généraux  établirent  des  secours  mensuels  à  domicile  de 
lo  francs  supportés  pour  les  deux  cinquièmes  par  les  communes 
et  pour  les  trois  cinquièmes  par  le  département.  Par  une  circulaire  du 
i**"  août  1888,  M.  le  ministre  de  Tlntérieur  porta  ces  faits  à  la 
connaissance  des  préfets  en  leur  recommandant  d'en  suggérer 
l'imitation  à  leurs  conseils  généraux.  Une  enquête  eut  lieu  à  la 
suite  de  cette  circulaire,  et  la  majorité  des  assemblées  départe- 
mentales se  déclara  favorable  à  la  création  de  pensions  pour  la  vieil- 
lesse. L'assistance  à  domicile  fut  organisée  dans  /19  départements; 
4  seulement  se  prononcèrent  contre  le  principe  posé  par  le  mi- 
nistre (i).  La  plupart  des  autres  invoquèrent  des  raisons  finan- 
cières pour  ne  pas  créer  le  service  tout  en  reconnaissant  son  utilité. 

Au  début  de  ses  travaux  le  Conseil  supérieur  de  l'assistance 
publique  avait  défini  quatre  catégories  d'indigents  auxquels  il 
conviendrait  d'étendre  successivement  l'obligation  de  l'assistance  ; 
les  vieillards  formaient  la  quatrième.  Un  projet  d'organisation  de 
ce  service  fut  soumis  au  Conseil  en  1890  ;  son  étude  fit  l'objet  d'un 
rapport  de  M.  Sabran  et  de  deux  discussions  dans  les  sessions  de 
1890  et  1892.  Le  texte  du  projet  fut  adopté  en  janvier  1892  (2). 
Une  partie  de  ces  conclusions  fut  reprise  par  MM.  Emile  Rey  et 
Lachièze  dans  une  proposition  de  loi  présentée  à  la  Chambre  des 
députés  en  1895  et  qui  donna  lieu  à  un  rapport  de  M.  Fleury- 
Ravarin  (3). 

La  question  fut  portée  devant  le  second  congrès  national  d'assis- 
tance, réuni  à  Rouen  en  1897,  par  un  remarquable  rapport  de 
M.  Paul  Strauss  (4).  Après  une  brillante  discussion,  les  conclu- 
sions du  rapporteur  furent  adoptées  dans  la  séance  générale  du 
16  juin  (5).  L'auteur  a  reproduit  ces  conclusions  dans  unepropo- 

(i)  Haute-Loire,  Meurthe-et-Moselle,  Vaucluse  et  Vosges.  (J.  de  Griscnoy, 
Questions  d* assistance  traitées  dans  les  conseils  généraux,  t.  IV,  1889,  p.  199. 
Paris,  Berger-Levrault,  1890,) 

(2)  Actes  du  Conseil  supérieur  de  V assistance  publique,  fasc.  Sa  et  37. 

(3)  Chambre  des  députés,  sixième  législature,  n°  1673. 

(4)  Compte  rendu  du  Congrès,  l.   I,  p.  ia5. 

(5)  Ibid,  t.  I,  pp.  324-258. 
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sition  de  loi  déposée  par  lui  au  Sénat,  dans  la  séance  du  20  jan- 
vier 1898  (i). 

Déjà,  la  Chambre  des  députés  avait  pris  l'initiative  de  mesures 
pratiques  en  faveur  des  vieillards.  Dans  la  séance  du  27  décembre 
1896,  elle  avait  voté  à  Tunanimité  Tordre  du  jour  suivant:  ((  La 
Chambre,  résolue  à  organiser  dans  le  plus  bref  délai  possible 
l'assistance  des  vieillards  et  des  infirmes  indigents,  par  la  contribu- 
tion des  commîmes,  des  départements  et  de  l'Etal,  prend  acte  de 
la  promesse  faite  par  le  Gouvernement  de  proposer  dans  le  budget 
de  1897  '^^  crédits  nécessaires  pour  jeter  les  premières  bases  de 
cette  organisation,  m 

La  loi  de  finances  de  1897  donna  satisfaction  à  ces  desiderata. 
En  vertu  de  l'article  /|3,  l'Etat  s'engage  à  contribuer  pour  une 
somme  de  5o  francs,  au  plus,  au  paiement  de  toute  pension  annuelle 
de  90  à  200  francs,  constituée  au  profit  d'un  vieillard  âgé  de 
70  ans,  incurable  et  incapable  de  tout  travail.  Le  total  de  ces  pen- 
sions ne  devra  pas  dépasser  2  p.  i.ooo  de  la  population. 

Une  circulaire  ministérielle  en  date  du  20  avril  1897  ^  réglé 
les  détails  relatifs  à  la  participation  de  TEtat,  du  département  et  de 
la  commune  au  service  des  pensions . 

La  loi  de  1897  a  donné  un  vigoureux  élan  à  la  création  des 
pensions  pour  la  vieillesse.  Plusieurs  départements  ont  créé  le 
service  de  toutes  pièces,  d'autres  ont  transformé  leur  organisation 
antérieure  de  manière  à  pouvoir  bénéficier  des  avantages  accordés 
par  la  loi.  Ce  sont  les  communes  qui  sont  les  moins  disposées  à 
s'engager  dans  la  voie  indiquée  par  le  Gouvernement,  et,  dans  cer- 
tains départements,  elles  n'ont  pas  accordé  un  concours  suffisant 
pour  que  le  préfet  pût  employer  en  totalité  les  fonds  votés  par  le 
conseil   général. 

A  la  fin  de  1898,  l'assistance  des  vieillards  était  organisée  dans 
48  départements  ;  elle  fonctionnait  dans  36  d'entre  eux  en  conformité 
des  dispositions  de  l'article  43  de  la  loi  de  finances  de  1897  (2). 

De  son  côté,  M.  le  ministre  de  l'Intérieur  avait  soumis  aux  délibé- 


(i)  Sénat,  session  do  1898,  n**  10. 

(2)  J.  de  Criscnoy.  Questions  d'Assistance  traitées  dans  les  Conseils  généraux  en 
189f>.   Paris,   1899,  Berger-Lcvrault. 
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rations  du  Conseil  d'Élat  le  projet  arrêté  en  189a  par  le  Conseil 
supérieur  de  l'assistance  publique.  Le  texte  amendé  a  été  adopté  par 
le  Conseil  des  ministres  à  la  date  du  1*' juillet  1898;  néanmoins,  la 
proposition  de  loi  n'a  pas  été  déposée  par  le  Gouvernement  sur 
le  bureau  de  Tune  ou  l'autre  dos  Cliambres. 

La  commission  d'assurance  et  de  prévoyance  sociale  delà  Chambre 
des  députés  n'en  procédait  pas  moins  à  l'examen  des  diverses  propo- 
sitions émanées  de  l'initiative  parlementaire  qui  lui  avaient  étéren* 
voyées.  Après  avoir  arrêté  ses  conclusions,  elle  a  désigné  comme 
rapporteur  M.  Bienvenu- Martin,  qui  a  déposé  son  rapport  au  com- 
mencement du  mois  de  mars  1900. 

La  proposition  de  loi  formulée  par  la  commission  comprend 
quarante  articles.  Elle  s'inspire  dans  ses  grandes  lignes  de  la  loi 
du  i5  juillet  1898  sur  Tassistance  médicale  gratuite,  tout  en  s'en 
écartant  sur  certains  points  spéciaux  que  nous  allons  indiquer. 

Aux  termes  de  l'article  premier,  l'assistance  est  déclarée  obliga- 
toire pour  les  personnes  qui  réunissent  les  cinq  conditions  suivantes  : 

ï^  être  Français; 

2<*  être  indigent; 

3®  être  âgé  de  70  ans  ou  atteint  d'une  inûrmité  ou  d'une  maladie 
incurable; 

4°  être  incapable  de  subvenir  à  sa  subsistance  par  le  travail  ; 

5"  posséder  le  domicile  de  secours  qui  s'acquiert  et  se  perd  dans 
les  conditions  prévues  par  les  articles  6  et  7  de  la  loi  du  1 5  juil- 
let 1893,  sauf  deux  dérogations  :  1°  le  temps  requis  pour  l'acqui- 
sition de  ce  domicile  est  porté  à  cinq  ans  pour  les  vieillards,  les 
infirmes  et  les  incurables;  2^  nul  ne  peut  acquérir  un  nouveau 
domicile  de  secours  à  partir  de  65  ans  (art.  3). 

L'assistance  est  à  la  charge  de  la  commune,  du  département  ou 
de  l'État  suivant  les  distinctions  admises  par  la  loi  de  1898  (art.  2). 

Le  service  de  l'assistance  est  organisé  dans  chaque  département 
par  le  conseil  général,  dans  les  conditions  prévues  par  la  loi 
du  10  août  1871  (art.  4). 

Chaque  conseil  municipal  arrête  annuellement,  à  sa  première 
session  ordinaire,  la  liste  des  vieillards,  infirmes  et  incurables  rem- 
plissant les  conditions  fixées  par  l'article  i'".  Cette  liste  est  dressée 
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par  les  soins  du  bureau  de  bienfaisance  ou,  à  son  défaut,  du  bureau 
d'assistance.  Dans  les  villes  de  plus  de  i5.ooo  habitants,  les  propo- 
sitions du  bureau  sont  préparées  par  des  commissions  instituées 
dans  chaque  quartier  (art.  7). 

La  liste  ainsi  arrêtée  est  publique,  elledovra  être  déposée  au  secré- 
tariat de  la  mairie.  Un  recours  est  ouvert  devant  une  commission^ 
cantonale  contre  les  décisions  des  conseils  municipaux  (art.  g  et 
10).  Il  est  créé  auprès  du  ministre  de  l'Intérieur  une  commission 
centrale  d'assistance  chargée  de  statuer  sur  les  réclamations  formées 
contre  les  décisions  des  commissions  cantonales  (  art.  i5  ). 

Le  secours  peut  être  alloué  sous  trois  formes  : 

i<>  Assistance  à  domicile,  par  l'allocation  d'une  pension  mensuelle 
fixée  par  le  conseil  municipal,  d'après  les  besoins  présumés  des 
assistés,  et  qui  ne  peut  être  inférieure  à  5  francs,  ni  excéder  20  francs 
par  mois.  Cette  allocation  peut  être  modifiée  ou  même  supprimée, 
suivant  les  changements  qui  se  produisent  dans  la  situation  du  bé- 
néficiaire (art.  19). 

2^  Hospitalisation.  La  commission  a  écarté  le  système  des  cir- 
conscriptions, introduit  par  la  loi  de  1898,  et  laisse  toute  latitude 
aux  communes  pour  la  désignation  de  l'établissement  où  elles  place- 
ront leurs  vieillards  et  incurables,  à  la  condition  toutefois  de  porter 
leur  choix  sur  l'un  des  hospices  compris  dans  une  liste  dressée  par 
le  conseil  général  (art.  21  et  22). 

3®  Placement  familial  dans  les  conditions  fixées  par  le  conseil 
général  (i). 

Les  communes  devront  toutefois  se  renfermer  dans  les  trois  modes 
d'assistance  indiqués  ci-dessus.  Elles  n'auront  pas  la  faculté  de 
créer  une  organisation  spéciale  par  analogie  avec  Tarlicle  35  de  la 
loi  de  1893.  On  a  craint  qu'une  pareille  latitude  n'offrît  un  moyen 
de  se  soustraire  aux  obligations  de  la  loi. 

Pour  les  vieillards,  infirmes  et  incurables  qui  n'ont  que  le  do- 
micile de  secours  départemental,  ou  qui  n'ont  aucun  domicile 
de  secours,  l'admission  est  prononcée  respectivement  par  la  com- 

(i)  On  Bail  que  co  mode  d'assistanco  a  éià  inauguré  avec  succt's  par  rasBiatanco 
publique  de  la  ville  de  Paris,  suivant  l'exemple  déjà  donné  en  Belgique,  à  Gheel 
près  AnverB.  Lob  membres  du  Congrès  sont  invités  à  visiter  la  colonie  familiale 
de  Dun-sur-Auron  (Cher). 
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mîssion  départementale  ou  le  ministrede  T  Intérieur  qui  déterminent 
également  le  mode  de  secours  à  employer  (art.  12  et  i4). 

Les  communes  reçoivent,  pour  le  paiement  des  dépenses  d'assis- 
tance mises  à  leur  charge,  une  subvention  du  département  calculée 
d'après  les  barèmes  annexés  à  la  loi  de  1898  (i). 

Mais^  contrairement  h  ce  qu'avait  statué  cette  dernière  loi,  les 
dépenses  payées  au  moyen  des  revenus  ordinaires  des  communes 
entreront  dans  le  calcul  de  la  subvention  (art.    24). 

Les  départements  reçoivent  à  leur  tour  de  l'État  une  subvention 
calculée  d'après  les  mêmes  règles  (art.  27). 

Les  bureaux  de  bienfaisance,  hôpitaux  et  hospices  possédant,  en 
vertu  de  fondations  ou  de  libéralités,  des  biens  dont  le  revenu  a  été 
affecté  par  le  fondateur  à  l'assistance  à  domicile  des  vieillards,  des 
infirmes  et  des  incurables,  devront  contribuera  l'exécution  de  la  loi 
nouvelle  en  remettant  annuellement  aux  communes  le  montant  de 
ces  revenus  spéciaux  (art.  29).  Les  hospices  devront,  en  outre, 
affecter  au  service  des  vieillards  et  des  infirmes  les  lits  qui  ne  sont 
pas  nécessaires  aux  besoins  des  autres  services.  Ils  continueront  à 
recevoir  gratuitement,  dans  les  limites  de  leurs  ressources,  les  vieil- 
lards et  les  infirmes  domiciliés  dans  la  commune  où  ces  établissements 
sont  situés  (art.  3o). 

La  loi  prévoit  une  contribution  de  l'État,  en  vue  de  favoriser  la 
construction  ou  l'appropriation  d'hospices  nécessaires  pour  son  exé 
cution.  Cette  contribution  sera  déterminée  en  raison  inverse  de  la 
valeur  du  centime  départemental  ou  communal,  sans  pouvoir  ex- 
céder 80  p.  100  ni  être  inférieure  à  5  p.  100  de  la  dépense  (art.  33). 
Un  tiers  des  fonds  du  pari  mutuel,  consacré  aux  œuvres  de  bienfai- 
sance, sera  versé  à  l'État  pour  être  appliqué  spécialement  à  ces 
subventions. 

La  ville  de  Paris  reste  en  dehors  de  l'organisation  qui  précède  ; 
un  règlement  d'administration  publique  déterminera  le  régime 
spécial  qui  lui  sera  applicable  (art.  38). 

Il  était  du  devoir  du  rapporteur  de  se  demander  quelles  charges 

(i)MM.  G.  Rondel  el  Ernest  Joly,  contrôleurs  du  sen'ice  de  Tassistance 
médicale  gratuite  au  ministère  de  l'intérieur,  ont  publié  un  travaij  très  complet 
donnant  la  combinaison  des  barômcs  A  etB  pour  les  divers  taux  de  pension  depuis 
90  francs  jusqu'à  aoo  francs.  Paris,  Chamerot  etRenouard,  1899. 
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occasionnera  l'application  des  dispositions  prévues  par  le  projet. 
Il  n'a  pu  les  évaluer  avec  précision,  faute  d'éléments  statistiques 
suffisamment  certains.  M.  Bienvenu-Martin  estime  toutefois  que, 
déduction  faite  des  dépenses  actuellement  supportées  par  les  hospices 
et  les  dépôts  de  mendicité  pour  l'entretien  des  vieillards  et  des 
infirmes  qui  y  sont  placés,  et  des  contingents  probables  des  bureaux 
de  bienfaisance,  il  resterait  une  dépense  d'environ  douze  millions  à 
répartir  entre  les  communes,  les  départements  et  l'État  Ci). 


III.  —  Secours  donnés  a  domicile  pak  les  oeuvres  privées 

En  abordant  l'étude  des  œuvres  privées,  on  se  sent  d'abord  tout 
déconcerté  par  leur  abondance  et  leur  variété.  C'est  la  môme  im- 
pression qu'éprouve  le  voyageur  en  présence  d'une  de  ces  végétations 
luxuriantes  qui  prouvent  la  fertilité  du  sol  natal,  mais  à  travers 
lesquelles  il  semble  impossible  de  se  frayer  un  chemin.  L'importance 
des  dons  annuels  (2)  n'étonne  pas  moins  que  le  nombre  des 
œuvres. 

Nous  ne  saurions  donc  songer  h  en  donner  une  onumération, 
même  succincte;  il  y  faudrait  un  volume  (3).  Nous  nous  conten- 
terons d'indiquer  des  types  choisis  de  manière  à  faire  comprendre 


(i)  La  commission  de  prévoyance  et  d'assurance  sociale  a,  en  outre,  préparé 
une  proposition  de  loi  sur  les  retraites  ouvrières  qui  est  étrangère  au  sujet  de 
cetto  étude.  Elle  a  clioisi  pour  rapporteur  M .  Paul  Guieysso,  dont  le  rapport  a 
été  distribuée  la  Chambre  des  députés  le  10  avril  1900. 

(a)  Un  des  hommes  qui  connaissent  le  mieux  ces  questions  établissait  récemment 
que,  de  1874  à  1894,  les  seuls  établissements  reconnus  d'utilité  publique  ont  reçu 
33  millions  et  demi  de  dons.  Paris  seul  a  donné,  en  1894»  4 .  638 . 000  francs  ù 
cette  catégorie  d'oeuvres.  A  combien  faut-il  chiffrer  les  dons  faits  aux  œuvres  non 
reconnues?  (Léon  Leféburo,  Histoire  (Tune  œuvre ,  i  vol,  in-8, Paris,  Didot,  1900.) 

(3)  C/.  Paris  charitable  et  prévoyant,  i  vol.  in-8  de  Ym-644  p.  Paris, 
Pion  et  C'*",  1897. —  ^^  France  charitable  et  prévoyante,  2  vol.  in-8,  même 
librairie,  1898. 

Cette  remarquable  publication,  qui  fait  le  plus  grand  honneur  à  l'Office  central 
des  œuvres  do  bienfaisance,  a  relevé  près  de  a. 000  œuvres  privées,  pour  Paris 
seulement.  Elles  nous  fourniront  nos  plus  nombreux  exemples,  la  province  nous 
présentant,  en  général,  des  types  des  mêmes  institutions,  avec  une  imporlance 
moindre. 
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le» diverses    sortes   de    secours  que  distribue  la  charité  privée. 
En  les  examinant  de  plus  près^  nous  trouvons  dans  ces  œuvres 
des  traits  généraux  communs  qui  nous  permettent  de  les  classer  en 
grandes  familles:  / 

1^  Celles  qui  donnent  des  secours  à  domicile  pour  les  besoins  de  la 
vie  normale  (aliments,  vêtements, loyer),  et  nous  distinguerons  ceUes 
qui  s'occupent  à  la  fois  de  ces  divers  besoins  de  celles  qui  se  lim  itent 
à  un  seul; 

2^  Celles  qui  réservent  leurs  secours  aux  besoins  exceptionnels  et 
spécialement  aux  soins  médicaux. 

C'est  à  peu  près  la  division  que  nous  avons  suivie  dans  le  précé- 
dent chapitre.  Il  ne  faut  pas,  toutefois,  nous  attendre  à  retrouver 
ici  les  mêmes  limites  parfaitement  définies.  Certaines  œuvres  réu- 
nissent diverses  catégories  de  secours  dans  leur  activité,  empiétant 
ainsi  sur  nos  classifications.  Elles  considèrent  que  rien  de  ce  qui 
concerne  le  pauvre  ne  doit  leur  rester  étranger,  elles  ont  la  noble 
ambition  de  soulager  toutes  les  misères  humaines. 

Comme  importance  et  comme  nombre,  nous  trouvons  au  premier 
rang  les  sociétés  catholiques  à  caractère  religieux  qui  se  rattachent 
aux  grandes  fondations  du  XVII®  siècle. 

La  plus  nombreuse  a  choisi  pour  son  patron  le  grand  organisa- 
teur de  la  charité  à  celte  époque.  La  Société  de  Saint-Vincent  de 
Paul,  fondéeà  Paris,  en  i833,  par  six  jeunes  étudiants,  a  commencé 
par  pratiquer  exclusivement  la  visite  des  pauvres  à  domicile.  Elle  y 
a  joint  successivement  diverses  autres  œuvres  complétant  son  action 
charitable:  fourneaux  économiques,  patronages  d'écoliers  et  déjeunes 
ouvriers,  vestiaires,  bibliothèques,  caisses  de  loyer,  comités  de  ma- 
riage.Les  membres  de  la  Société  sont  groupés  en  conférences  parois- 
siales. En  1898,  les  secours  distribués  en  France  se  sont  élevés  à 
2.228.228  francs  dont  545.o5/l  pour  le  seul  département  de  la 
Seine,  qui  compte  220  conférences. 

Les  dames  catholiques  sont  également  groupées  en  associations 
paroissiales,  présidées  par  le  curé.  Les  sociétaires  visitent  les  pauvres 
à  domicile  et  leur  distribuent,  conjointement  avec  les  sœurs,  les 
aumônes  recueillies,  remplissant  envers  leurs  assistés  tous  les  devoirs 
de  protection  et  de  charité.  Les  religieuses  de  diverses  congrégations, 
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particulièrement  les  sœurs  de  Saint-Vincent  de  Paul  (i),  tiennent 
également  76  maisons  de  secours  paroissiales  dites  ma/so/i^  de  charité 
libres  qui  servent  de  centre  à  la  distribution  de  ces  secours,  et 
s'occupent  plus  particulièrement  des  malades. 

Les  pères  Franciscains  de  la  rue  de  Puteaux,  en  dehors  des  dis- 
tributions de  pain  dont  nous  parlerons  plus  loin,  accordent  des  allo- 
cations aux  pauvres  les  plus  dignes  d'intérêt  sous  la  forme  de  bons 
de  viande»  combustible,  médicaments  ou  travail  ou  sous  celle  de 
vêtements  et  de  secours  de  loyer. 

Les  œuvres  protestantes  ne  pratiquent  pas  moins  activement  la 
visite  de  leurs  coreligionnaires  malheureux. 

La  Délégation  générale  des  diaconats  de  t église  réformée,  fondée 
en  i8o3,  centralise  les  dons  et  les  répartit  entre  les  huit  paroisses 
do  Paris>  de  manière  à  ce  que  les  plus  riches  viennent  en  aide  à 
celles  qui  sont  moins  favorisées.  La  Délégation  alloue,  en  outre,  des 
secours  mensuels  &  des  orphelins.  Les  dépenses  se  sont  élevées  à 
92.480  fr.  35  pour  1896- 1896. 

Le  Diaconat  de  {église  luthérienne,  fondé  en  1867,  a  créé  plu- 
sieurs circonscriptions  pour  la  visite  des  indigents  : 

U  Association  protestante  de  bienfaisance,  fondée  en  1825,  s'occupe 
spécialement  des  femmes  et  des  enfants,  auxquels  elle  alloue  des 
pensions  mensuelles  et  distribue  des  vêtements  et  des  chaussures . 

L'association  a,  en  outre,  organisé  trois  maisons  à  loyers  réduits  ; 
les  dépenses  pour  1896  ont  été  de  44-4 17  francs. 

ha  Réunion  protestante  de  charité,  fondée  en  1872,  a  créé  cinq 
comités,  dont  deux  sont  chargés  des  distributions  de  secours  àdomi- 
cile»  spécialement  pour  les  vieillards,  les  infirmes  et  les  orphelins. 

La  Société  de  bienfaisance  des  jeunes  gens  de  F  église  protestante 
de  Paris,  fondée  en  1866,  a  réparti  en  quatre  comités  ses  adhérents 
âgés  de  16  ans,  au  moins,  et  qui  visitent  une  centaine  de  familles 
à  domicile.  Une  association  spéciale  a  été  créée,  en  1880,  dans  le 
même  but,  entre  les  étudiants  de  la  faculté  de  théologie  protestante  de 
Paris, 

(x)  55  de  ces  maisons  sont  tenues  par  les  sœurs  de  Saint-Vincent  de  Paul,  les 
ig  autres  sont  confiées  à  diverses  autres  congrégations:  sœurs  do  la  Sagesse,  delà 
Présentation  de  Tours,  de  Sainte-Marie,  de  It  Charité  et  de  l'Instruction  chré- 
tienne de  Nevers,  do  la  Croix,  du  Saint-Nom  de  Jésus,  de  la  Providence. 
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IJ Œuvre  des  dizaines,  fondée  aux  BatignoUes,  en  i85o,  par 
M.  Laflbn  de  Ladebat,  constitue  des  groupes  de  dix  personnes  s'occu- 
pant  en  commun  d'une  Aimillc  tombée  dans  la  misère.  De  même, 
V Association  des  veuves  protestantes  de  Pam  place  une  ou  plusieurs 
veuves  sous  la  protection  de  chaque  sociétaire. 

La  charité  confessionnelle  israélite  a  pour  principal  organe  le 
Comité  de  bienfaisance  Israélite,  fondé  en  i8o3,  et  administré  par 
un  conseil  de  trente  membres.  Ce  comité  assure  le  fonctionnement 
d'œuvres  multiples:  distributions  quotidiennes,  rue  Saint-Claude,  i, 
secours  à  domicile,  patronage  des  écoliers  (vêtements,  chaussures, 
et  costumes  scolaires  dans  les  cinq  écoles  israéli tes  de  Paris),  loyers, 
vestiaires,  fourneaux,  femmes  en  couches,  caisse  de  prèt&.  Les 
dépense»  du  comité  se  sont  élevées,  en  i8g5,  à  435. 600  francs. 

Au  premier  rang  des  œuvres  non  confessionnelles  nous  trouvons 
la  Société  philanthropique,  fondée  en  1780.  Le  budget  annuel  de 
cette  doyenne  des  institutions  charilables  parisiennes  dépasse  le 
million  depuis  quelques  années.  Plusieurs  de  ses  branches  les  plus 
importantes  (asiles  de  nuit,  maisons  ouvrières,  maisons  de  retraite) 
sont  étrangères  à  notre  sujet  ;  nous  aurons,  au  contraire,  à  men- 
tionner ses  fourneaux  économiques  et  ses  dispensaires . 

Un  certain  nombre  de  jeunes  gens  et  d'hommes  se  sont  réunis, 
en  i8g5,  pour  créer  la  Société  des  visiteurs  des  pauvres,  devenue 
depuis  lors  la  Société  des  visiteurs  pour  le  relèvement  des  familles 
malheureuses .  Le  but  que  se  sont  proposé  les  fondateurs  est  «d'of- 
frir à  des  familles  visitées  à  domicile  une  assistance  morale  cl  ma- 
térielle sous  les  formes  les  plus  variées.  »  La  Société  cherche  surtout 
à  relever  les  familles  dont  elle  s'occupe  de  manière  à  ce  qu'elles 
puissent,  le  plus  vite  possible,  se  passer  de  secours.  A  la  fin  de 
1899,  la  Société  se  composait  de  cinq  groupes  (institution  Verdier, 
Passy,  Union  coloniale,  BatignoUes,  École  normale)  comprenant 
276  visiteurs,  qui  ont  assisté  372  familles  dans  le  cours  de  l'année. 
Les  dépenses  ont  été  de  19.078  fr.  85.  La  Société  publie  un  Bu/fc/in, 
spécialement  destiné  à  faciliter  le  placement,  qui  est  sa  grande  préoc- 
cupation. Elle  entretient  deux  vestiaires,  afin  de  pouvoir  mettre 
ses  protégés  à  même  de  se  présenter  décemment,  et  a  créé  Tan 
dernier  une  caisse  de  prêts  gratuits. 

En  dehors  du  concours  qu'elle  donne  en  toute  circonstance  aux 
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œuvres  les  plus  diverses,  la  presse  a  tenu  à  avoir  ses  instilulions 
spéciales.  La  première  en  date  a  été  la  Caisse  des  secours  immédiats 
du  Petit  Journal,  surnommée  «  le  XXI"  bureau  de  bienfaisance  » , 
el  créée  dans  le  but  de  combattre  la  misère  par  des  moyens  pré- 
ventifs, dès  ses  premiers  symptômes.  «  Le  Figaro  »  a  créé  une 
Caisse  de  secours  analogue,  pour  satisfaire  les  demandes  qui  lui 
sont  adressées,  quand  Tenquête  à  laquelle  elles  sont  soumises  a 
donné  un  résultat  favorable .  La  Société  des  journalistes  parisiens 
assiste  les  écrivains  sans  ressources  en  leur  délivrant  des  secours 
à  domicile  ou  des  pensions.  Un  don  de  loo.ooo  francs  de  M.  le 
comte  de  Laubespin  a  permis  à  la  même  association  de  créer,  en 
189/4,  le  Denier  de  la  veuve  et  des  vieillards,  dans  le  but  de  servir 
des  pensions  aux  vieillards  âgés  de  plus  de  70  ans  tombés  dans 
la  misère. 

Les  élèves  des  grandes  écoles  ont  constitué  entre  eux  des  Sociétés 
qui  pratiquent  la  visite  à  domicile:  Bureau  de  bienfaisance  de  VÉ- 
cole  polytechnique,  Comité  de  bienfaisance  de  l'École  normale,  visi- 
tent également  les  familles  pauvres  du  V®  arrondissement.  Des 
lycéens  ont  fondé,  avec  l'approbation  de  leurs  maîtres,  Y  Union 
interscolaire  de  bienfaisance,  subventionnée  par  la  Ligue  fraternelle 
des  enfants  de  France. 

Nous  arrivons  à  une  catégorie  d'œuvres  qui,  tout  en  donnant  aux 
secours  à  domicile  un  caractère  de  généralité,  limitent  leur  action 
à  un  territoire  déterminé.  Telles  sont,  par  exemple,  l'Œuvre  delà 
Providence  du  VIl^  arrondissement  et  le  Bureau  libre  de  charité 
du  VIP  arrondissement,  V  Association  de  charité  pour  visiter  les  fa- 
milles du  I"  arrondissement  (aujourd'hui  VI1I«)  a  étendu  ses  secours 
aux  familles  pauvres  des  faubourgs,  depuis  la  transformation  de 
l'ancienne  Petite-Pologne  en  un  quartier  riche.  Elle  rencontre  sur 
son  nouveau  terrain  V Œuvre  des  faubourgs,  fondée  après  les  jour- 
nées de  juin  i8/j8  par  le  R.  P.  Pétetot;  4oo  dames  ont  visité 
plus  de  2.000  familles  et  leur  ont  remis  des  secours  d'une  valeur 
de  4o.ooo  francs  en- 1895. 

D'autres  œuvres  s'occupent,  soit  d'une  catégorie  déterminée  de 
pauvres,  soit  d'un  genre  de  secours  spécial. 

Les  pauvres  honteux,  ayant  autrefois  connu  l'aisance,  sont  se- 
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courus  pavVŒavre  delà  Miséricorde,  175,  boulevard  Saint-Ger- 
main» et  par  l'Association  charitable  des  femmes  du  monde,  rue 
d'Anjou.  27. 

V Association  Valentin  Haiïy  pour  le  bien  des  aveugles  ne  se  con- 
tente pas  de  faire  apprendre  un  métier  à  ses  protégés:  elle  donne 
du  travail  à  domicile  à  un  certain  nombre  d'entre  eux  et  distribue 
des  secours  en  nature  aux  impotents  et  aux  vieillards* 

La  Société  centrale  d'éducation  et  d'assistance  pour  les  sourds-*, 
muets  en  France,  3,  rue  de  Furstenberg,  facilite  aux  sourds-muets 
adultes  l'exercice  d'une  profession  et  les  assiste  en  cas  de  maladie 
ou  d'infirmités. 

Nous  ne  pouvons  qu'indiquer  d'un  mot  les  Sociétés  d'assistance 
entre  personnes  d'une  même  province  habitant  Paris.  La  plus 
ancienne  de  ces  associations  est  la  Société  philanthropique  savoisicnne, 
fondée  en  i833,  la  plus  nombreuse  ei&iY  Union  aveyronnaise,  fondée 
en  1896.  Des  Sociétés  de  bienfaisance  ont  été  également  consti- 
tuées, en  faveur  de  leurs  nationaux,  par  les  diverses  colonies  étran- 
gères. 

Les  œuvres  spécialisées  par  nature  de  secours  sont  plus  nom- 
breuses encore. 

Les  plus  importantes  sont  celles  qui  distribuent  des  aliments. 

Les  premiers  fourneaux  économiques  ont  été  fondés  par  ]a  Société 
philanthropique  en  1800  ;  la  Société  de  Saint-Vincent  de  Pau/ a  suivi 
cet  exemple  à  partir  de  i848.  Aujourd'hui,  la  Société  philanthro- 
pique entretient  39  fourneaux,  dont  7  ouverts  toute  l'année  et  les 
autres  pendant  six  mois  seulement,  et  la  Société  de  Saint-Vincent  de 
Paul  37,  ouverts  pendant  six  mois  d'hiver.  Les  fourneaux  délivrent 
des  portions  de  pain,  soupe,  viande,  légumes  et  chauffage  d'une 
valeur  de  o  fr.  10.  On  peut  les  acheter,  soit  en  espèces,  soi  à  l'aide 
de  bons  payés  &  l'avance  et  que  beaucoup  de  personnes  utilisent 
pour  leurs  aumônes. 

Sur  le  même  modèle  fonctionnent  6  fourneaux  paroissiaux 
(Nolrc-Dame-de-Lorette,  Saint-Jacques-du-Haut-Pas,  Saint-Nicolas- 
du-Chardonnet,  Saint-Marcel,  Saint -François -de- Sales,  Saint- 
Pierre-de-Montmartre)  et  quelques  fourneaux  entretenus  par  des 
œuvres  particulières  (Œuvres  de  la  rue  Championnet,  Œuvres  de 
Notre^Dame-du-Rosaire) . 
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Le  Comité  de  bienfaisance  israétile  entretient  également  2 
fourneaux . 

Depuis  1894,  on  a  créé  dans  seize  arrondissements  24  œuvres 
de  soupes  populaires,  recevant  une  subvention  du  conseil  muni- 
cipal de  Paris.  Ces  soupes  sont  distribuées  gratuitement  pendant 
trois  mois  ou  trois  mois  et  demi,  chaque  hiver. 

L'Œuvre  de  la  Mie  de  pain,  rue  Bobillot,  69,  distribue  également 
des  soupes  pendant  deux  mois  et  demi.  Le  service  est  fait  par  les 
jeunes  gens  du  patronage  Saint-Joseph  de  la  Maison-Blanche  et 
les  étudiants  du  cercle  du  Luxembourg.  On  distribue  jusqu'à 
i.i5o  soupes  dans  une  soirée;  le  total  pour  1896-1897  a  atteint 
34.000  .soupes. 

L'Œuvre  de  la  Bouchée  de  pain,  fondée  en  i884,  accorde  gra- 
tuitement dans  ses  quatre  réfectoires  (quai  de  Grenelle,  4i  ;  place 
Voltaire  ;  quai  aux  Fleurs  ;  place  de  la  Salpetrière)  des  rations  de 
soupe,  pain  ou  café  à  consommer  sur  place.  Il  en  est  de  même  du 
Pain  pour  tous,  fondé  en  i885,  rue  de  la  Tour-d'Auvergne,  et  trans- 
féré plus  tard  rue  des  Grandes-Carrières,  8. 

L Œuvre  du  pain  du  Sacré-Cœur,  h  la  basilique  de  Montmartre, 
et  VŒuvre  du  pain  des  pauvres,  rue  de  Puteaux,  8,  donnent  deux 
et  trois  fois  par  semaine  25o  grammes  de  pain  à  tous  les  pauvres  qui 
se  présentent.  Des  distributions  analogues  sont  faites  dans  plusieurs 
paroisses  avec  le  produit  des  troncs  placés  dans  les  églises  pour 
recevoir  les  aumônes  du  Pain  de  Saint- Antoine. 

Plusieurs  des  œuvres  qui  distribuent  des  secours  alimentaires  y 
joignent  des  dons  de  vêtements.  La  plupart  des  conférences  de  Saint- 
Vincent  de  Paul  possèdent  un  vestiaire  qui  leur  est  propre.  La  Mie 
de  pain,  l'Œuvre  des  pauvres  du  Sacré-Cœur,  les  Franciscains  de 
la  rue  de  Puteaux,  les  Œuvres  ouvrières  de  Clichv,  les  Œuvres  de 
Notre-Dame  du  Rosaire  recueillent  également  des  vêtements  et 
chaussures  usagés  et  les  donnent  à  leurs  clients  habituels. 

La  Ligue  fraternelle  de  Montmartre,  fondée  en  1890,  est  une 
association  ouvrière  qui  a  pour  but  «  de  fournir  des  vêtements 
décents  aux  ouvriers  et  employés  des  deux  sexes,  sans  travail,  pour 
leur  faciliter  le  moyen  d'en  trouver.  » 

Sur  plusieurs  points,  des  dames  et  jeunes  filles  se  réunissent 
une  fois  par  semaine  pour  travailler  à  l'intention  des  pauvres  et 

l"  QUESTION  11 
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alimenter  un  vesliaire;  c'est  le  cas  des  Hirondelles,  avenue  des 
Champs-Elysées,  des  Fourmis,  association  de  jeunes  filles  protes- 
tantes, des  dames  catholiques  de  VOavroir,  rue  Oudinot,  3,  des 
dames  protestantes  de  VOEavre  du  vestiaire,  rue  Legendre,  ii . 

Des  prôts  gratuits  de  couvertures  sont  organisés  dans  les  II",  IIP 
et  VIIP  arrondissements.  Le  plus  grand  nombre  des  maisons  de 
secours  paroissiales  prête  des  draps  aux  indigents  qui  viennent 
exactement  les  échanger  au  bout  d'un  temps  fixé. 

Le  loyer  est  toujours  la  plus  grosse  difficulté  de  la  classe  ou- 
vrière. 

Pour  aider  à  son  acquittement  régulier,  là  conférence  Saint- 
Sulpice  de  la  Société  de  Saint- Vincent  de  Paul  fonda,  dès  i846,  une 
caisse  spéciale.  On  y  reçoit  chaque  semaine  les  petites  sommes 
mises  de  côté  par  les  familles  assistées,  pour  le  paiement  de  leur 
loyer,  et  on  les  leur  restitue,  au  moment  du  terme,  avec  une  boni- 
fication de  loà  i5  p.  loo  sur  le  montant  des  versements.  Trente 
conférences  de  Paris  ont  imité  celle  organisation. 

Les  sœurs  de  Saint -Vincent  de  Paul  ont  créé  des  caisses  du 
même  genre  dans  trois  de  leurs  maisons,  rue  Oudinot,  3,  rue 
Boutebrie,  i,  rue  Poulletier,  7.  Citons  encore  les  caisses  créées 
par  l'institution  des  Diaconesses,  rue  de  Reuilly,  et  par  divers  patro- 
nage de  jeunes  ouvriers  et  déjeunes  filles. 

L'Œuvre  des  loyers  du  XI""  arrondissement,  fondée  en  1888, 
reçoit  une  subvention  du  conseil  municipal. 

D'autres  caisses  analogues  ont  été  créées  dans  les  quartiers  des 
Ternes  (1879),  de  Bercy  (1892),  de  Picpus  et  de  Javel  (1895). 

M.  l'intendant  militaire  Orville  avait  fondé  à  Lille,  en  1874, 
une  Œuvre  de  loyers  spécialement  réservée  aux  pauvres  honteux, 
non  inscrits  au  bureau  de  bienfaisance.  Son  fils  a  étendu  cette 
assistance  aux  pauvres  des  IP  et  VIP  arrondissements  de  Paris  habi- 
tant l'un  ou  l'autre  de  ces  arrondissements  depuis  cinq  ans.  Une 
œuvre  annexe,  la  Fondation  Mylius -Or ville,  s'occupe  spécialement 
des  anciens  militaires  tombés  dans  la  gêne. 

Les  bains  et  les  douches,  tantôt  gratuits,  tantôt  fournis  à  prix 
réduit,  font  partie,  en  Allemagne,  de  toute  organisation  municipale 
de  l'assistance.  La  ville  de  Paris  est  entrée  dans  cette  voie,  en  1891. 
en  ouvrant  la  piscine  municipale  Rouvet  (XIX"  arrond. ,  bains  froids 
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Tété  seulement)  et,  en  1895,  la  piscine  Hébert  (XVIII*  arrond., 
bains  chauds  toute  Tannée). 

L'Œuvre  des  bains -douches  populaires ,  inaugurée  à  Rouen 
dès  1872,  par  M.  le  docteur  Merry-Delabost,fut  créée  à  Bordeaux, 
en  janvier  1898,  sur  l'initiative  de  M.  Cazalet,  ancien  maire. 

L'Œuvre  parisienne  des  bains-douches  à  bon  marché,  a  ouvert, 
le  23  avpil  1899,  son  premier  local,  ^9,  rue  de  Bretagne.  Il  com- 
prend quinze  cabines,  le  prix  de  la  douche  est  deo  fr.  26,  linge  et 
savon  compris.  Un  chalet  en  pitch-pin,  contenant  trois  cabines,  a 
été  inauguré,  en  décembre  1899,  sur  le  quai  de  THôtel-de- Ville.  La 
Société  annonce  l'intention  d'en  installer  d'autres  dans  divers 
quartiers  de  Paris. 

Tout  le  monde  sait  quelle  source  de  souffrances  est  le  chômage 
involontaire,  le  manque  d'emploi.  La  commisération  qu'il  inspire 
est  tellement  générale  que  c'est  le  prétexte  universellement  invoqué 
pour  leur  oisiveté  parles  faux  pauvres,  les  exploiteurs  de  la  charité. 

Le  désir  de  remédier  à  des  situations  douloureuses  a  provoqué 
la  fondation  d'un  certain  nombre  d'œuvres  d'assistance  par  le  travail. 
Le  but  poursuivi  est  double:  i""  fournir  du  travail  au  «  chômeur 
innocent  »  (i)demanièreà  luipermetlre  d'attendre  un  nouvel  emploi; 
2**  démasquer  et  décourager  le  mendiant  professionnel. 

La  première  en  date  de  ces  sociétés  a  été  fondée,  en  1871,  par  le 
regretté  M.  Mamoz  sous  le  nom  d  Œuvre  de  V  assistance  par  le  travail. 
L'idée  s'est  particulièrement  propagée  à  la  suite  du  congrès  inter- 
national d'assistance  de  1889.  Une  enquête  faite  par  les  soins  du 
Comité  central  des  œuvres  d'assistance  par  le  travail  nous  révèle 
Texistence,  au  3i  décembre  1899,  de  65  sociétés  de  ce  genre,  dont 
26  à  Paris  et  89  dans  les  départements.  Les  unes  font  accomplir 
un  travail  déterminé  dans  des  ateliers  ouverts  aux  assistés  des  deux 
sexes  pendant  un  certain  nombre  d'heures  chaque  jour,  les  autres 
donnent  du  travail  à  effectuer  à  domicile  aux  mères  de  famille  qui 
ne  peuvent  quitter  leur  intérieur.  Parmi  ces  dernières,  qui  rentrent 
plus  directement  dans  l'objet  de  ce  travail,  nous  citerons  Y  Œuvre 
du  travail  à  domicile,  annexée  à  V Hospitalité  du  travail,  62,  avenue 


(i)  L'expression  est  de  M.  Eugène  Rostand,   réminent  vice- président  de  la 
IV«  section. 
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de  Versailles,  les  ouvroirs  de  V  Union  d'assistance  du  XVP  arrondis- 
sement et  de  la  Soclélé  dT assistance  par  le  travail  des  VIII^  et  XVII" 
arrondissements,  VOuvrolrdu  V*  arrondissement,  rue  du  Val-de- 
Grâce^  ii,  YŒuvre  du  travail,  rue  de  Berlin,  l^,  V Œuvre  mater- 
nelle de  Saint e-ldadelelne,  rue  de  la  Ville  rÉvêque,  i4,  etc. 

Le  placement  gratuit  constitue  un  second  moyen  de  remédier  à 
la  plaie  du  chômage.  Diverses  associations  charitables  s'en  pré- 
occupent depuis  longtemps. 

Une  des  plus  anciennes  est  la  Société  protestante  du  travail, 
fondée  en  1868,  rue  du  Château-d'Eau,  55.  Un  de  ses  membres  les 
plus  dévoués,  M.  PaulSchmidt,  acréé,  en  juin  1 871,  au  lendemain  de 
la  Commune,  la  Société  du  travail  qui  fait  annuellement  un  millier 
de  placements  d'ouvriers  des  deux  sexes  dans  le  XP  arrondissement. 

Des  emplois  sont  procurés  aux  jeunes  ouvriers  catholiques  par 
le  Bureau  de  placement  gratuit,  rue  de  ïurenne,  28^  fondé  en  1878 
pari* Union  des  œuvres,  et  par  le  Comité  de  placement  de  l'œuvre 
de  la  Fraternité  commerciale,  rue  des  Petits-Carreaux,  1/4,  créé  en 
i883  par  le  frère  Iliéron,  spécialement  pour  les  élèves  des  écoles 
chrétiennes.  Le  Bureau  de  placement  gratuit  de  l'Union  chrétienne 
des  atelier  s  de  femmes,  vue  de  VU  nwersiié,  129,  place  les  ouvrières 
adhérentes.  La  Société  des  Institutrices  chrétiennes,  rue  de  Bour- 
gogne, 48,  et  l'Association  des  Institutrices,  rue  de  la  Chaise,  7, 
^'occupent  des  institutrices,  tandis  que  les  Sœurs  de  Sainte-Marthe, 
rue  Chenez,  i  bis,  les  Servantes  de  Marie,  rue  Duguay-Troum,  7, 
les  sœurs  de  la  Croix  de  la  Maison  de  Marie  AuxlUatrlce,  rue 
deVaugirard,  233,  patronnent  les  domestiques. 

L'Union  Internationale  des  amies  de  la  jeune  fille,  rue  de  Cour- 
celles,  i5i,  est  la  branche  française  d'une  œuvre  protestante  inter- 
nationale qui  a  pour  but  de  venir  en  aide  aux  jeunes  filles  de  la  classe 
laborieuse  isolées  dans  une  ville  étrangère.  L'Union  a  créé  25  co- 
mités locaux  dans  les  départements  et  patronne  chaque  année  plus 
de  1 .  5oo  jeunes  filles. 

Un  certain  nombre  de  dames  catholiques  ont  pris  l'initiative  de 
créer,  en  1896,  à  Fribourg  (Suisse),  l'Œuvre  catholique  Interna- 
tionale de  protection  de  la  jeune  fille.  Une  branche  française  a  été 
créée  en  1899  à  Paris,  f\,  rue  des  Bauches,  et  des  sections  sont  déjà 
organisées  dans  plusieurs  villes  de  province. 
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Tous  les  patronages  de  jeunes  ouvriers  ou  ouvrières  se  préoccupent 
du  placement  de  leurs  adhérents.  Il  en  est  de  même  des  syndicats 
ouvriers  dont  nousn'avons  pas  à  parler  ici,  non  plus  que  des  bureaux 
municipaux  gratuits,  qui  ont  pris  une  grande  extension  depuis 
1886  (i). 

Nous  arrivons  à  notre  dernière  catégorie,  aux  secours  spéciaux  à 
des  besoins  exceptionnels,  particulièrement  à  la  maladie. 

Nous  avons  déjà  signalé  les  Associations  paroissiales  des  dames 
de  charité,  qui  visitent  les  malades  pauvres  à  domicile,  et  les  Mai- 
sons de  charité  libres,  tenues  par  les  sœurs,  qui  leur  distribuent  des 
secours.  Une  association  spéciale,  l'Œuvre  des  pauvres  malades, 
a  été  constituée  en  i84o  sur  le  modèle  des  confréries  de  charité 
jadis  créées  par  saint  Vincent  de  Paul.  Cette  œuvre,  de  beaucoup 
la  plus  importante  des  œuvres  charitables  de  femmes,  a  pour  pré- 
sident le  supérieur  général  des  Lazaristes,  qui  est  assisté  d'un  co- 
mité de  dames.  Les  sections  paroissiales  sont  répandues  en  France 
et  à  l'étranger.  A  Paris,  elleS's'étendent  sur  74  paroisses  et  le  nombre 
des  malades  soignés  en  1897  s'est  élevé  à  68.767.  Il  existe,  en 
dehors  de  Paris,  70  sections  françaises.  On  compte,  à  Paris, 
2.023  dames  adhérentes  et  6 . 5oo  dans  les  départements  (2).  Une 
section  spéciale,  fondée  en  1872  sur  l'initiative  de  M.  l'abbé  Langé- 
nieux,  visilel'anclenne  banlieue  de  Paris  et  a  pris  le  nom  d' Œuvre 
des  pauvres  malades  dans  les  faubourgs. 

Plusieurs  ordres  religieux  de  femmes  soignent  à  domicile  les 
pauvres,  les  veillent,  leur  procurent  des  secours,  sans  accepter 
aucune  rétribution,  même  la  nourriture,  qu'elles  apportent  chaque 
jour.  Ce  sont  :  \gs  Petites  Sœurs  de  l'Assomption  gardes-malades 
des  pauvres  (6  maisons  à  Paris  et  4  dans  la  banlieue),  les  Sœurs 
servantes  des  pauvres  (maison  mère  à  Angers,  2  maisons  à  Paris 
et  1  dans  la  banlieue),  les  Sœurs  Franciscaines  gardes-malades  des 
pauvres  {12  maisons  à  Paris,  3  dans  la  banlieue),  les  Religieuses 
Auxiliatrices  des  âmes  du  purgatoire  {2  maisons  à  Paris),  les  iœur^ 
de  Saint-Charles  de  Nancy,  rue  Chariot,  58,  etc. 

(i)  Cesbureaux  fonctionnent  dans  16  arrondissements  de  Paris  et  dansiSviiles 
industrielles  des  départements.  11  existe,  en  outre,  en  France,  18  Bourses  du 
ir^yai] .{Bulletin  de  V Office  du  travail,  1899,  p.  3i8.) 

(2)  Rapport  sur  les  œuvres  des  Dames  de  la  charité  pendant  Vannée  i897. 


—  166  — 

Depuis  longtemps,  les  hôpitaux  ont  organisé  des  consultations 
gratuites  et  des  distributions  de  remèdes  pour  les  malades  pauvres. 
Cette  tradition  est  fidèlement  observée  dans  les  divers  hôpitaux  créés 
par  la  charité  privée:  Hôpital  Saint- Joseph,  Hôpital  de  Notre-Dame 
du  Perpétuel  Secours,  Hôpital  Saint- Michel,  Hôpital  Saint-François, 
Hôpital  international  polyclinique  (fondation  Péan),  Hôpital  Saint- 
Jacques,  Hôpital  Hahnemann,  etc.  Des  consultations  gratuites  sont 
données  à  certains  jours  connus  d^avance  ;  tous  les  indigents  qui 
peuvent  être  traités  dans  leur  domicile  y  sont  librement  admis. 

Mais  les  hôpitaux  sont  souvent  situés  loin  de  certains  centres 
populeux .  Pour  éviter  les  déplacements,  toujours  difficiles,  quel- 
quefois dangereux,  surtout  pour  les  enfants,  la  Société  philanthro- 
pique a  eu,  dès  i8o4,  la  pensée  de  créer  dans  divers  quartiers  des 
dispensaires  destinés  à  la  fois  à  servir  de  salles  de  consultation  et 
de  centres  de  distribution  pour  les  médicaments. 

Plus  tard,  on  a  inauguré  des  dispensaires  spéciaux  aux  enfants. 
Le  premier  établissement  privé  de  ce  genre  fut  créé  au  Havre, 
en  1875,  par  M.  le  D^  Gibert.  Plus  tard,  on  en  inaugura  à  Tours 
(1881),  Rouen,  etc. 

En  1882,  l'institution  nouvelle  fut  introduite  à  Paris  par  l'initia- 
tive do  la  Société  philanthropique.  Cette  grande  association  chari- 
table entretient  aujourd'hui  dans  les  divers  quartiers  de  la  capitale 
3o  dispensaires  d^adultes  et  4  dispensaires  d'enfants.  En  même  temps 
qu'elle  développait  cet  important  service,  la  Société  a  apporté  dans 
rinstallation  des  ses  locaux  tous  les  perfectionnements  réclamés  par 
la  science.  En  1898- 1899,  le  mouvement  des  dispensaires  a  été 
le  suivant  (i)  : 

Malades     Journées  de  Irai-   Consaltations 
traités.  tement.  grataiies. 

3o  dispensaires  d'adultes  à  Paris .         2 .  586  182 .  065  35 .  923 

Dispensaire- hôpital  de  Clichy.. .         5.112  »  14.508 

A  dispensaires  d'enfants  à  Paris .       16 .  320        1 .  363 .  329        299 .  792 

Totaux 24.018        1.545.394        350.223 

(i)  Annuaire  de  la  Société  philanthropique,  1899-1900,  pp.  ii5,  118  ctiaS.  Les 
c  malades  traités  »  sont  ceux  qui  se  présentent  munis  de  cartes  délivrées  aux  sous- 
cripteurs de  la  Société.  Ils  reçoivent  des  soins  prolongés  avec  les  médicaments 
prescrits. 

Toute  personne  qui  se  présente  est  admise  h  la  consultation  gratuite. 
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En  i884,  Mme  Furtado -Heine  créa,  rue  Delbet,  8,  pour  les 
enfants  des  deux  sexes  le  bel  établissement  qui  a  été  qualifié  de 
(c  dispensaire  modèle  ».  Tous  les  enfants  sont  admis  gratuitement 
jusqu'à  i6  ans  aux  diverses  consultations  et  reçoivent  les  médi- 
caments. Le  total  des  consultations  données  chaque  année  at- 
teint 80.000. 

Un  philanthrope  récemment  décédé,  M.  Rucl,  a  ouvert  en  1887, 
rue  Sainte-Croix-do-la-Bretonnerie,  le  dispensaire  qui  porte  son 
nom  et  dont  il  couvrait  tous  les  frais.  7.600  enfants  y  ont  été  admis 
en  1895  et  le  nombre  des  consultations  atteint  a4.8oo.  Citons 
encore  le  dispensaire  Love,  fondé  par  le  docteur  James  Love,  rue 
Eugène-Sue,  7. 

Deux  établissements  de  ce  genre  ont  été  créés  spécialement  pour  les 
enfants  tuberculeux:  l'un,  3i,  rue  de  la  Boëtie,  par  V Œuvre  des 
enfants  tuberculeux,  qui  possède  les  hôpitaux  spéciaux  d'Ormesson 
et  de  Villiers-Bur-Marne  ;  l'autre,  17,  rue  de  la  Tour-d' Auvergne, 
par  Y  Œuvre  de  Marie  Auxiliatrice,  propriétaire  des  hôpitaux  de 
Villepinte  et  deChamprosay,  et  de  l'asile  Marie-Alice,  à  Hyères. 

Citons  encore,  dans  la  banlieue,  la  Fondation  Isaac  Pereire,  107,  rue 
Gide,  à  Levallois-Perret,  dont  le  service  de  consultations  gratuites 
est  remarquablement  organisé. 

La  redoutable  épreuve  de  la  maternité  est,  pour  la  femme  du 
peuple,  une  source  de  dépenses,  en  même  temps  qu'elle  lui  rend  le 
travail  momentanément  impossible.  Il  y  a  plus  d'un  siècle  que  les 
mères  de  famille  appartenant  aux  classes  riches  se  sont  associées 
pour  fonder,  sous  le  patronage  de  la  reine  Marie- Antoinette,  la 
Société  de  charité  maternelle  (i  787).  Cette  société  assiste  au  moment 
de  leurs  couches,  sans .  distinction  d'origine  ni  de  religion,  les 
femmes  mariées  indigentes,  déjà  mères  de  3  enfants,  domiciliées 
à  Paris  depuis  cinq  ans;  1 10.000  mères  ont  été  ainsi  assistées 
depuis  le  commencement  du  siècle,  le  nombre  des  admissions 
annuelles  dépasse  maintenant  a.Soo. 

Quatre-vingt-onze  sociétés  analogues  fonctionnent  dans  les  villes 
principales  des  départements. 

Pour  venir  en  aide  aux  mères  de  famille  ayant  moins  de  trois 
enfants,  que  ne  pouvait  accepter  la  Société  de  charité  maternelle, 
jVfmc  Badcnier  a  fondé,  en  i836,'^une  Société  spéciale,  l'Association 
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des  mêlées  de  famille,  qui  s'occupe  également  des  mères  appartenant 
à  la  catégorie  des  pauvres  honteux. 

La  Société  des  berceaux,  28,  rue  d'Antin,  eiYŒuvre  des  layettes, 
9,  place  des  Ternes,  donnent  aux:  femmes  en  couches  les  secours 
spéciaux  indiqués  par  leur  nom. 

La  Société  de  l'allaitement  maternel  a  été  fondée,  en  1896,  par 
Mme  Bécpiet  de  Vienne  pour  aider  matériellement  et  moralement  la 
mère  à  nourrir  son  enfant  à  domicile.  Elle  continue  ce  mode  d'assis- 
tance concurremment  avec  le  refuge-ouvroir  ouvert,  en  1892,  pour 
les  femmes  enceintes  qui  n'ont  pas  de  domicile,  et  qui  n'est  pas 
compris  dans  notre  domaine.  Plusieurs  Œavre^  de  la  crèche  à  domi- 
cile ont  été  ouvertes  dans  diverses  paroisses  en  vue  d'assister,  après 
enquête,  les  mères  indigentes  qui  nourrissent  leur  enfant  chez 
elles. 

La  Mutualité  maternelle,  6,  rue  d'Aboukir,  est  une  association 
d'ouvrières  assurant  à  ses  membres  une  indemnité  qui  leur  permet 
de  vivre  pendant  quatre  semaines  sans  travailler,  et  de  consacrer 
ce  temps  à  se  soigner  et  à  soigner  leur  enfant.  Cette  société  a  été 
créée,  en  1891,  sur  Tinitiative  de  Jules  Simon  et  sur  le  modèle 
de  l'Association  de  mères  créée  à  Mulhouse  par  M.  Jean  Dollfus. 
En  1895,  elle  comptait  déjà  1.457  participantes  et  3  sociétés 
analogues  s'étaient  fondées  à  Lille,  Vienne  (Isère),  et  Dammarie- 
les-Lys . 

Mais  quand  vient  le  moment  où  la  mère  doit  reprendre  son  travail, 
il  faut  qu'elle  puisse  laisser  son  enfant  à  Tabri  de  tout  danger. 
C'est  à  ce  besoin  que  fit  face,  en  184/4,  M.  Firmin  Marbeau  en  créant 
la  Société  des  crèches,  qui  a  si  merveilleusement  progressé  dans 
l'espace  d'un  demi-siècle.  En  1897,  on  comptait  90  crèches  à 
Paris  et  dans  les  communes  suburbaines,  346  réparties  entre 
195  villes,  en  France  et  en  Algérie. 

Les  crèches  dites  municipales,  qui  existent  dans  u«  grand  nombre 
d'arrondissements,  sont  également  des  œuvres  privées,  créées  et  admi- 
nistrées par  des  sociétés  de  bienfaisance,  avec  le  concours  sympa- 
thique des  municipalités. 

Après  la  crèche,  l'enfant  passe  à  Yécole  maternelle  ou  classe 
enfantine  (nommée  primitivement  salle  d'asile),  qui  reçoit  garçons 
et   fillettes   de  i  à  7  ans  et  leur  donne  les  premières  notions  de 
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rinstruction.  Il  y  a,  à  Paris,  i44  écoles  maternelles  publiques  et 
63  écoles  maternelles  privées. 

Puis  vient  Técole  primaire,  communale  ou  libre,  sur  laquelle  est 
venue  se  greffer  toute  une  série  d'œuvres  accessoires  :  caisses  des 
écoles,  cantines  scolaires,  colonies  de  vacances.  Des  œuvres  complé- 
mentaires étendent  leur  action  bien  au  delà  de  l'âge  scolaire  :  cours 
d'adultes,  sociétés  d'anciens  élèves,  œuvres  d'apprentissage,  écoles 
professionnelles,  patronages  d'apprentis  et  de  jeunes  ouvriers . 

Sur  tous  ces  terrains,  on  peut  dire  que  la  charité  privée  a  su 
prendre  l'initiative  et  montrer  la  voie  dans  laquelle  l'État  et  les  com- 
munes ne  se  sont  engagés  qu'à  sa  suite.  Les  noms  de  saint  J.-B.  de 
la  Salle,  du  pasteur  Oberlin,  de  l'abbé  Allemand,  de  M.  Marbcau,  de 
M.  Cochin,  appartiennent  au  livre  d'or  de  la  charité,  au  même  titre 
que  ceux  que  nous  avons  mentionnés  dans  notre  introduction  :  nous 
tenions  à  les  citer  en  terminant  ce  trop  rapide  exposé  d'un  ensemble 
d'institutions  qui  constitue  une  des  gloires  les  plus  pures  de  notre 
pays. 


IV.  —  Rôle  respectif  de   l'assistance  publique  et  de  la  bien- 
faisance PRIVÉE.  —  Relations  a  établir  entre  elles. 

Après  avoir  exposé  les  moyens  d'action  dont  disposent  l'assis- 
tance publique  et  la  bienfaisance  privée,  il  nous  reste  à  remplir  la 
dernière  partie  de  notre  tâche  :  définir  et  limiter  le  rôle  qui  appar- 
tient à  chacune  d'elles,  indiquer  les  relations  à  étabhr  entre  elles 
pour  les  mettre  à  même  de  se  prêter  un  mutuel  concours. 

Quand  on  étudie  avec  soin  l'assistance  publique  et  la  bienfaisance 
privée,  en  comparant  successivement  leur  origine,  leurs  principes, 
leur  mode  de  fonctionnement,  les  agents  qu'elles  emploient,  on 
découvre  bien  vite  entre  l'une  et  l'autre  des  différences  essentielles 
dont  la  conséquence  doit  nécessairement  se  faire  sentir  dans  leurs 
attributions  réciproques. 

L'assistance  publique,  organe  delà  collectivité  (i),  puisant  ses 

(i)  Nous  désignons  par  ce  seul  mot  les  trois  organismes  qui  se  partagent  la 
charge  de  l'assistance  collective:  1°  État;  a°  département,  province  ou  comte; 
3"  commune  ou  paroisse.  i 
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ressources  dans  le  budget,  doit  s'occuper  uniquement  des  individus 
dont  la  charge  incombe  à  la  société,  en  vertu  de  son  devoir  supérieur 
de  police  et  de  protection. 

Toutes  les  misères  qui  se  trouvent  en  dehors  de  cette  catégorie 
ressorlissent  à  la  bienfaisance  privée  dont  l'action,  entièrement  vo- 
lontaire,  est  plus  libre  et  plus  spontanée. 

Pour  accomplir  complètement  sa  mission  vis-à-vis  de  ses  ressor- 
tissants, rËtata  un  double  rôle  à  remplir  :  il  doit  assurer  la  sécurité 
à  tous,  la  protection  à  ceux  qui  ne  peuvent  se  protéger  eux- 
mêmes. 

Voici,  par  exemple,  un  aliéné.  S'il  vague  librement,  il  peut  se 
blesser,  se  détruire  peut-être,  il  peut  devenir  dangereux  pour  le 
citoyen  qu'il  rencontrera.  Il  est  du  devoir  de  l'État  d'enfermer 
cet  homme  pour  prévenir  ce  double  risque.  C'est  là  une  nécessité 
d'ordre  public  qu'on  ne  peut  laisser  au  hasard  des  bonnes  volontés 
particulières. 

Voici  encore  un  enfant  orphelin,  sans  aucun  appui.  S'il  est  livré 
à  lui-même,  ses  mauvais  instincts  se  développeront  librement,  il 
contractera  des  habitudes  fâcheuses,  il  pourra  devenir  un  criminel, 
un  danger  pour  autrui,  une  charge  pour  le  budget.  L'État  a  le 
devoir,  à  défaut  de  la  famille  ou  de  la  charité  privée,  d'assurer  son 
éducation,  pour  prévenir  les  inconvénients  qu'entraînerait  l'abandon 
de  cet  enfant. 

En  quoi  consiste,  au  juste,  ce  devoir  de  l'État?  Il  n'est  pas  pos- 
sible de  le  préciser  d'une  façon  absolue.  Ce  minimum  de  bien-être, 
qui  constitue  ce  qu'on  pourrait  nommer  l'éliage  de  l'indigence, 
variera  suivant  l'époque,  le  climat,  le  degré  de  civilisation.  Il  est 
plus  élevé  pour  l'ouvrier  d'aujourd'hui  qu'il  ne  l'était  pour  l'ouvrier 
du  temps  de  Colbert;  à  notre  époque,  il  est  plus  élevé  pour  un 
ouvrier  parisien  que  pour  un  pâtre  delà  Lozère  (i).  D'une  manière 
générale,  on  peut  dire  que,  plus  la  civilisation  sera  avancée,  plus 
les  besoins  croîtront,  plus  on  sera  porté  à  demander  davantage  aux 
pouvoirs  publics. 


(i)  La  raéconnaissanco  de  ce  principe  a  été  Terreur  fondamentale  de  La  Ro- 
chefoucauld-Liancourt,  par  suite  de  laquelle  il  a  été  amené  à  préconiser  la  peré^ 
quation  des  ressources  charitables  pour  l'ensemble  du  pa^'S. 
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Chaque  peuple  légiférera  pour  ses  besoins  du  moment.  L'impor- 
lant  est  de  préciser  les  catégories  d'assistés  et  de  se  garder  des  for- 
mules vagues.  C'est  pour  avoir  promis  assistance  à  tous  les  pauvres 
que  la  Constituante  et  la  Convention  ont  assumé  une  tâche  qu'elles 
ont  été  impuissantes  à  remplir.  L'assistance  aux  valides  dépasse  les 
forces  de  la  communauté. 

C'est  une  illusion  de  croire  que  l'Étal  est  une  providence  qui 
peut  donner  du  travail  à  tous  les  ouvriers  sans  emploi,  fournir  un 
supplément  de  salaire  aux  chefs  de  familles  nombreuses  (i).  Toutes 
les  fois  que  l'État  a  voulu  assumer  ce  rôle,  il  n'est  arrivé  qu'à  créer 
une  classe  de  miséreux  ofGciels,  ou  à  peser  sur  les  taux  des  salaires 
en  faussant  artificiellement  les  rapports  entre  le  capital  et  le 
travail.  l 

La  conséquence  de  ces  constatations  est  que  l'assistance  publique 
doit  limiter  son  objet  et  ne  pas  tout  entreprendre.  Quand  elle  prend 
à  sa  charge  une  catégorie  d'assistés,  elle  doit  la  prendre  tout  entière, 
sans  qu'aucun  des  individus  visés  reste  en  dehors  du  secours  ;  mais 
elle  doit  refuser  tous  les  cas,  même  intéressants,  qui  se  trouvent 
en  dehors  de  la  catégorie  définie,  a  Elle  est  condamnée  à  la  séche- 
resse, ))  disait  jadis  un  de  ses  représentants  les  plus  autorisés.  Elle 
doit  procéder  automatiquement,  par  l'effet  de  règlements  faits  pour 
des  fonctionnaires  honnêtes,  d'intelligence  moyenne,  de  zèle  ordi- 
naire. Il  serait  téméraire  à  elle  de  compter  trouver  parmi  ses  colla- 
borateurs rétribués  des  héros  ou  des  saints.  • 

C'est  ce  qu'a  fort  bien  compris  le  Conseil  supérieur  de  l'assistance 
publique  quand,  au  début  de  ses  travaux,  il  limitait  l'effet  du  devoir 
social  de  l'assistance  à  «  ceux  qui  se  trouveront,  temporairement  ou 


(i)  On  le  constatait  déjà  le  a6  nivôse  an  VI,  dans  un  message  au  Conseil  des 
Cinq-Cents.  «  Un  gouvernement  qui  annoncerait  qu*il  accordera  seul  des  secours 
complets  aux  indigents,  et  dans  tous  les  âges  de  la  vie,  s'imposerait  un  fardeau 
énorme,  anéantirait  l'industrie,  favoriserait  Tinsouciance  du  riche,  du  pauvre 
même,  et  briserait  le  grand  ressort  de  la  sociabilité,  la  bienfaisance  privée.  On 
doit  employer  deux  liens  puissants  pour  soulager  la  masse  des  pauvres,  la  bien- 
faisance nationale  et  la  bienfaisance  particulière  :  Tune  doit  être  limitée,  variable, 
et  considérée  sous  tous  les  rapports  comme  un  simple  exemple  donné  aux  classes 
aisées  ;  l'autre  doit  être  réputée  un  devoir,  y 

Cf.  C.-S.  Loch,  De  Vorganisation  de  rossûtonce,  congrès  international  d*a9- 
sistance,  Paris  1889,  t.  I,  p.  66. 
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définitivement,  dans  l'impossibilité  physique  de  pourvoir  aux 
nécessités  de  la  vie  ». 

Et,  pour  préciser  encore  cette  formule,  le  Conseil  a  défini  les 
quatre  catégories  auxquelles  doit  être  accordée  Tassistance:  enfants» 
malades,  incurables,  vieillards. 

Si  on  a  laissé  les  bureaux  de  bienfaisance  continuer  à  donner 
leurs  secours  sans  règles  précises,  c'est,  je  m'imagine,  pour  ne  pas 
contrarier  brusquement  des  traditions  séculaires,  pour  éviter  de  pro- 
voquer des  réclamations  passionnées  toujours  respectables,  même 
exagérées,  car  elles  eussent  été  dictées  par  les  plus  nobles  sentiments. 

L'assistance  privée  est  plus  libre  dans  ses  mouvements.  Elle  a 
le  droit  d'avoir  des  préférences,  elle  peut  prendre  un  caractère  confes- 
sionnel. N'étant  tenue  à  rien  par  une  mission  spéciale,  elle  fait  ce 
qu'elle  veut,  accorde  ou  refuse  ses  secours.  Elle  peut  compter  chez 
ses  agents  sur  plus  d'initiative  et  leur  laisser  plus  de  latitude  pour 
juger  chaque  cas  :  elle  est  mieux  à  même  d'individualiser.  Elle  a 
toute  liberté  pour  élever  le  secours  au  delà  de  l'usage  courant,  dans 
des  cas  exceptionnels  de  relèvement. 

Une  de  ses  missions  les  plus  intéressantes  consiste  à  servir  de 
pionnier  à  l'assistance  publique,  en  expérimentant  les  idées  nou- 
velles. Nous  avons  montré  plus  haut  le  rôle  qu'elle  a  joué  sous  ce 
rapport  dans  le  passé.  Tout  récemment  encore,  on  sait  la  part 
qu'a  prise  la  bienfaisance  privée  à  la  diffusion  des  ateliers  d'assis- 
tance par  le  travail,  des  jardins  ouvriers,  des  œuvres  de  tuberculeux, 
des  hôpitaux  marins. 

Elle  a  plus  de  facilités  pour  agir  sur  le  grand  public,  répandre 
les  idées,  obtenir  des  concours  personnels  ou  pécuniaires. 

Elle  peut  agir  avant  d'enseigner,  prouver  le  mouvement  en 
marchant.  Considérons,  par  exemple,  la  question  de  l'assistance 
des  vieillards.  Le  Conseil  supérieur  de  l'assistance  publique  et 
les  Chambres  étudient  depuis  plusieurs  années  le  moyen  de  créer 
une  organisation  qui  coûtera  certainement  cher  ;  et  cependant  le 
public  devient  de  plus  en  plus  favorable  à  cette  idée.  Pourquoi 
donc?  Parce  qu'il  apprécie  chaque  jour  davantage  l'œuvre  admi- 
rable poursuivie  depuis  soixante  ans  par  les  Petites  Sœurs  des 
pauvres.  En  voyant  ces  asiles  si  nombreux  et  si  bien  tenus,  as- 
surant à  tous  leurs  hôtes  une  fin  de  vie  décente,  l'opinion  se  sou- 
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lève  à  la  pensée  que,  pour  hospitaliser  un  vieillard  sans  appui, 
certains  préfets  sont  parfois  réduits  à  lui  faire  infliger  une  condam- 
nation pour  mendicité,  afin  de  pouvoir  le  maintenir  ensuite  au 
dépôt  départemental .  Â  la  fin  d'une  vie  sans  tache,  il  faut  imposer 
à  ce  pauvre  vieux  la  tare  préalable  du  casier  judiciaire,  pour 
l'empêcher  de  mourir  de  faim  ! 

Dans  un  grand  nombre  de  cas,  il  sera  donc  de  l'intérêt  de  la 
bienfaisance  privée  de  renoncer  progressivement  aux  formes  d'assis- 
tance qu'assurent  à  tous  TÉtat  ou  la  commune,  pour  appliquer  ses 
ressources  à  des  idées  nouvelles,  spontanément  écloses,  mais  cher- 
chant encore  leur  expression  définitive. 

Si  ce  départ  d'attributions  était  mieux  précisé,  on  ne  verrait 
plus  se  produire  ces  compétitions  trop  fréquentes  où  deux  orga- 
nisations charitables  mettent  à  se  disputer  l'occasion  de  dépenser 
leurs  ressources  la  même  âpreté  que  certains  commerçants  à  s'en- 
lever leurs  clients. 

Et,  par  suite,  les  rapports  gagneraient  en  cordialité. 

Les  institutions  publiques  verraient  avec  sympathie  les  efforts 
des  œuvres  qui  font  ce  qu'elles  s'interdiraient  de  faire:  hospitalité 
de  nuit,  assistance  par  le  travail.  Elles  utiliseraient  ces  concours. 

Elles  prouveraient,  au  besoin,  leur  sympathie  par  des  subven- 
tions, souvent  nécessaires,  et  qui  coûteront  moins  que  la  création 
d'institutions  concurrentes.  Pourquoi  fonder  des  asiles  de  nuit  mu- 
nicipaux, des  jardins  ouvriers,  là  où  une  œuvre  privée  suffit  à  tous 
les  besoins  ?  Pourquoi  inaugurer  une  blanchisserie  municipale,  dès 
qu'une  œuvre  privée  a  eu  l'idée  d'employer  au  blanchissage  du 
linge  de  ses  adhérents  les  femmes  sans    emploi  qu'elle  recueille? 

En  rapport  avec  des  œuvres  privées  confessionnelles  de  toute 
nature,  l'assistance  publique  s'habituerait  à  utiliser  leur  concours 
pour  les  orphelins,  les  enfants,  les  vieillards.  Elle  s'élèverait  à  cette 
conception  supérieure  de  l'État  arbitre  impartial,  placé  au-dessus 
de  tous  les  partis,  accordant  libéralement  et  uniformément  ses  sub- 
ventions à  tous  ceux  qui  font  le  bien  en  acceptant  son  contrôle. 
Ceux  qui  ont  visité  l'Angleterre  et  les  Pays-Bas  savent  quels  ré- 
sultats on  obtient  ainsi  dans  ces  deux  pays. 

L'on  ne  verrait  plus,  alors,  certains  établissements  de  bienfaisance 
prétendre  peser  sur  les  consciences  par  les  secours,  en  imposant 
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aux  parents  pauvres  Tobligation  d'envoyer  leurs  enfants  à  telle  école 
plutôt  qu'à  telle  autre.  Du  moment  où  la  loi,  en  hnposant  l'obli- 
gation de  l'instruction,  a  établi  que  cette  obligation  est  remplie  par 
la  fréquentation  de  toute  école  reconnue,  il  n'appartient  pas  aux 
commissions  administratives  d'aggraver  la  loi  en  créant  des  caté- 
gories que  celle-ci  a  sagement  évitées. 

Tout  le  monde  connaît  le  mot  historique  auquel  le  nom  de 
Louis  XII  doit,  en  grande  partie,  la  popularité  dont  il  jouit  encore, 
après  quatre  siècles  écoulés .' 

Ce  qui  est  vrai  des  rois  l'est  aussi  des  partis,  dans  une  démocratie. 

Dans  le  feu  de  la  lutte  pour  le  pouvoir,  on  combat  comme  on 
peut;  les  coups  ne  sont  pas  toujours  mesurés,  ni  conformes  aux 
règles  de  la  salle  d'armes. 

Mais,  quand  la  victoire  est  acquise,  il  convient  de  laisser  de 
côté  tout  ce  qui  est  violent  et  exagéré.  Mémo  si  l'adversaire,  aigri 
par  la  défaite,  dépassait  parfois  la  mesure,  le  vainqueur  s'honore 
en  le  traitant  avec  modération,  en  ne  poussant  jamais  à  l'extrême 
l'avantage  que  donne  le  pouvoir.  Il  y  a  déjà  vingt  siècles,  le  Sage 
indiquait  comme  un  caractère  essentiel  de  la  sainteté,  qui  est  la 
perfection  de  la  sagesse,  le  respect  de  la  loi  qu'on  a  la  puissance 
de  violer  (i).  Rien  n'inspire  davantage  le  respect  que  la  modération 
dans  la  force . 

Aussi  espérons-nous  que  l'État,  reconnaissant  combien  est  utile 
pour  lui  le  concours  des  œuvres  de  bienfaisance  privée,  leur  accor- 
dera enfin  le  droit  qui  leur  est  le  plus  nécessaire,  le  droit  de  vivre 
au  grand  jour  et  de  posséder  les  immeubles  nécessaires  à  l'accom- 
plissement de  leur  mission,  sans  avoir  à.  recourir  à  tous  ces  artifices 
de  sociétés  civiles,  de  personnes  interposées,  qui  sont  vraipient 
humiliants  pour  des  gens  qui  ne  demandent  qu'à  dépenser  leur  ar- 
gent en  faveur  des  pauvres .  Ce  n'est  point  ici  le  lieu  d'indiquer  les 
movens  de  concilier  la  liberté  de  l'association  avec  les  droits  de 
contrôle  qui  appartiennent  à  l'État.  Les  exemples  de  la  u  législation 
à  faire  »  ne  manquent  pas  dans  les  États  étrangers.  Notre  pays  est 
presque  le  seul  oii  tout  le  monde  peut  s'associer  librement  pour 

(/)  Beatus. . .   qui  potait  transgredi,  et    non  tran$gre$$ns,  {EccUsiastie.,  XXXI, 
8-10). 
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gagner  de  Targent,  mais  où  la  tutelle  administrative  s'impose  dès 
qu'on  poursuit  un  but  désintéressé. 

En  préparant  cçttc  loi,  le  législateur  français  n'oubliera  pas  que 
les  congrégations  religieuses  soutiennent  en  France  un  nombre  d'in- 
digents presque  égal  à  ceux  don  t  s'occupe  l'assistance  publique  ;  qu'elles 
ont  donc  un  droit  à  l'existence  dans  ce  pays,  sous  peine  de  voir 
doubler  des  charges  déjà  considérées  comme  écrasantes  (i). 

Après  avoir  déterminé,  d'une  manière  générale,  le  rôle  respectif 
de  l'assistance  publique  et  de  la  bienfaisance  privée,  il  nous  reste  à 
préciser  l'application  de  ces  principes  en  ce  qui  touche  la  réparti- 
tion des  secours  à  domicile. 

Tout  le  monde  est  d'accord  pour  reconnaître  l'importance  extrême 
de  ce  mode  de  secours.  Les  deux  formes  de  la  bienfaisance  le  pra- 
tiquent également.  L'assistance  publique  en  fait  volontiers  la  pré- 
face de  ses  autres  moyens  d'action  et  y  puise  des  éléments  précieux 
d'information  pour  ses  classifications.  Un  auteur  qui  jouit  en  ces 
matières  d'une  légitime  autorité,  M.  le  baron  de  Gérando,  a  analysé 
avec  une  grande  perspicacité  les  avantages  et  les  inconvénients  de 
ce  procédé . 

u  L'assistance  à  domicile  doit  être  le  précurseur  de  tous  les  autres 
modes  de  secours  :  elle  les  prépare,  elle  les  éclaire.  Elle  découvre 
la  misère  à  sa  naissance,  en  prévient  l'accroissement,  mesure  le  se- 
cours sur  le  besoin,  peut  le  graduer  et  l'approprier.  Elle  conserve 
les  relations  de  famille.  Elle  provoque  la  création  de  ce  patronage 
salutaire  qui  place  la  classe  indigente  sous  la  tutelle  des  classes  plus 
fortunées . 

c(  Par  contre,  ce  mode  d'assistance  est  susceptible  de  dégénérer 
en  abus.  La  mesure  du  secours  peut  facilement  dépasser  l'étendue 

(i)  D*une  noie  fournie  récemmont  à  la  commission  de  la  Chambre  des  députés 
chargée  d'étudier  les  projets  sur  le  droit  d*association,  il  résulte  que  la  popula- 
tion hospitalisée  par  des  œuvres  appartenant  &  des  associations  religieuses  peut 
être  évaluée,  au  bas  mot,  à  107.000  personnes,  savoir  : 

Enfants 83.000 

Femmes  dans  des  maisons  do  refuge 700 

Vieillards  ou  incurables 17 .  000 

Aliénés 6.700 

Total 107.400 
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de  la  nécessité  réelle.  L'emploi  des  secours  peut  ôtre  détourné  d'une 
manière  contraire  au  but  pour  lequel  ils  sont  accordés.  Le  pauvre 
est  tenté  de  considérer  le  secours  comme  une  sorte  d'engagement 
contracté,  un  revenu  sur  lequel  il  faut  compter;  l'indigence  devient 
une  profession  (i).  )) 

On  ne  saurait  mieux  dire  et  nous  regrettons  de  devoir  nous  borner 
à  résumer  en  quelques  lignes  celte  remarquable  analyse. 

Ne  serait-il  donc  pas  possible  de  s'assurer  tous  les  avantages 
du  secours  en  nature,  tout  en  évitant  les  inconvénients  qui  viennent 
d'être  signalés? 

Le  seul  moyen  d'y  arriver  qui  ait  donné  çles  résultats  satisfai- 
sants, là  où  on  Ta  sérieusement  essayé,  c'est  une  exacte  classification 
des  indigents .  Il  faut  se  garder  de  les  admettre  tous  au  même  titre  ; 
on  doit  établir  entre  eux  des  catégories  en  prévoyant,  pour  chacune 
d'elles,  le  genre  de  secours  qui  lui  convient . 

La  première  circonstance  à  laquelle  il  faut  s'attacher  pour  opérer 
cette  classification,  c'est  la  différence  qui  existe  entre  les  pauvres 
relativement  au  degré  d'activité  dont  ils  sont  capables.  Nous  devons 
distinguer,  tout  d'abord,  ceux  qui  sont  valides  de  ceux  qui  sont 
invalides;  les  principes  de  conduite  à  Tégard  des  uns  et  des  autres 
doivent  différer  essentiellement (2). 

Les  règles  pour  déterminer  ces  principes  nous  seront  fournies  par 
un  autre  auteur,  un  contemporain  dont  tout  le  monde  apprécie  la 
compétence  : 

((Au  vieillard,  à  l'infirme,  qui  ne  peuvent  plus  travailler,  à  l'enfant 
qui  ne  le  peut  pas  encore,  au  malade  qui  cesse  temporaireihent  de 
le  pouvoir,  il  convient  d'accorder  des  secours  gratuits  ;  aux  valides, 
au  contraire,  le  secours  doit  s'accorder  sous  la  forme  du  travail. 

«Aux  indigents  invalides,  il  faut  des  secours  réguliers,  suivis, 
méthodiques.  La  distribution  de  ces  secours  n'est  plus  subordonnée 
aux  dispositions  morales  de  celui  qui  les  reçoit;  il  suflBt  qu'ils 
arrivent  autontatiquement,  au  jour  et  à  l'heure  fixes. 

((Pour  l'indigent  valide,  il  n'en  va  pas  de  même.   Il  faut  tenir 

(1)  De  Gérando,  De  la  bienfaisance  publique^  Paris,  1889,  4  vol.  in-8,  t.  IV, 
p.  aig. 

(a)  L.  Naville,  Traité  de  la  charité  légale^  Paris,  i836,  a  vol.  iii-8. 
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compte  ici  des  causes  de  l'indigence,  des  dispositions  morales  qui 
l'ont  produite  et  qui  peuvent  la  faire  cesser.  Le  secours  doit  s'adapter 
à  dejs  positions  très  diverses  et  très  complexes. 

«Ces  différences  essentielles  dans  la  nature  des  secours  et  dans  le 
mode  de  distribution  ont  une  conséquence  capitale  :  c'est  que  l'in- 
digent invalide  est  le  vrai  tributaire  de  l'assistance  publique.  De  la 
bienfaisance  privée  relèvent,  au  contraire,  les  indigents  valides(i).» 

Et  après  avoir  cité  le  passage  connu  de  M.  de  Watteville  sur  la 
paupérisation  des  familles  assistées  par  les  bureaux  de  bienfaisance, 
notre  auteur  conclut  : 

«  L'expérience  de  tous  les  peuples  prouve  jusqu'à  l'évidence  que 
l'assistance  officielle  est  incapable  de  résoudre  le  problème  du  secours 
aux  indigents  valides.» 

Il  ne  faudrait  cependant  pas  s'imaginer  que  ces  catégories,  si  pré- 
cises qu'elles  paraissent^  soient  toujours  faciles  h  établir  dans  la 
pratique.  Il  y  a  souvent  empiétement  de  Tune  sur  l'autre  pour 
certains  individus  qui  se  trouvent  sur  la  limite  de  la  vieillesse  ou  de 
l'infirmité;  dans  une  même  famille  peuvent  se  trouver  des  vieillards 
et  des  enfants,  des  malades  et  des  ouvriers  sans  travail.  Les  deux 
assistances  sont  sollicitées  à  la  fois,  elles  entrent  en  contact  :  il  est 
utile  qu'elles  organisent  leurs  relations  pour  éviter  les  abus  et  se 
renvoyer  réciproquement  leurs  clients  naturels. 

Ces  relations  doivent  être  de  deux  sortes:  coopération,  rensei- 
gnements. 

Par  deux  circulaires  du  8  novembre  i8g4  et  du  ig  avril  iSgS, 
M .  le  ministre  de  l'Intérieur  a  engagé  les  bureaux  de  bienfaisance  k  pra- 
tiquer l'assistance  par  le  travail  pour  les  valides.  Le  décret  du 
i5  novembre  i8g5  dit  dans  son  article  28  :  «  Les  bureaux  de  bien- 
faisance pourront  s'entendre  avec  les  comités  d'assistance  par  le 
travail  à  l'eflet  de  substituer  autant  que  possible  les  secours  en 
travail  aux  secours  en  argent.  » 

A  la  suite  de  cette  circulaire,  une  entente  a  été  établie  dans 
trois  arrondissements  de  Paris  (VP,  XVI%  XVII®).  Elle  a  cessé  depuis 
lors  dans  le  VI«,  mais  elle  a  persisté  dans  les  deux  autres  et  elle  a 


(i)  Fleury-Ravarin,  Rapport  sur  les  secours  à  domicile  dans  Paris,  p.  71 .  {Actes 
du  Conseil  supérieur  de  l'assistance  publique,  fasc.  4o.) 
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pris  une  véritable  importance  dans  le  XVII®,  où  le  nombre  des 
assistés  a  été  de  4-570  en  1898.  Tout  récemment,  en  novembre 
1899,  une  œuvre  d'assistance  par  le  travail  a  été  créée  dans  le  XVIII* 
arrondissement  sous  le  patronage  du  bureau  de  bienfaisance  et  avec 
le  concours  personnçl  de  plusieurs  de  ses  administrateurs.  Si  cette 
entente  n'a  pas  pris  un  plus  grand  développement,  la  cause  en  est 
à  certaine  différence  essentielle  entre  la  clientèle  des  deux  institu- 
tions :  l'assistance  par  le  travail  ne  doit  accueillir  que  des  ouvriers 
travaillant  babituellement,  le  bureau  de  bienfaisance  secourt  sur- 
tout des  vieillards  et  des  infirmes.  II  faudrait  donc,  de  la  part  des 
administrateurs  chargés  des  secours  accidentels,  une  application 
toute  particulière  pour  n'envoyer  aux  ateliers  que  les  gens  vrai- 
ment susceptibles  de  travailler.  Or,  soit  par  négligence,  soit  par 
tout  autre  motif,  on  remet  trop  souvent  le  bon  de  travail  à  des  gens 
incapables  de  travailler.  De  plus,  ces  individus  sont  généralement 
convaincus  qu'ils  ont  droit  à  un  secours  gratuit  et  ne  montrent  au- 
cune bonne  volonté.  Ce  sont  des  causes  d'échec  pour  l'entente  que 
chacun  voudrait  voir  fructueuse  ;  il  est  bon  de  les  signaler  pour 
qu'on  s'applique  à  y  remédier. 

En  province,  les  bureaux  de  bienfaisance  de  Rouen,  Amiens, 
Nîmes,  Valence,  achètent  des  bons  de  travail  et  les  donnent  à  leurs 
assistés  valides.  L'atelier  de  Nancy  a  été  ouvert  sous  le  patronage 
direct  du  bureau  de  bienfaisance  qui  lui  alloue  une  subvention  de 
3.000  francs  et  s'en  sert  pour  l'assistance  aux  valides.  Des  rapports 
moins  suivis  existent  également  à  Tours  et  Sedan . 

Par  contre,  les  tentatives  faites  pour  amener  une  entente  ont 
échoué  à  Bordeaux,  le  Havre,  Perpignan,  Marseille,  Pau,  Nantes, 
Versailles ,  Melun ,  Caen  (  i  ) . 

Pour  la  pratique  de  l'échange  des  renseignements,  les  exemples 
abondent  dans  divers  pays  étrangers. 

En  1896,  le  maire  de  Boston  constitua  dans  cette  ville,  sous  sa 
présidence,  un  bureau  d^information  chaniMefAdvisory  board) 
pour  la  constitution  duquel  il  fît  appel  aux  présidents  de  toutes  les 


(i)  Sur  les  rapports  entre  l'assistance  par  le  travail  et  les  bureaux  de  bienfaisance, 
on  consultera  avec  intérêt  trois  rapports  de  MM.  le  D^  Bouloumié  et  G.  Frénoj 
publiés  dans  la  Revue  philanthropique,  t.  U,  pp.  677  et  706;  t.  VI,  p.  433. 
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œuvres   libres,   quel  que  fût  leur    caractère   confessionnel  (i). 

Le  bureau  s'est  subdivisé  en  comités  (enfance,  vieillards,  hôpitaux, 
secours  à  domicile,  etc.)  dont  chacun  a  des  attributions  bien 
définies.  Des  réunions  générales  ont  lieu  chaque  mois,  dans  le 
cabinet  et  sous  la  présidence  du  maire. 

Une  organisation  semblable  existait  déjà  précédemment  à  Pro- 
vidence (Rhode-Island). 

D'autres  fonctionnent  au  Canada  (Montréal,  Lindsay)  et  en 
Australie  (Adélaïde,  Sydney).  Dans  cette  dernière  ville,  S.  E.  le 
cardinal  Moran  fait  partie  du  comité  central. 

En  Angleterre,  dès  1869,  "^®  circulaire  célèbre  de  M.  Goschen, 
alors  président  du  Local  Government  Board,  s'appliquait  à  définir 
les  fonctions  respectives  de  la  charité  privée  et  de  l'assistance  publique, 
déclarant  d'une  importance  essentielle  qu'une  entente  aussi  précise 
que  possible  régnât  entre  les  autorités  qui  administrent  l'assistance 
publique  et  les  particuliers  qui  gèrent  les  fonds  charitables,  de 
manière  à  ce  que  Tassistance  ofiicielle  tendit  de  plus  en  plus  à  se 
borner  au  secours  de  la  misère  dans  le  workhouse,  tandis  qu'il 
serait  fait  des  sommes  considérables  données  par  le  public  chari- 
table l'usage  le  plus  efficace  pour  les  cas  difficilement  atteints  par 
l'assistance  publique. 

On  sait  que  c'est  à  la  suite  de  cette  circulaire,  et  sous  l'inspiration 
directe  de  M.  Goschen,  que  s'est  fondée  à  Londres  la  Charity  Orga- 
nisation Society  qui  vise  à  la  fois  à  diriger  et  à  éclairer  la  charité, 
tout  en  établissant  la  coopération,  tant  entre  les  diverses  œuvres 
privées  qu'entre  celles-ci  et  l'administration  de  la  Poor  Law.  La 
Société  compte,  à  Londres  seulement,  4o  comités  de  district.  Le 
comité  de  Hackney  a  créé  un  système  fort  ingénieux  d'inscription 
de  secours,  qui  réduit  à  son  minimum  le  danger  des  «  doubles 
emplois  » .  Le  clergé  de  toutes  dénominations  a  été  ainsi  amené  à 
reconnaître  une  base  commune  pour  son  activité  charitable  (2). 
__^ '  ■■■  -  ■■- 

(i)  Une  tentative  analogue  avait  eu  ]ieu,  dès  i834>  dans  la  même  ville,  sur 
Tinitiative  du  D*^  Tuckermann,  par  la  fondation  de  V Association  of  delegaies  front 
the  benevoîent  societies  of  Boston. (De  Gérando,  De  la  Bienfaisance  publique, 
t.  IV,  p.   ao8.) 

(2)  C  0.  S.  Occasional  Paper ^  n*»  38.  —  Ce  système  a  été  créé  sur  Tinitia- 
tive  de  M.  Urwik,  un  des  résidents  de  Tojnbes-Hall .  Cette  remarcpiable  insti- 
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Il  existait,  à  la  fin  de  i8gg,  162  Sociétés  d'organisation  de  la 
charité  dans  le  Royaume-Uni  (3g  à  Londres,  84  dans  le  reste  de 
l'Angleterre,    10  en  Ecosse,  3    en  Irlande,  a6  dans  les  colonies) 
et  i58  dans  les  États-Unis  d'Amérique  (i). 

Le  besoin  d'union  entre  les  Sociétés  charitables  était  reconnu  en 
Prusse  dès  le  début  de  la  période  de  la  réorganisation  qui  suivit 
les  événements  de  181 5.  A  la  suite  d'un  ordre  du  cabinet  du  3  mai 
i8ig,le  «  Magistrat  »  de  Berlin  provoqua  une  entente  entre  3a  so- 
ciétés charitables  de  la  capitale  (2).  Cette  organisation  n'avait  pu, 
toutefois,  se  maintenir  et  plusieurs  autres  tentatives  échouèrent 
successivement  (3). 

En  i8g6,  sur  l'initiative  d'une  dame  visiteuse  àeV Assistance  des 
malades  à  domicile,  Mme  S.  Sussmann,  plusieurs  Sociétés  chari- 
tables de  l'Ouest  de  Berlin  s'entendirent  pour  échanger  leurs  rensei- 
gnements et  coopérer  au  relèvement  de  leurs  assistés.  Depuis  lors, 
cette  organisation  s'est  généralisée  dans  la  capitale  tout  entière  ; 
elle  comprend  présentement  ig  Unions  de  quartier,  embras- 
sant dans  leur  action  charitable  307  des  326  districts  de  Berlin,  et 
groupées  par  un  Comité  central  des  institutions  de  bienfaisance. 
Chaque  Union  a  son  bureau  local  et  tient  ses  réunions  mensuelles 
pour  examiner  les  «  cas  »  soumis  par  ses  adhérents,  et  commu- 
niquer à  ceux-ci  les  renseignements  recueillis  sur  les  assistés.  Le 
comité  central  s'occupe  de  l'extension  de  l'organisation,  de  la  dif- 
fusion des  idées  générales,  sans  accorder  aucun  secours  direct. 

Déjà  des  agences  de  renseignements  s'étaient  constituées  sponta- 
nément dans  un  grand  nombre  de  villes,  notamment  à  Dresde, 
Lûbeck,  Francfort,  Breslau,  Magdebourg.  Ce  mouvement  reçut  une 


tution  prend  une  part  considérable  à  Torganisation  de  la  charité  et  à  Tamélio- 
ration  de  la  condition  des  pauvres  dans  tout  VEasUEnd  de  Londres. 

(1)  TheCharity  Orgamtaiion  Society,  Annaal  Report  ofthe  Couneil  for  the  year 
1899,  London,  March,  1900. 

(a)  De  Gérando,  Delà  Bienfaisance  publique,  t.  IV,  p.  169. 

(3)  La  dernière  date  des  années  qui  suivirent  la  proclamation  de  l'Empire  et 
fut  due  i  l'initiative  du  bourgmestre  Strassmann  qui  fut,  par  la  suite,  le  premier 
président  de  la  Société  allemande  d'assistance  et  de  bienfaisance,  fondée  en 
1880. 
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vigoureuse  impulsion  à  la  suite  du  congrès  tenu  à  Hambourg,  en 
1890,  par  la  Société  allemande  d'assistance  et  de  bienfaisance  (i). 
Des  bureaux  de  renseignements  furent  ouverts  par  les  adminis- 
trations de  l'assistance  dans  les  villes  de  Berlin,  Charlottembourg, 
Potsdam,  Naumbourg,  Darmstadt,  Halberstadt,  Colmar,  Worms, 
Gorlitz,  etc.  Les  agences  donnent  des  renseignements  sur  les  pauvres 
qui  reçoivent  des  secours  publics,  et  y  ajoutent  les  indications  que 
certaines  sociétés  privées  leur  fournissent  spontanément,  à  moins 
que  la  note  ne  porte  la  mention  u  pauvre  honteux  ».  En  ce  cas  les 
renseignements  sont  considérés  comme  confidentiels.  Si  toutefois 
plusieurs  notes  arrivent  sur  la  même  personne  dans  ces  conditions, 
l'agence  appelle  sur  ce  fait  l'attention  des  sociétés  intéressées   (q). 

Uneententeplusgénérale,  s'étendant  non  plus  seulement  aune  ville, 
maisàTEmpire  entier  s'est  constituée  à  Berlin,le  16  mai  1898, sous  le 
nom  d'Union  des  sociétés  allemandes  de  bienfaisance,  entre  3o  so- 
ciétés centrales  de  bienfaisance,  groupant  chacune  de  nombreuses 
sociétés  locales.  Le  but  principal  est  de  promouvoir  chaque  année 
un  congrès  général  dans  lequel  se  réuniront  les  diverses  sociétés 
adhérentes  pour  discuter  en  commun  les  questions  qui  les  intéressent, 
et  de  décider  ces  sociétés  à  fixer  leurs  assemblées  générales  à  une 
même  époque,  de  manière  à  constituer  quelque  chose  d'analogue 
aux  ((  May-meetings  »  qui  ont  tant  de  succès  en  Angleterre.  Un 
comité  de  six  membres  est  chargé  de  promouvoir  ces  réunions. 

En  Autriche,  où  la  charité  a  conservé  son  caractère  confes- 
sionnel traditionnel,  quatre  œuvres  catholiques  particulièrement 
importantes  se  sont  entendues,  en  1897,  pour  constituer  à  Vienne  un 
Bureau  central  des  sociétés  catholiques  de  bienfaisance,  sous  la  prési- 
dence du  prince  Jean  de  Schwartzenberg.  Le  but  poursuivi  estdouble: 

i*"  Faire  connaître  les  fondations  et  établissements  susceptibles 
d'être  utilisés  pour  secourir  tel  ou  tel  indigent; 

(i)  Les  rapports  entre  l'assistance  publique  et  la  bienfaisance  privée  furent 
discutés  à  ce  congrès  à  l'occasion  de  deux  rapports  présentés  par  MM.  Muenstérberg 
et  Rothfels.  {Schriften  du  D.  V .  far  Armenpjlege  and  Wohlthaetigkeit,  Hefte  XI Y 
und  XV).  —  La  question  a  été  reprise  en  1896  au  congrès  de  Cologne  (même 
collection,  XIX  et  XX). 

(a)  Pour  plus  de  détails,  voir  £.  Meensterberg,  ZentraUlellen  fûr  ArmenpfUge 
and  Wohlihaetigkeit,  léna,  G.  Fischer,  '^97* 
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2®  Renseigner  les  sociétés  et  particuliers  sur  le  compte  des  per- 
sonnes qui  font  appel  à  la  charité. 

La  municipalité  de  Vienne  a  mis  immédiatement  à  la  disposition  de 
ce  bureau  une  liste  de  toutes  les  personnes  qui ,  ne  voulant  pas  travailler, 
vivent  d'aumônes  et  sont  indignes  de  secours.  La  double  enquête  sur  les 
œuvres  et  les  pauvres  a  été  poussée  activement  et  un  office  de  rensei- 
gnements a  été  ouvert  à  Vienne,  Annagasse,  i,  le  i®' janvier  1898. 

Une  Union  analogue  avait  été  fondée  à  Gralz,  en  1896,  pour  la 
Styrie,  sans  aucun  caractère  confessionnel.  Cette  Union  concentre 
les  renseignements  sur  tous  les  pauvres  de  la  province,  les  commu- 
nique à  toutes  les  œuvres  adhérentes,  sur  leur  demande,  et  publie 
une  revue  spéciale,  Blœtier  fiir  dos  Armenwesen,  qui  donne  à  la  fois 
des  renseignements  sur  les  œuvres  de  la  région,  et  des  articles  d'un 
intérêt  plus  général  discutant  les  questions  d'assistance  (i). 

Du  reste,  comme  nous  avons  eu  déjà  l'occasion  de  le  signaler 
pour  d'autres  institutions,  cette  pensée  d'entente,  qui  nous  revient 
ainsi  de  l'étranger,  est  une  idée  française  d'origine,  abandonnée 
chez  nous  et  reprise  par  d'autres. 

Dès  l'époque  delà  Restauration ,  Mgr  de  Mànnox,  évêquede  Rennes, 
avait  tenté  d'établir  un  concert  entre  les  diverses  œuvres  charitables 
de  la  ville  pour  éviter  les  abus. Il  abandonna  cette  idée  par  suite  de  cer- 
taines résistances  qu'il  crut  devoir  respecter  (2).  Mais  elle  fut  réalisée 
en  i83o,  à  Strasbourg  parla  Société  pour  l'extinction  de  la  mendicité, 
fondée  sous  les  auspices  de  l'administration  municipale,  pour  former 
une  alliance  volontaire  entre  toutes  les  branches  de  secours.  La  Société 
comprenait  dans  son  action  tous  les  moyens  de  prévenir  et  de  réprimer 
la  mendicité  :  écoles,  salles  d'asile,  maisons  de  refuge,  soupes,  secours 
à  domicile.  Pour  ces  derniers,  on  s'appliquait  surtout  k  rechercher 
les  pauvres  honteux  et  à  démasquer  les  faux  pauvres  (3). 

Et  plus  récemment  encore,  une  tentative  de  collaboration  a  eu  lieu  à 
Orléans,  par  une  entente  entre  le  préfet,  M.  Bœgner,  et  l'évêque, 
Mgr  Touchet. 

(i)  On  verra  par  un  intéressant  rapport  adressé  au  congrès  par  M.  Alexandre  de 
Borzenko  que  les  mômes  préoccupations  se  font  jour  en  Russie.  Un  Office  centrai 
de  renseignements  vient  d'être  constitue  à  Moscou . 

(a)  De  Gérando,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  208. 

(3)  De  Gérando,  Ibid, 
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Si  elle  n'a  pu  durer,  cela  tient,  il  sérail  puéril  de  le  dissimuler, 
à  ce  que  nous  ne  possédons  pas  pleinement  cette  paix  morale  et  re- 
ligieuse qui  est  Tidéal  de  tous  les  bons  Français. 

Sur  un  grand  nombre  de  points,  les  administrations  des  bureaux 
de  bienfaisance  ont  témoigné  peu  de  sympathie  aux  œuvres  privées, 
et  spécialement  aux  œuvres  catholiques  (i)  ;  ailleurs  ce  sont  celles-ci 
qui  se  tiennent  sur  la  réserve  et  semblent  peu  disposées  à  répondre 
aux  avances  qui  pourraient  leur  être  faites.  Tant  que  cet  état  de 
choses  subsistera,  nous  n'oserons  pas  proposer  de  créer  dans  toutes 
nos  villes  ces  bureaux  mixtes  d'information  qui  fonctionnent  avec 
succès  aux  États-Unis,  au  Canada^  en  Australie,  et  qui  sont  d'une 
utiHté  si  pratique  pour  éviter  les  doubles  emplois. 

Mais  il  est  permis  d'espérer  des  jours  meilleurs  et  de  préparer  les 
esprits  aux  solutions  que  suggère  l'expérience  des  pays  dans  lesquels 
on  a  su  organiser  pratiquement  la  double  enquête  permanente  sur 
les  pauvres  et  sur  les  œuvres. 

L'enquête  sur  les  pauvres  ne  peut  être  faite  que  sur  place.  Il  est  dif- 
ficile d'imaginer  un  bureau  central  commun  h  tout  un  département 
par  exemple,  ou  même  à  un  arrondissement,  et  tenant  à  jour  les 
séries  de  fiches  concernant  tous  les  indigents  et  nécessiteux  secou- 
rus. Ces  fiches  seraient  généralement  inexactes,  forcément  incom- 
plètes^ par  suite  de  modifications  de  position  et  des  déplacements 
fréquents  de  beaucoup  d'assistés. 

C'est  donc  à  chaque  bureau  de  bienfaisance  qu'incombe  le  soin 
de  recueillir  et  de  coordonner  les  renseignements  qui  concernent  ses 
ressortissants.  Il  le  fait  déjà,  forcément,  en  établissant  et  revisant  pério- 
diquement les  listes  d'assistés  admis  au  secours.  Il  est  à  désirer  qu'il 
ne  conserve  pas  pour  lui  seul  les  indications  ainsi  recueillies  (2), 
mais  qu'il  les  communique  libéralement  aux  personnes  charitables 


(i)  En  ne  reproduisant  pas  Tarticle  de  la  loi  de  1873  qui  introduisait  comme 
membres  de  droit  les  ministres  des  cultes  dans  les  commissions  administratives, 
la  loi  du  5  août  1879  ^  f^^^  disparaître  un  des  éléments  les  plus  précieux  d'une 
entente  entre  les  deux  formes  d'assistance. 

(a)  Rappelons  que  les  listes  des  personnes  dénuées  de  ressources  admises  à  l'as- 
sistance médicale  gratuite  sont  publiques  (art.  i4  et  x5  de  la  loi  du  lô  juillet 
1893).  Il  en  sera  de  môme  pour  l'assistance  des  vieillards,  aux  termes  du  projet 
récemment  déposé  à  la  Chambre  des  députés.  (Supra,  p.3o  sq.). 
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ou  aux  œuvres  privées  qui  lui  demanderont  des  renseignements  sur 
telle  ou  telle  personne.  Il  serait  certainement  équitable  de  réclamer 
la  réciprocité  dans  ces  échanges  de  renseignements  ;  nous  croyons 
toutefois  préférable  de  ne  pas  l'exiger,  au  moins  au  début.  Ce  serait  le 
moyen  de  faire  apprécier  au  public  les  services  du  bureau,  la  sûreté 
de  ses  informations;  des  rapports  personnels  se  créeraient  d'eux- 
tnémes,  les  avis  et  renseignements  seraient  produits  spontanément, 
les  préventions  se  dissiperaient,  quand  on  arriverait  à  mieux  se 
connaître  et  à  voir  que  l'on  peut  se  donner  un  mutuel  concours  (i). 

Le  bureau  de  bienfaisance  se  bornerait  donc  à  s'assurer  de  la 
parfaite  honorabilité  et  de  la  discrétion  des  personnes  qui  auraient 
recours  à  lui,  avant  de  leur  communiquer  le  résultat  de  ses  investi- 
gations . 

Quant  aux  œuvres  privées,  les  répugnances  qu'elles  éprouvent  à 
collaborer  avec  l'assistance  publique  ne  sauraient  s'étendre  aux 
œuvres  libres,  surtout  à  celles  qui  sont  établies  sur  un  même  terrain 
confessionnel. 

Il  convient  donc  de  les  encourager  à  imiter  ce  qu'ont  fait,  depuis 
1897,  les  œuvres  catholiques  allemandes  qui  ont  créé  des  comités 
diocésains,  réunis  par  une  Union  allemande  de  la  charité  catholique* 
Charitasverband  filr  kalholische  Deutschland  (2). 

En  échangeant  leurs  renseignements  et  leurs  concours  sur  le 
terrain  confessionnel,  ces  diverses  œuvres  constateront  les  inappré- 
ciables services  que  peut  rendre  la  coopération.  Et  le  jour  où  une 
entente  leur  semblera  possible  avec  l'Assistance  publique,  les 
associations  privées  formeront  un  faisceau  représenté  par  un  organe 
central  ayant  qualité  pour  discuter  en  leur  nom  et  conclure  une 
sorte  de  concordat  charitable  dont  les  pauvres  seront  les  véritables 
bénéficiaires . 


(i)  G^est  ce  qui  a  eu  lieu  i  Hambourg  où,  depuis  1895,  la  direction  de  l'Assis- 
tance a  organisé  une  agence  qui,  rcnonçani  à  rechange  des  renseignements  avec 
les  œuvres,  fournit  à  toute  personne  respectable  des  indications  précises  sur  tous 
les  pauvres  assistés  ou  bénéficiaires  des  fondations  publiques.  (Voir  Muensterberg,' 
ZentralsUllen  fûr  Armenpjlege  und  WohlthaetigkeU^  p.  36.) 

(a)  Le  comité  central  a  été  constitué  au  congrès  de  Cologne,  le  10  novembre 
1898;  son  siège  est  à  Fribourg-en-Brisgau  et  son  président  M.  le  chanoine 
D'  Werthmann. 
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Les  renseignements  sur  les  pauvres  ainsi  assurés  et  contrôlés, 
il  nous  reste  à  pourvoir  à  la  seconde  enquête,  celle  sur  les  œuvres 
et  institutions  charitables,  ayant  pour  but  de  faire  connaître  im- 
médiatement le  remède  approprié  à  chaque  cas  de  misère  qui  se 
présente. 

Sur  ce  point,les  choses  sont  plus  avancées,et  nous  avons  déjà  à  notre 
disposition  un  organisme  qui  fonctionne  remarquablenaent  pour 
Paris  et  qu'il  suffît  de  développer  dans  les  départements. 

Chacun  ici  se  rappelle  le  remarquable  rapport  présenté  au 
congrès  de  1889  par  M.  Teissier  du  Gros.  Après  avoir  exposé 
les  principes  et  le  fonctionnement  des  sociétés  d'organisation  de 
la  charité  à  l'étranger,  l'honorable  rapporteur  réclamait  pour  notre 
pays  des  institutions  analogues.  M.  C.-S.  Loch,  pour  la  Grande- 
Bretagne,  M.  N.-S.  Rosenau,  pour  les  États-Unis,  ajoutaient  les 
explications  les  plus  précises  sur  les  sociétés  qui  fonctionnent  dans 
leurs  pays  respectifs  et  au  nom  desquelles  ils  avaient  tout  spécia- 
lement qualité  pour  parler  (i).  Le  temps  a  manqué  au  congrès 
pour  achever  la  discussion  de  cette  importante  question,  venue 
devant  lui  en  dernier  lieu.  Mais  les  conclusions  des  rapporteurs  ont 
été  renvoyées  au  congrès  suivant  pour  recevoir  une  solution,  et 
il  est  de  mon  devoir  de  les  rappeler  : 

a  I.  Le  congrès  reconnaît  la  supériorité^  au  point  de  vue  social, 
moral  et  financier,  des  méthodes  adoptées  par  les  Charity  Organisa- 
tion  Socielies  d'Angleterre  et  d'Amérique  dans  la  lutte  contre  le 
paupérisme. 

((  II.  Il  recommande  la  création  aussi  prompte  que  possible  des 
organes  suivants  : 

«  I**  Comité  d'initiative  chargé  de  rechercher  les  moyens  pra- 
tiques de  faire  connaître  l'œuvre,  de  créer  en  sa  faveur  un  mouve- 
ment d*opinion,  de  déterminer  la  participation  et  la  collaboration 
de  tous  les  éléments  charitables  ; 

u  2®  Comités  directeurs  dans  les  centres  populeux  pour  l'applica- 
tion des  deux  principes  de  Tenquête  préalable  et  du  secours  efficace. 

(i)  Le  compte  rendu  du  congrès  international  d* assistance  de  1889  a  repro- 
duit in  extenso  les  trois  rapports  de  MM.  Teissier  du  Gros,  G. -S.  Loch  et 
Rosenau  (t.  I,  pp.  a3-i3a). 
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(c  III.  Les  comités  serviront  de  point  de  ralliement  à  toutes  les 
forces  charitables,  publiques  et  privées.  Ils  agiront  suivant  des 
principes  généraux,  acceptés  par  tous. 

«  IV.  Ils  resteront  étrangers  à  toute  préoccupation  politique  ou 
religieuse. 

(t  V.  Ils  seront  indépendants  de  TÉtat .  » 

A.U  moment  même  où  ces  vœux  étaient  formulés,  ils  étaient 
déjà  en  voie  de  réalisation  dans  notre  pays. 

Un  homme  de  haute  intelligence  et  de  grand  cœur,  éloigné  par 
un  deuil  cruel  de  la  vie  politique  où  il  avait  brillamment  débuté, 
tourna  ses  rares  qualités  vers  l'étude  des  questions  charitables.  Dès 
le  1 1  mars  1889,  quatre  mois  et  demi  avant  l'ouverture  du  premier 
congrès  international  d'assistance^  M.  Léon  Lefébure  avait  fait 
devant  la  Société  d'économie  sociale  de  Paris  une  conférence  des- 
tinée à  préparer  la  fondation  d'un  Office  central  des  institutions 
charitables,  en  s'inspirant  des  exemples  fournis  par  les  œuvres 
anglaises  et  américaines.  Le  i4  novembre  1890,  la  fondation  nou- 
velle commençait  à  fonctionner  dans  un  modeste  appartement  de 
la  rue  de  Champagny  (  i).  Ce  que  l'Office  est  devenu  depuis  dix  ans, 
tous  ceux  qui  s'occupent  des  pauvres  le  savent,  car  quelle  est  la  per- 
sonne charitable  qui  n'a  pas  eu  l'occasion  de  recourir  à  ses  services? 

En  ce  qui  touche  spécialement  le  sujet  qui  nous  occupe,  l'Office 
central  répond  à  tous  les  besoins  pour  Paris,  grâce  à  la  double 
enquête  qu'il  tient  constamment  à  jour  sur 

10  les  œuvres; 
2°  les  indigents. 

Chaque  œuvre  a  son  dossier,  chaque  pauvre  a  sa  fiche. 

L'Office  est  en  relations  constantes  avec  les  œuvres  privées,  dont 
il  reçoit  les  confidences,  tout  en  leur  procurant,  à  l'occasion,  des 
auxiliaires. 

11  est  en  rapports  fréquents  avec  l'Assistance  publique  qui  utilise 
parfois  son  concours  et  lui  témoigne  sa  bienveillance. 


(i)  Le  fondateur  de  l'Office  central  a  raconté  lui-même  le  développement  de 
cette  institution  dans  un  volume  récemment  publié,  L'organisation  de  la  charité 
privée  en  France.  Histoire  d'une  csavre,  i  vol. in-8, Paris,  Didot,  1900. 
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Cette  institution  est  donc  tout  indiquée  pour  devenir  à  Paris 
l'instrument  de  cet  échange  de  renseignements  sur  les  pauvres 
dont  tout  le  monde  reconnaît  la  nécessité.  Il  lui  suffira  de  généra- 
liser et  de  compléter  ses  fiches  d'après  les  indications  nouvelles 
qui  lui  seront  communiquées  par  les  groupes  charitables,  officiels 
ou  privés,  avec  lesquels  il  n'était  pas  encore  en  relations.  Ce 
travail  effectué,  il  sera  en  mesure  d'indiquer  immédiatement  ce 
que  reçoit  chaque  pauvre,  en  taisant,  au  besoin,  la  source  don^ 
il  le  reçoit,  toutes  les  fois  qu'on  lui  en  aura  exprimé  le  désir. 

Les  renseignements  sur  les  œuvres  ne  sont  pas  moins  utiles. 
Pour  le  faire  comprendre,  qu'on  me  permette  de  citer  un  exemple 
que  j'emprunte  à  une  publication  toute  récente  (i). 

u  La  famille  Frantz  se  compose  de  la  mère,  veuve  d'un  mar- 
chand des  quatre  saisons,  mort  en  juillet  dernier,  et  de  huit  enfants, 
dont  six  en  bas  âge;  elle  s'était  réfugiée  cité  dite  la  Fosse  aux 
chiffonniers,  dans  un  réduit  infect  de  5  mètres  carrés,  contenant 
deux  paillasses  pour  toute  literie. 

«  Dans  ce  taudis  encombré  et  insalubre,  la  mère,  adroite  lingère, 
ne  pouvait  exercer  son  métier,  et  plusieurs  enfants  étaient  couverts 
de  gourme. 

«  Aujourd'hui,  cette  famille  est  tirée  d'affaire  et  sainement  logée, 
la  femme  et  les  deux  grands  garçons  ont  du  travail,  les  petits  sont 
guéris,  et  l'avenir  de  tout  ce  monde  est  assuré. 

«  Voici  ce  qui  est  arrivé  : 

«  Une  dame  de  la  Société  charitable  des  visiteurs,  mise  au 
courant  de  cette  affreuse  misère,  entreprend  courageusement  le 
sauvetage  de  cette  famille,  et,  se  sentant  impuissante  à  elle  seule, 
cherche  des  auxiliaires.  Elle  s'adresse,  tout  d'abord,  aux  dames 
visiteuses  de  notre  Union  ;  on  va  à  la  Fosse  aux  chiffonniers  et  on 
commence  par  donner  de  la  coulure  à  la  mère,  mise  ainsi  en  état 
de  gagner  de  bonnes  journées.  Les  enfants  sont  soignés  au  dispen- 
saire de  Mme  Simon-Lazard,  rue  Lafontaine.  Il  se  trouve  que  le  mari 
d'une  de  nos  dames  visiteuses  occupe  une  iniportante  situation  à 
la  cristallerie  de  Baccarat  ;  par  son  concours^  la  famille  y  est  admise. 

(i)  Bulletin  de  V Union  d^ assistance  du  XV I^  arrondissement,  n°  ii,  décembre 
1899. 
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L'Œuvre  du  vestiaire,  dont  nous  avons  annoncé,  dans  le  dernier 
Bulletin,  la  création,  habille  tout  le  monde,  grands  et  petits.  La 
Société  des  visiteurs  obtient  du  chemin  de  fer  de  TEst  des  billets 
de  demi-place,  complétés  par  l'Office  central  des  œuvres  de  bienfai- 
sance, et  la  famille  s'embarque. 

((  La  voilà  à  Baccarat,  logée  dans  une  maison  de  la  Compagnie, 
moyennant  une  retenue  sur  les  salaires.  La  mère  et  les  deux  aines 
de  1 5  et  i4ans  sont  employés  dans  l'usine;  le  suivant  gagne  des 
demi-journées  tout  en  complétant  son  instruction,  deux  vont  à 
l'école  et  les  deux  petites  dernières  sont  à  la  crèche. 

«  Voilà  ce  qui  s'est  fait  en  trois  mois,  grâce  à  l'entente  et  à  la 
coopération  de  cinq  œuvres  :  la  Société  des  visiteurs,  nos  Dames 
visiteuses,  notre  Ouvroir,  le  Vestiaire,  l'Office  central...  et  grâce 
à  la  vivante  charité  qui  anime  les  membres  de.  ces  œuvres.  » 

Nous  avons  tenu  à  citer  complètement  cet  exemple  saisissant  de 
ce  qu'on  obtient  par  la  coopération.  Sans  doute,  tout  le  mojide  ne 
possède  pas  par  soi-même  des  renseignements  suffisants  pour  arriver 
à  un  pareil  résultat;  mais  tout  le  monde  sait  l'adresse  du  n°  176  du 
boulevard  Saint-Germain  où  M.  Béchard  et  ses  collaborateurs,  avec 
leur  inépuisable  bienveillance,  donneront  en  un  quart  d'heure 
l'indication  des  œuvres  susceptibles  de  coopérer  à  tout  relèvement 
analogue. 

Et  ce  qui  est  dès  maintenant  possible  à  Paris  le  deviendra  en 
province  le  jour  où  fonctionneront  les  quinze  ou  vingt  offices  régio- 
naux réclamés  en  1896  par  M.  Léon  Lefébure,  dans  une  note 
adressée  aux  conseils  généraux(i).  La  Franceserait  divisée  en  groupes 
de  départements  comprenant  environ  deux  millions  d'habitants,  et 
formant  autant  de  régions  charitables^  avec  leur  office  particulier. 
Chacun  de  ces  offices  centralisera  les  renseignements  sur  les  insti- 
tutions charitables  de  sa  région,  créera  un  lien  permanent  entre  les 
œuvres,  se  tiendra  constamment  au  courant  des  conditions  du  travail 
dans  les  départements  environnants,  et  aussi  dans  les  autres  régions 
par  ses  rapports  suivis  avec  les  autres  offices.  Tous  recevront  l'inspi- 
ration et  les  conseils  de  l'Office  central  de  Paris.  Celui-ci  pourrait,  au 
besoin,  provoquer  entre  les  délégués  locaux  des  réunions  annuelles, 

(i)  Les  sans-travail,  broch.  in-8,  ao  p.,  Paris,  Galmann-Lévy,  1896. 
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inspirées  de  ces  congrès  nationaux  d'assistance  qui  constituent  aux 
États-Unis  les  assises  périodiques  de  la  charité,  qui  permettent  à  des 
hommes  animés  des  mêmes  préocccupations  de  se  connaître,  de 
se  rapprocher,  de  se  grouper,  a  Les  opinions  les  plus  diverses  y 
sont  représentées,  Tévêque  catholique  siège  à  côté  des  hauts  digni- 
taires des  églises  protestantes  ;  néanmoins  aucune  àpreté  dans  les 
débats,  tout  le  monde  poursuit  im  seul  but,  s'éclairer  récipro- 
quement, afin  d'arriver  à  la  connaissance  des  meilleurs  moyens  de 
soulager  le  pauvre  et  de  régénérer  le  coupable  (i).  » 

Et  qu'on  ne  croie  pas  qu'il  s'agit  là  d'un  projet  chimérique,  diffi- 
cile à  réaliser,  d'une  organisation  coûteuse.  Des  offices  de  la  bienfai- 
sance existent  actuellement  à  Marseille,  Bordeaux,  Lyon,  Lille, 
Roubaix,  Clermont-Ferrand,  Nancy,  Cannes.  Dans  d'autres  villes, 
des  Unions  d'assistance,  comme  à  Pau,  des  Secrétariats  du  peuple, 
comme  h  Versailles,  rendent  les  mêmes  services. 

On  voit  que  notre  pays  n'est  pas  resté  oisif  depuis  1889.  Silen- 
cieusement, modestement,  l'initiative  privée  a  constitué  l'orga- 
nisme que  réclamaient  MM.  Teissier  du  Gros,  G. -S.  Loch  et 
Rosenau  dans  leurs  conclusions. 

Il  reste  à  étendre  cette  institution,  à  généraliser  son  action  bienfai- 
sante dans  tout  le  pays. 

Ge  sera,  nous  en  avons  l'espoir,  l'œuvre  du  Gongrès  de  1900  qui 
tiendra  à  justifier  le  titre  qu'il  a  choisi  en  assurant  d'une  façon 
durable  la  collaboration  de  l'assistance  publique  et  de  la  bienfai- 
sance privée,  en  vue  du  soulagement  efficace  de  toutes  les  misères. 

Gomme  conclusion  aux  développements  contenus  dans  ce  travail, 
nous  avons  l'honneur  de  soumettre  au  Congrès  international  d'assis- 
tance publique  et  de  bienfaisance  privée  les  quatre  propositions 
suivantes  : 

L  Les  pouvoirs  publics,  tout  en  exerçant  un  droit  de  légitime 
surveillance,  doivent  traiter  les  institutions  privées  de  bienfai- 
sance comme  de  précieux  auxiliaires  dont  la  prospérité  est  indis- 
pensable au  bien  général  du  pays. 

(i)  Léon  Lallemand,  Les  congrès  nationaux  (T assistance  et  de  répression  aax 
États-Unis,  brochure  in-8,  aa  p.,  Paris,  Picart  et  fils,  iSgô. 
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II.  Les  organes  locaux  de  Tassistance  publique  doivent  tendre  à 
se  renfermer  dans  des  catégories  précises,  et  restreindre,  de  plus 
en  plus,  les  secours  accordés  aux  «  nécessiteux  » . 

Aucun  secours  ne  doit  être  donné  sans  une  enquête  préalable, 
sauf  le  cas  d'urgence  constatée. 

L'emploi  de  tout  secours  doit  être  contrôlé. 

III.  Les  administrations  de  l'assistance  publique  seront  invitées 
à  communiquer  aux  personnes  ou  sociétés  charitables  qui  leur  en 
feront  la  demande  les  renseignements  réunis  par  elles  sur  les  indi- 
gents ou  nécessiteux  de  leur  circonscription,  sous  la  seule  réserve 
de  pouvoir  compter  sur  la  prudence  et  la  discrétion  des  requérants. 

IV.  Un  comité  d'initiative  sera  constitué  en  vue  de  promouvoir, 
dans  des  villes  à  déterminer,  la  création  d'offices  régionaux  destinés 
à  servir  de  points  de  ralliement  à  toutes  les  forces  bienfaisantes, 
publiques  ou  privées . 

Ces  offices  agiront  suivant  des  principes  généraux,  acceptés  par 
tous.  Ils  seront  indépendants  de  l'État.  Ils  resteront  étrangers  à  toute 
préoccupation  politique  ou  religieuse. 


PREMIÈRE  QUESTION  DU  CONGRÈS 

DU     FONCTIONNEMENT     ET     DE     L'EFFICACITÉ     DES    SECOURS     A 

domicile;  entente  établie  ou  a  établir  a  cet  égard 

ENTRE     l'assistance      PUBLIQUE     ET      LA      BIENFAISANCE 
PRIVÉE.    —  l'assistance  PUBLIQUE  EN   ALLEMAGNE. 


IV.  —  Rapport  de  M.  le  D'   E.  MUENSTERBERG, 

Président  de  la  Direction  générale  de  TAssistance  publique  de  Berlin. 


I.   —  Coup  d'osil  historique 

Dans  sa  forme  actuelle,  Tassistance  publique  en  Allemagne  se 
présente  comme  ayant  deux  racines  :  la  charité  chrétienne  et  l'assis- 
tance corporative. 

La  charité  se  trouve  dans  les  plus  anciennes  communautés  chré- 
tiennes, sous  forme  d'assistance  communale  ;  après  avoir  été  diver- 
sement refoulée  et  interrompue,  elle  refleurit  après  la  Réformation 
sous  forme  d'assistance  proprement  dite  et  s'est  maintenue  depuis. 
La  corporation,  dans  les  temps  les  plus  anciens,  est  la  réunion  de 
tous  les  habitants  d'une  même  circonscription  locale,  laquelle,  au 
cours  de  son  développement,  en  arrive  à  former  la  communauté  des 
bourgeois  proprement  dits  ou  la  commune,  dont  les  droits  et  les 
devoirs  variés  et  réciproques  contiennent  aussi,  en  ce  qui  concerne 
ses  membres  devenus  pauvres,  le  droit  à  l'assistance  et  le  devoir 
d'assister.  La  commune  étant  resserrée  dans  d'étroites  limites  et 
les  droits  communaux  n'étant  conférés  qu'aux  gens  qui  appar- 
tiennent à  la  commune,  soit  par  la  naissance,  soit  en  vertu  d'une 
admission  formelle,  il  en  résulte  que  nombre  de  personnes  n'ont 
aucun  bien  communal  et  par  cela  même  restent  sans  domicile 
(Heimatlos).  La  mendicité,  conséquence  de  ce  manque  de  domicile, 
se  propagea  par  suite  des  guerres  de  cette  époque,  et  créa  parfois 
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une  situation  telle  qu'un  changement  devenait  indispensable.  Ce 
changement  dut  avoir  lieu  dans  deux  directions.  Premièrement  on 
se  convainquit  que  l'interdiction  et  le  châtiment  de  la  mendicité 
étaient  absolument  inefficaces  si  Ton  ne  prenait  soin  en  même  temps 
de  secourir  en  un  lieu  quelconque  les  gens  réellement  nécessiteux; 
secondement  on  constata  qu'il  ne  suffisait  point  que  la  commune 
assistât  seulement  ceux  qui  lui  appartenaient  par  droit  de  naissance 
ou  d'admission  formelle,  mais  qu'il  lui  fallait  en  outre  s'occuper  de 
ceux  qui  résidaient  de  fait  dans  la  commune  et  devenaient  néces- 
siteux dans  l'intérieur  de  ses  limites.  Un  revirement  dans  ces  deux  sens 
se  produisit  en  Allemagne  dès  que  l'idée  de  l'État  eut  grandi  en 
force  et  en  importance  et  dès  que  la  modification  des  conditions 
économiques  de  la  production  contraignirent  à  accorder  à  tout 
habitant  dans  chaque  État  le  droit  de  s'établir  et  d'exercer  librement 
son  industrie.  La  chose  nous  parait  aujourd'hui  aussi  simple  et  aussi 
intelligible  par  eUe^même  qu'elle  eût  paru  inintelligible  à  une  époque 
antérieure.  Tout  membre  d'une  communauté  appartient  à  la  com- 
munauté plus  grande  qui  se  dresse  au-dessus  de  lui.  Ainsi  l'habitant 
d'une  maison  est  aussi  l'habitant  de  la  commune  où  se  trouve  sa 
demeure;  l'habitant  de  la  communeestaussil'habitantdel'Étatauquel 
la  commune  apparlient^et  l'habitant  de  l'État  est  en  même  temps  l'ha- 
bitant de  l'Empire.  Vis-à-vis  de  toutes  ces  organisations,  commune, 
État  et  Empire,  chaque  particulier  a  des  droits  et  des  devoirs, des  droits 
même  dans  le  cas  où  il  est  devenu  nécessiteux  et  incapable  de  se  sou- 
tenir par  ses  propres  moyens.  Les  relations  existant  entre  l'Empire, 
l'État  et  la  commune  ont  pour  conséquence  que  tous  trois  ont  à  soute- 
nir leurs  membres  nécessiteux  dans  la  mesure  de  leur  intérêt  propre. 

La  réglementation  des  secours  par  la  puissance  publique  forme  la 
matièrede  la  législation  de  l'assistance,  et,  par  celamêmequ 'elle  est  im- 
posée en  vertu  de  la  loi  aux  corps  publics,  elle  devient  l'assistance 
publique. 

Elle  doit  donc  son  origine  à  une  fusion  des  idées  d'État  et  de 
commune.  L'État,  considéré  en  lui-même,  ne  s'intéresse  qu'indirec- 
tement à  l'appartenance  étroite  d'un  de  ses  membres  à  une  commune 
particulière;  ce  qui  lui  importe,  c'est  que  chacun  d'eux  puisse  s'éta- 
blir en  tout  lieu,  y  exercer  une  industrie  et  y  contracter  mariage. 
La  commune,  qui  avait  autrefois  le  droit  d'expulser  les  étrangers  qui 
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ne  lui  convenaient  pas,  est  contrainte  par  les  lois  édictées  parTÉtat 
sur  la  liberté  du  domicile  et  le  libre  exercice  d'une  industrie  ou 
d'un  métier,  de  souffrir  dans  son  domaine  quiconque  appartient  à 
l'Etat.  Celui-ci  a  fait  encore  un  pas  de  plus  ;  il  a  exigé  de  la  commune 
qu'elle  aidât,  en  cas  de  besoin,  celui  qui  réside  chez  elle,  même 
contre  son  gré,  dans  le  cas  d'indigence.  Les  communes  résistèrent 
d'abord  à  cette  exigence  de  la  part  de  l'État,  en  faisant  remarquer 
que  quiconque  s'établissait  chez  elles  sans  leur  consentement  ne 
pouvait  avoir  aucun  droit  à  être  secouru  par  elles  et  qu'il  ne  pouvait 
y  avoir  d'obligation  de  secours  à  leur  égard  que  par  la  commune 
dans  laquelle  un  individu  était  né  et  où  il  s'était  marié.  Mais  les 
communes  sont,  en  réalité,  aussi  peu  disposées  à  venir  en  aide  aux 
gens  qui  sont  nés  chez  elles,  lorsque  ces  derniers  les  ont  quittées  et  ont 
passé  leur  vie  ou  une  grande  partie  de  leur  vie  dans  d'autres  lieux, 
de  telle  sorte  que  le  fruit  de  leur  travail  est  perdu  pour  elles. 

Dans  ces  conditions,  il  devient  nécessaire  d'établir  un  principe 
qui  impose  l'obligation  de  l'assistance  à  chaque  commune  particu- 
lière en  tenant  compte  de  ses  rapports  avec  l'assisté. 

Ce  fut,  en  premier  lieu,  la  législation  prussienne  de  i842  à  i855 
qui,  par  un  contraste  voulu  avec  l'ancien  droit  de  cité  ou  d'indi- 
génat,  a  donné  pour  base  à  l'obligation  de  secourir  les  nécessiteux 
un  simple  séjour  dans  une  commune.  La  relation  juridique  créée 
par  un  séjour  de  ce  genre  s'appelle  domicile  de  secours  et  oblige  à 
l'assistance  la  commune  où  ce  domicile  a  été  acquis.  Le  domicile 
de  secours  se  perd  par  l'absence.  Pour  les  personnes  qui  ont  perdu 
ce  domicile  dans  une  commune  et  n'en  ont  pas  acquis  un  nouveau 
par  un  séjour  suffisant  dans  une  autre  commune,  la  charge  des 
secours  est  imposée  à  des  circonscriptions  locales  plus  étendues.  A 
cette  législation,  qui  a  été  acceptée  par  une  série  d'autres  États,  se 
rattache  la  législation  de  la  confédération  de  l'Allemagne  du  Nord 
dans  la  loi  sur  le  domicile  de  secours  du  6  juin  1870,  complétée  par 
la  loi  du  1 2  mars  1 894 .  Après  la  fondation  de  l'Empire,  elle  a  été  éten- 
due à  l'Allemagne  entière,  r Alsace-Lorraine  et  la  Bavière  exceptées. 

II.  —  Organisation  actuelle  de  l'assistance  publique 
A  l'exception  de  FAlsace-Lorraine,  où  la  législation  française  est 
encore  présentement  en  vigueur  sur  les  points  essentiels,   l'assis- 
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tance  publique,  d'après  la  l^islation  la  plus  récente,  repose  entiè- 
rement sur  la  commune,  chargée  directement  et  obligatoirement 
d'assister  les  nécessiteux.  En  celte  qualité  la  commune  est  qualifiée 
circonscription  locale  d'assistance.  L'obligation  h  laquelle  elle  est 
soumise  est  fondée  sur  le  domicile  de  secours  qui  s'acquiert  par  la 
résidence,  le  mariage  et  la  descendance.  Quiconque,  après  sa  dix- 
huitième  année,  a  résidé  deux  ans  sans  interruption  dans  une  circons- 
cription locale  d'assistance  y  acquiert  par  cela  même  le  domicile  de 
secours.  La  perte  de  ce  domicile  a  lieu  :  a)  par  l'acquisition  d'un  autre 
domicile;  b)  par  une  absence  ininterrompue  de  deux  années,  après 
rage  de  i8  ans  accomplis.  Ces  dispositions  principales  sont  com- 
plétées par  une  série  de  prescriptions  secondaires  relatives  à  la  parti- 
cipation des  membres  de  la  famille  au  domicile  de  secours.  Les 
délais  pour  l'acquisition  ou  la  perte  du  domicile  de  secours  partent 
du  jour  où  commencent  la  résidence  ou  l'absence .  Un  sursis  est 
toutefois  accordé  tant  qu'une  décision  libre  ne  peut  être  prise  sur  ces 
deux  points  ou  que  des  secours  sontaccordés  sur  les  deniers  publics.  Il 
s'ensuit  que,  si  ces  secours  se  prolongent,  le  domicile  d'assistance  dans 
unecommune  étrangère  peut  être  conservé  bien  au  delà  de  deux  ans. 
Conformément  au  principe  du  domicile  de  secours,  la  commune  de  ce 
domicile  est  tenue  de  supporter  les  secours  qui  sont  accordés  dans 
une  autre  commune  jusqu'à  ce  que  la  personne  secourue  ait  acquis 
le  domicile  de  secours  dans  cette  nouvelle  résidence.  Quant  à  cette 
obligation,  on  distingue  entre  les  secours  provisoires  et  les  secours 
définitifs.  Si  les  secours  se  prolongent,  la  circonscription  locale  d'as- 
sistance astreinte  aux  secours  définitifs  a  le  droit  d'exiger  que  le  nécessi- 
teu  X  sera  remis  à  sa  propre  direction .  Le  principe  du  domicile  de  secours 
subit  quelques  exceptions  lorsqu'il  s'agit  de  personnes  telles  que  des 
ouvriers,  des  domestiques,  des  auxiliaires  dont  on  n'a  besoin  que  mo- 
mentanément dans  une  commune.  Pour  ces  personnes,  dont  le  cercle  a 
été  encore  essentiellement  agrandi  par  le  décret  du  1 2  mars  1894,  c'est 
la  circonscription  locale  d'assistance  qui  s'en  charge  complètement. 
Quant  à  celles  qui  n'ont  aucun  domicile  de  secours,  ce  sont  les  circons- 
criptions provinciales  <t  assistance  qui  les  prennent  sous  leur  protection . 
Suivant  la  grandeur  des  États,  ces  dernières  circonscriptions  sont  for- 
mées soit  par  les  États  eux-mêmes,  soit  par  les  provinces,  comme  en 
Prusse,  soit  parles  cerclesadministratifs,  commedans  le  Wurtemberg. 
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Les  rapports  entre  la  circonscription  locale  et  la  circonscription 
provinciale  d'assistance  sont  réglés  d'après  le  principe  financier  du 
remboursement  (Entlastung).  Les  communes  ne  doivent  pas  être 
chargées  du  soin  des  personnes  qui  n'ont  avec  elles  aucun  rapport 
résultant  d'un  séjour  prolongé  ;  mais  cela  ne  les  empêche  pas  d'être 
tenues  aux  secours  provisoires.  Bien  plus,  toute  commune,  en  sa 
qualité  de  circonscription  locale  d'assistance,  doit  secourir  le  nécessi- 
teux sans  avoir  égard  à  son  domicile  de  secours,  afin  que  personne 
ne  soit  privé  de  l'aide  dont  il  a  besoin .  Cette  obligation  existe  à 
l'égard  de  tous  les  habitants  et  aussi  des  étrangers  dont  le  séjour 
n'a  été  autorisé  qu'à  titre  provisoire.  Le  remboursement  a  lieu  en  ce 
sens  que  les  frais  de  secours  incombent  soit  à  la  circonscription 
locale  dans  laquelle  l'assisté  possède  le  domicile  de  secours,  soit  à 
la  circonscription  provinciale.  Pour  ce  qui  est  des  rapports  des  diffé- 
rentes circonscriptions  d'assistance  entre  elles,  la  loi  du  6  juin  187 1 
les  règle  par  des  instructions  précises  et  charge  certaines  autorités 
administratives  de  statuer  en  cas  de  contestation.  Au-dessus  de  ces 
autorités,  a  été  établi  comme  tribunal  d'appel  l'Office  impérial  du 
domicile  {Bundesamt  fdrdas  Heimatwesen)  dont  les  décisions  les  plus 
importantes  sont  publiées  dans  un  recueil  très  connu  en  Allemagne,  et 
dont  trente  et  un  volumes  ont  paru  jusqu'ici.  Ces  décisions  sont  d'une 
grande  importance  pour  le  développement  du  droit  en  la  matière  et 
exercent  une  grande  influence  sur  la  pratique  de  l'assistance 
publique. 

Ce  qui  caractérise  la  législation  allemande,  c'est  que  toutes  les 
communes,  considérées  comme  circonscriptions  locales  d'assis- 
tance, sont  placées  par  elle  sur  le  même  pied,  en  sorte  que  la  plus 
petite  localité  a  les  mêmes  obligations  que  la  capitale  de  l'Empire 
à  l'égard  des  individus  domiciliés  dans  sa  circonscription.  Celte 
égalité  légale  a  créé  pour  les  petites  circonscriptions  des  obUgations 
financières  qui  dépassent  les  ressources  du  plus  grand  nombre 
d'entre  elles.  Comme  les  conséquences  de  ce  manque  de  ressources 
sont  en  réalité  plus  fortes  que  les  prescriptions  de  la  loi,  il  en 
résulte  que,  dans  les  petites  communes  peu  fortunées,  l'assistance 
publique  demeure  au-dessous  de  sa  tâche.  Par  suite,  la  législation  a 
été  amenée  à  développer  de  nouveau  le  principe  du  remboursement, 
par  analogie  avec  ce  qui  se  passe  en  France  dans  l'assistance  dépar- 
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tementale.  Le  remboursement  a  lieu  soit  au  moyen  de  subventions 
accordées  aux  circonscriptions  sans  ressources  suffisantes,  soit  direc- 
tement par  la  prise  en  main  de  certaines  branches  de  l'assistance 
qui  exigent  des  organisations  coûteuses  et  une  technique  perfec- 
tionnée, telles  que  les  soins  à  donner  aux  aliénés,  aux  épileptiques, 
aux  infirmes,  aux  idiots,  etc.  Sa  pratique  n'est  point  réglée  par  une 
loi  de  l'Empire;  chacun  des  États  confédérés  prend  à  ce  sujet  les 
dispositions  qui  lui  agréent.  Il  convient  d'indiquer  notamment  la 
loi  prussienne  du  ii  juillet  1891.  Cette  loi  oblige  les  circons- 
criptions provinciales  d'assistance,  en  ce  qui  concerne  les  aliénés, 
les  idiots,  les  épileptiques,  les  sourds-muets  et  les  aveugles,  à 
pourvoir  à  leur  garde  et  à  leur  traitement  dans  des  établissements 
appropriés,  si  le  besoin  s'en  fait  sentir.  Des  prescriptions  ana- 
logues se  rencontrent  dans  la  plupart  des  lois  des  diflerents  Etats. 
Ordinairement  les  frais  sont  partagés  dans  un  rapport  déterminé 
entre  les  communes  et  les  circonscriptions  plus  étendues  ;  toutefois, 
en  certains  cas,  la  commune  tout  à  fait  pauvre  est  complètement 
libérée  des  frais  de  toute  sorte. 

En  Bavière,  les  bases  de  l'assistance  sont  similaires  dans  les 
points  essentiels,  toutefois  l'assistance  y  est  fondée  sur  le  principe 
de  l'indigénat  (Heimatrecht) .  Ce  principe  correspond  à  la  conception 
primitive  et  se  distingue  de  celui  du  domicile  d'assistance  en  ce 
sens  que  l'indigénat  ne  se  perd  pas  par  une  absence  plus  ou  moins 
longue,  mais  seulement  par  l'acquisition  d'un  nouvel  indigénat. 
La  loi  fondamentale  en  cette  matière,  des  16  avril  1868  et  27  avril 
1869,  complétée  par  les  lois  des  28  février  1872  et  3  février  1888, 
a  été  récemment  modifiée  par  la  loi  du  17  juin  1896  qui  rend 
beaucoup  plus  facile  l'acquisition  de  l'indigénat.  A  part  cette  diffé- 
rence, en  ce  qui  touche  la  responsabilité  déiSlnitive,  c'est  aussi  la 
commune  qui,  en  Bavière,  est  chargée  de  la  protection  des  pauvres. 
Là  aussi,  comme  dans  tout  le  reste  de  l'Allemagne,  sauf  l'Alsace- 
Lorraine,  la  commune  est  tenue  de  prendre  des  mesures  immé- 
diates en  cas  de  besoins  pressants,  sans  tenir  compte  des  obligations 
qui  incombent  à  une  autre  commune.  Les  rapports  relatifs  à 
la  participation  des  circonscriptions  plus  étendues,  districts  ou 
régences,  à  la  charge  de  l'assistance  sont  réglés  de  la  même  manière. 
Les  relations  entre  .  l'Empire  d'Allemagne  et  les  deux   États 
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de  Bavière  et  d'Alsace-Lorraine,  au  sujet  de  la  prise  à  charge  de 
personnes  dont  les  besoins  sont  permanents,  sont  réglées  par 
la  convention  de  Gotha  du  1 5  juillet  i85i  et  la  convention  d'Ei- 
senacli  du  ii  juillet  i853.  D'après  ces  conventions,  on  peut  ne  pas 
s'occuper  des  personnes  dont  la  misère  n'est  que  momentanée. 
En  ce  qui  touche  l'Alsace -Lorraine,  des  conventions  ont  été 
récemment  conclues  entre  les  pays  limitrophes  de  Bade,  de  Wur- 
temberg, de  Hesse  et  de  Prusse,  en  vertu  desquelles  les  sujets 
de  ces  divers  États  ne  peuvent  pas  être  expulsés,  du  moment  où 
ils  ont  résidé  un  temps  déterminé  sur  l'un  ou  l'autre  de  ces  territoires. 
Du  reste,  il  est  à  remarquer  que  la  loi  du  7  novembre  1867  sur 
la  liberté  d'établissement  est  en  vigueur  pour  toute  l'Allemagne. 
D'après  cette  loi,  tout  sujet  de  l'Empire  peut  s'y  établir  en  tout 
lieu  ;  il  n'est  permis  de  l'expulser  que  si  son  dénuemeat  a  été  cons- 
taté dès  son  arrivée  et  si  ce  dénuement  se  prolonge  par  la  suite . 
Mais  ce  renvoi  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  la  condition  que,  dans  le  lieu 
où  la  personne  s'est  établie,  elle  n'ait  pas  encore  acquis  le  domicile 
de  secours  ou  l'indigénat  et  qu'une  autre  commune  allemande 
soit  obligée  de  recevoir  celui  qui  lui  est  ainsi  renvoyé.  Les  étrangers, 
aussi  longtemps  qu'ils  sont  tolérés  sur  le  territoire  de  l'Empire, 
doivent  être  traités  comme  les  indigènes.  Pour  le  surplus,  en 
ce  qui  concerne  l'admission  des  étrangers,  des  arrangements  ont  été 
conclus  avec  plusieurs  États,  spécialement  avec  la  France,  la  Russie, 
l'Italie,  le  Danemark,  la  Suisse,  la  Belgique  et  l' Autriche-Hongrie. 

lU.  —  L'administration  de  l'assistance  publique 

L'administration  de  l'assistance  publique  étant  fondée  sur  l'insti- 
tution de  la  commune  doit  être  régulièrement  gérée  par  l'adminis- 
tration communale.  Cependant  il  lui  est  permis  de  constituer  une 
administration  spéciale  de  l'assistance.  Tel  est  le  cas  dans  les  com- 
munes importantes  et,  notamment,  dans  les  villes.  C'est  ordinai- 
rement le  maire  ou  le  fonctionnaire  analogue  qui  administre  dans 
les  moyennes  et  petites  communes,  tandis  que  dans  les  grandes, 
l'administration  de  l'assistance  a  un  président  spécial.  L'organi- 
sation de  cette  administration  n'est  pas  réglée  par  une  loi  de  l'Empire  ; 
elle  est  laissée  à  la  législation  particulière  de  chaque  pays.  En  règle 
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générale,  dans  les  communes  qui  ont  une  administration  spéciale 
pour  les  pauvres,  cette  administration  est  composée  démembres  de  la 
municipalité  et  d'autres  personnes  compétentes .  Les  législations  du 
sud  de  l'Allemagne  prescrivent  la  participation  de  médecins  et  d'ecclé- 
siastiques à  cette  administration,  tandis  qu*en  Prusse  elle  est  laissée 
à  l'appréciation  des  autorités.  D'ordinaire  l'assistance  n'est  pas 
exercée  directement  par  l'autorité  pour  les  cas  particuliers;  elle  em- 
ploie à  cet  effet  des  organes  secondaires,  commissions,  circons- 
criptions, curateurs,  etc.  La  ville  est  divisée  en  plus  ou  moins  grand 
nombre  de  circonscriptions  dans  chacune  desquelles  ime  ou  plu- 
sieurs personnes  exercent  l'assistance  comme  organes  de  l'adminis- 
tration communale  d'assistance.  Il  y  a,  par  exemple,  à  Berlin  3oo  com- 
missions de  ce  genre,  loo  à  Hambourg,  5o  à  Elberfeld,  et  chacune 
est  composée  de  lo  à  i5  personnes.  Cette  organisation  a  été  créée 
parce  qu'il  a  été  reconnu  que  l'assistance  ne  peut  être  exercée  d'une 
manière  rationnelle  que  si  le  nombre  des  nécessiteux  est  assez  peu 
considérable,  pour  permettre  à  l'administration  de  se  rendre  compte 
des  conditions  d'existence  du  pauvre  et  de  les  suivre  d'une  manière 
durable.  Il  lui  faut  naturellement  des  auxiliaires  en  nombre  suffisant, 
et  il  faut  que  ceux-ci  soient  familiers  avec  les  conditions  locales  et 
les  besoins  de  chaque  petite  circonscription . 

Pratiquement,  l'administration  de  l'assistance  s'est  développée 
suivant  trois  tendances  :  elle  est  bureaucratique,  mixte  ou  honoraire. 
Elle  est  bureaucratique  là  où  les  fonctionnaires  préposés  à  l'adminis- 
tration générale  des  affaires  de  la  commune,  les  maires  des  villes  et 
ceux  des  villages,  des  ecclésiastiques,  le  chef  du  bureau  de  bienfai- 
sance, etc.,  collaborent  directement  avec  les  employés  dont  ils  dis- 
posent. Elle  est  mixte  quand  ces  mêmes  fonctionnaires  emploient 
des  personnes  auxiliaires,  non  payées,  qui  examinent  pour  eux  l'état 
des  choses  et  leur  fournissent  par  des  rapports  la  base  des  décisions 
qu'il  y  a  lieu  de  prendre.  Elle  est  honoraire  là  où  les  auxiliaires  ne  se 
contentent  pas  de  faire  des  rapports  mais  sont  également  autorises 
à  décider  dans  des  cas  particuliers.  En  Allemagne,  on  trouve  des 
exemples  de  ces  diverses  tendances  sans  qu'il  soit  toujours  tenu 
compte  de  l'importance  de  la  localité;  cependant  l'administration 
bureaucratique  comporte  presque  toujours  un  mélange  honoraire, 
parce  que  le  développement  de  la  vie  municipale  allemande  a  eu 
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pour  résultat  que  l'activité  professionnelle  des  fonctionnaires  a  été 
grandement  renforcée  par  Téléraent  honorifique. 

C'est  le  troisième  système  qui  est  aujourd'hui  prépondérant  dans 
les  grandes  villes.  Son  principal  modèle,  qui  a  été  adopté  succes- 
sivement par  la  plus  grande  partie  des  administrations  d'assistance, 
est  le  système  d'Elberfeld.  Il  a  été  établi  dans  cette  ville  de  la  pro- 
vince rhénane  par  un  arrêté  municipal  du  mois  de  juillet  i852, 
après  divers  essais  infructueux  pour  organiser  convenablement 
l'assistance.  Les  traits  fondamentaux  du  système  peuvent  s'ex- 
primer en  deux  mots  :  Individualisation  et  décentralisation.  La 
ville  entière,  comme  c'était  du  reste  le  cas  auparavant,  est  divisée 
en  circonscriptions  ;  chaque  circonscription  en  quartiers,  ordinai- 
rement i4;  à  chaque  circonscription  est  préposé  un  président,  à 
chaque  quartier  un  curateur  (PJleger),  Pour  qu'aucun  curateur 
n  éprouve  des  difficultés  à  pratiquer  ses  obligations  dans  toute 
leur  étendue,  les  quartiers  sont  organisés  de  telle  sorte,  suivant  leur 
étendue,  que,  pour  un  curateur,  il  ne  se  présente  que  deux  à  quatre 
cas  d'assistance,  au  plus.  Les  curateurs  forment  la  réunion  de  circons- 
cription. Cette  réunion  et  ses  membres  ne  se  bornent  pas  à  recueillir 
des  renseignements  sur  les  cas  particuliers  ;  ils  décident,  en  outre, 
dans  leurs  séances  qui  ont  lieu  régulièrement  tous  les  quinze  jours 
c^  qu'il  convient  de  faire  dans  chacun  de  ces  cas.  De  simples  rap- 
porteurs ils  deviennent  ainsi  les  organes  responsables  de  l'assistance. 
Le  président  de  la  circonscription  dirige  les  discussions,  coopère, 
s'il  le  faut,  h  la  solution  des  cas  particuliers  et  représente  la  circons- 
cription auprès  de  la  direction,  présidée  par  le  maire  ou  son  repré- 
sentant. La  direction  a  la  gestion  générale,  prend  connaissance 
des  décisions  des  circonscriptions,  décide  l'admission  dans  les  éta- 
blissements ou  les  résolutions  à  prendre  dans  certains  cas  ;  elle  peut 
aussi  critiquer  et  ajourner  les  décisions  des  circonscriptions  qui  ne 
concordent  pas  avec  le  règlement,  provoquer  une  nouvelle  enquête, 
etc.  Elle  doit  surtout  surveiller  l'état  général  delà  commune,  recher- 
cher les  causes  de  l'indigence,  prendre  toutes  les  mesures  qu'exigent 
les  circonstances,  bref,  au  lieu  de  s'occuper  trop  spécialement  des 
cas  particuliers^  assumer  le  rôle  d'un  corps  réellement  dirigeant. 

Les  enquêtesetla  décision  dans  chaquecas  particulier  sont l'aflaire 
des  curateurs  et  de  la  circonscription.  Aucun  secours  n'est  accordé 
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pour  plus  de  quinze  jours.  La  nécessité  de  renouveler  le  secours  oblige 
lecurateur  à  examiner  à  nouveau  les  faits  qui  ont  donné  lieu  à  chaque 
cas  d'assistance,  à  rester  en  rapport  avec  le  nécessiteux  et  à  devenir 
pour  lui  un  véritable  ami  et  un  conseiller.  A  part  les  cas  pressants, 
dans  lesquels  curateur  et  président  sont  autorisés  à  accorder  provi- 
soirement un  secours,  tous  les  cas  sont  discutés  en  commun,  ce 
qui  établit  des  rapports  personnels  actifs  entre  les  organes  de  la  cir- 
conscription et  leur  permet  de  mettre  à  profit  les  renseignements 
qu'ils  se  communiquent  réciproquement.  Tous  les  organes  de  l'assis- 
tance publique,  —  à  l'exception  parfois  du  directeur  général,  qui, 
du  reste,  remplit  la  plupart  du  temps  des  fonctions  gratuites, 
—  s'acquittent  de  leur  charge  à  titre  honorifique. 

On  n'a  réussi  dans  aucune  ville,  aussi  bien  qu'àElberfeld,  à  inté- 
resser également  toutes  les  classes  de  la  société  à  ce  genre  d'occupa- 
tion. On  a  le  droit  de  dire  que  dans  cette  ville  cette  activité  est  la 
pierre  de  touche  pour  arriver  à  toute  fonction  supérieure  honori  - 
fique  dans  la  commune. 

Les  relations  de  celui  qui  demande  l'assistance  avec  son  curateur 
sont  considérées  comme  un  rapport  de  bon  voisinage.  Le  pauvre  qui 
habite  dans  un  quartier  doit  s'adresser  au  curateur  chargé  de  sa 
surveillance.  Le  curateur  recherche  ce  qui  est  à  faire  pour  le  tirer 
d'embarras  et,  en  cas  d'indigence  prolongée,  il  doit  rester  en  relations 
avec  lui.  Une  administration  bien  ordonnée  complète  le  travail  du 
curateur  pour  tout  ce  qui  concerne  la  comptabilité,  la  statistique,  etc. 

L'administration  de  l'assistance  d'Elberfeld  ayant  réussi  à  dimi- 
nuer largement  ses  frais  tout  en  augmentant  le  nombre  des  services 
rendus  par  elle,  ce  systèm»  attira  l'attention  à  un  haut  degré  et 
devait  susciter  de  nombreux  imitateurs  ;  on  s'est  habitué  à  en  parler 
en  Allemagne  comme  d'un  système  modèle  d'assistance.  Cependant 
il  n'est  pas  exact  de  le  considérer  comme  une  sorte  d'invention 
nouvelle.  Dans  son  essence,  il  n'estpas  autre  chose  que  la  reproduc- 
tion de  l'ancien  diaconat  des  communautés  chrétiennes  qui  avait 
pour  base  les  relations  immédiates  des  membres  de  la  communauté 
avec  les  pauvres.  Déjà  Hambourg,  dans  sa  célèbre  réforme  de  1788, 
avait  organisé  et  mis  en  honneur  ce  système  comme  plus  tard  El- 
berfeld.  Néanmoins  cette  organisation  a  eu  le  grand  mérite  de  faire 
ressortir  de  nouveau  les  principes  d'une  saine  administration  de 
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l'assistance  en  leur  donnant  une  forme  pratique.  C'est  ce  qui  ex- 
plique son  expansion  en  Allemagne.  Il  a  été  introduit  d'abord  dans 
les  villes  rhénanes,  Krefeld,  Dusseldorf,  Cologne,  Aix-la-Chapelle, 
et  plus  tard  d'autres  villes,  à  Test  et  à  l'ouest,  suivirent  leur  exemple. 
La  capitale  de  l'Empire  a  possédé  de  tout  temps,  comme  Hambourg, 
des  circonscriptions  d'assistance  semblables  à  celles  d'Elberfeld,  et 
les  organes  de  l'assistance  dans  ces  deux  villes  jouissaientd'une  indé- 
pendance relative.  Mais  à  Berlin,  le  nombre  des  curateurs  qui  con- 
courent à  l'assistance  est  trop  peu  considérable  pour  qu'on  puisse 
y  établir  efficacement  un  patronage  individuel,  comme  l'exige 
le  système  d'Elberfeld.  Présentement  la  direction  de  l'assistance,  à  la 
tète  de  laquelle  se  trouve  l'auteurdece  rapport,  s'occupe  de  la  prépa- 
ration d'un  plan  de  réformes  pour  l'organisation  des  secours  dans  la 
ville  de  Berlin.  A  Hambourg,  une  réforme  correspondant  dans  ses 
traits  essentiels  à  celle  d'Elberfeld  a  déjà  été  accomplie  en  1897 
sous  la  direction  de  celui  qui  écrit  ces  lignes.  Aujourd'hui  le  système 
d'Elberfeld  a  été  introduit  dans  le  plus  grand  nombre  des  villes 
allemandes . 

Il  est  à  remarquer  qu'en  divers  lieux,  notamment  dans  les  grandes 
villes,  on  a  renoncé  à  un  élément  de  ce  système  dont  on  ne  peut 
dire,  du  reste,  qu'il  lui  soit  essentiel,  puisque  sans  lui  on  peut  très 
bien  en  suivre  les  principes  fondamentaux.  11  s'agit  du  système  des 
quartiers.  Dans  le  système  d'Elberfeld  les  rues  et  les  places  sont, 
tout  d'abord,  décomposées  en  quartiers,  de  telle  sorte  que  chaque 
curateur  reçoit  dans  son  service  un  certain  nombre  de  maisons  de 
son  quartier.  L'assisté  qui  habite  dans  une  de  ces  maisons  échoit 
au  curateur  préposé  au  quartier.  Indépendamment  de  ce  que  cela 
peut  donner  lieu  à  maintes  difficultés,  quand  par  hasard  le  curateur 
se  trouve  en  rapports  personnels  quelconques  avec  l'assisté,  notam- 
ment comme  fournisseur  ou  propriétaire,  il  arrive  que  dans  les 
grandes  villes,  avec  des  circonscriptions  dans  lesquelles  habitent 
principalement  des  gens  appartenant  aux  classes  pauvres,  la  réali- 
sation de  ce  principe  est  presque  impossible.  On  trouve  dans  les 
grandes  villes,  des  rues  entières  dont  les  maisons  ne  contiennent  au- 
cun indigent  et  d'autres  dans  lesquelles  ils  habitent  porte  à  porte. 
Avec  le  système  de  la  division  en  quartiers,  il  peut  donc  très  facile- 
ment arriver  qu'un  curateur  doit  pourvoir  dans  son  service  à  plus 
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de  la  moitié  des  cas  d'indigence  de  sa  circonscription  tandis  qu'un 
autre  n'aura  pas  à  s'occuper  d'un  seul  cas,  ce  qui  nécessite  une 
transmission  artificielle  des  cas  de  l'un  à  l'autre  des  curateurs.  Il 
vaut  donc  beaucoup  mieux  se  borner  à  diviser  la  commune  en  cir- 
conscriptions telles  que  le  président  de  chacune  d'elles  ait  à  sa  dispo- 
sition un  nombre  suffisant  de  curateurs,  comme  c'est  le  cas  à  Berlin 
et  comme  cela  a  été  établi  récemment  à  Hambourg,  à  Dresde,  etc. 
Dans  ce  cas  le  nécessiteux  prévient  le  président  qui  l'adresse  à  un 
curateur  déterminé.  A  partir  de  ce  moment  tout  se  passe  comme 
à  Elberfeld  pour  l'enquête,  la  décision,  etc.  Il  devient  ainsi  possible 
d'établir  une  répartition  uniforme  des  cas  à  examiner.  Ce  système 
a,  en  outre,  le  grand  avantage  de  permettre  de  prendre  en  considé- 
ration les  situations  personnelles. 

Le  président  intelligent  chargera  moins  l'homme  d'affaires  occupé 
que  le  rentier  sans  occupation.  Pour  les  cas  qui  exigent  une  cer- 
taine énergie,  il  choisira  les  curateurs  les  plus  compétents  et,  par 
contre,  les  plus  doux  et  les  plus  affables  pour  des  cas  plus  simples 
où  il  faut  avoir  la  main  légère.  II  faut  tenir  compte  de  la  situation  per- 
sonnelle, du  lieu  de  l'habitation,  etc.,  en  un  mot,  mieux  répartir  les 
services  à  tous  égards  qu'on  ne  peut  le  faire  dans  le  système  par  quartier . 

IV.  —  Genre  et  mesure  de  l'assistance 

Dans  les  lois  régulatrices  de  l'assistance  en  Allemagne,  on  ne 
trouve  pas  de  principes  précis  sur  ce  sujet.  Il  est  dit  seulement,  dans 
la  loi  de  l'Empire,  que  tout  Allemand,  dans  chaque  État  fédéré,  doit 
en  ce  qui  concerne  les  secours  publics  à  accorder  en  cas  d'indigence 
avoir  les  mêmes  droits  qu'un  autre  de  ses  citoyens.  La  loi  ne  précise 
point  la  notion  d'indigence,  ni  l'étendue  des  secours  à  accorder. 
En  outre,  les  lois  de  chaque  pays  particulier  se  bornent  à  indiquer 
les  principaux  domaines  qu'embrasse  l'assistance:  logement,  nour- 
riture, service  des  maladies  et  funérailles,  en  indiquant  d'une  manière 
générale  qu'il  faut  se  borner  à  l'indispensable.  Une  telle  défini- 
tion laisse  une  certaine  latitude  à  la  distribution  des  secours.  Chaque 
administration  a,  par  suite,  toute  liberté  de  déterminer  ce  qu'elle 
considère  comme  nécessaire  et  peut  ainsi  organiser  son  service  sui- 
vant sa  conception  plus  ou  moins  charitable  ou  même  selon  l'abon- 
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dance  de  ses  ressources.  Il  manque  en  Allemagne  une  autorité 
centrale  qui  fixe,  comme  le  Local  Government  Board,  en  Angle- 
terre, des  principes  généraux  pour  l'ensemble  de  l'administration. 
L'office  fédéral,  que  nous  avons  déjà  mentionné  dans  notre  première 
partie  au  sujet  de  la  question  du  domicile,  a  seul  fixé  quelques 
principes  qui  donnent  à  la  pratique  un  point  d'appui.  En  statuant 
sur  de  nombreux  cas  litigieux,  cet  office  a  admis  ou  écarté  certaines 
demandes  ou  réclamations,  parce  que,  dans  son  opinion,  elles  ren- 
traient dans  le  cadre  de  l'assistance  légale  ou  se  trouvaient  en  dehors. 
Néanmoins,  ces  principes  et  l'organisation  qui  en  dérive  sont  très 
divers  ;  on  les  trouve  déposés  dans  les  ordonnances  locales. 

Dans  les  petites  communes,  on  décide  chaque  cas  particulier  avec 
une  certaine  liberté  d'appréciation,  en  sorte  que  les  formes  de  secours 
varient  beaucoup.  Tandis  que,  dans  les  petites  localités,  des  secours 
de  6  à  lo  marcs  pour  une  famille  sont  considérés  déjà  comme 
élevés,  ils  passent  dans  les  grandes  villes  pour  insuffisants.  On  ne 
remarque  quelque  uniformité  que  là  où  certaines  organisations 
techniques  s'imposent,  comme  lorsqu'il  s'agit  du  soin  des  malades, 
des  infirmes,  des  estropiés,  etc.  Les  unions  d'assistance  ont  pour 
cela  à  leur  disposition  de  bons  hôpitaux  et  de  grands  établissements 
thérapeutiques.  L'attention  se  porta  notamment  dans  les  grandes 
villes,  sur  le  service  médical.  Le  système  qui  y  prévaut  est  celui 
de  médecins  officiellement  nommes,  qui  reçoivent  de  l'adminis- 
tration des  appointements  fixes,  et  doivent  traiter  tous  les  malades 
qui  leur  sont  envoyés.  Il  n'y  a,  en  Allemagne,  que  la  seule  ville  de 
Rheydt  où  existe  le  libre  choix  du  médecin.  A  Brème,  ce  choix  est  sou- 
mis à  certaines  conditions  et  limité  à  une  circonscription  déterminée. 

Contrairement  au  système  anglais  du  ivorkhouse,  l'assistance  à 
domicile  prévaut  en  Allemagne  ;  on  la  désigne  sous  le  nom  de  assis- 
tance ouverte.  Sur  le  point  de  savoir  dans  quels  cas  on  doit  préférer 
l'assistance  dans  des  établissements,  voici  à  peu  près  l'opinion  qui 
règne  en  Allemagne.  Pour  les  cas  ordinaires  d'indigence,  l'assistance 
dans  les  établissements  n'est  pas  désirable,  parce  qu'elle  trouble 
les  relations  de  famille,  empoche  l'assisté  de  reprendre  facilement 
son  travail  et  rend  presque  impossible  le  traitement  efficace  de 
certains  états  maladifs  corporels  et  intellectuels.  Elle  doit  être 
réservée  à  certains  cas,  en  prenant  soin  de  séparer  les  gens  sains 
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des  malades,  les  enfants  des  adultes,  là  où  se  trouvent  des  établisse^ 
ments  que,  pour  des  raisons  financières,  on  ne  saurait  laisser  inu- 
tilisés. U  assistance  fermée  est  au  contraire  désirable  : 

a)  Pour  les  paresseux,  les  vauriens,  les  gens  sujets  à  l'ivrognerie, 
sous  les  formes  d'établissements  avec  travail  forcé  ; 

b)  Pour  les  personnes  âgées  vivant  seules,  sous  la  forme  de  mai- 
sons de  refuge  ; 

c)  Pour  les  malades,  sous  la  forme  de  cliniques  ; 

d)  Pour  les  infirmes  de  toute  espèce,  sousla  forme  d*asiles  d'aliénés, 
d'aveugles,  de  sourds-muets,  d'idiots,  etc.  En  un  mot  l'assistance 
fermée  doit  être  employée  dans  les  cas  où  le  travail  forcé  avec 
surveillance  est  reconnu  nécessaire  et  dans  ceux  qui  exigent  pour 
les  malades  des  moyens  curalifs  perfectionnés. 

Comme  espèce  de  l'assistance  ouverte  se  présente,  dans  une  plus 
ou  moins  grande  étendue,  Fassistance  en  nature  qui  s'est  main- 
tenue notamment  dans  les  campagnes  en  larges  proportions,  non 
parce  qu'elle  est  plus  efficace,  mais  parce  qu'elle  est  moins  coûteuse. 
Il  est  bien  plus  facile  à  Thomme  des  champs  de  fournir  pour  le 
miséreux  des  produits  naturels  que  de  payer  une  somme  d'argent 
comptant.  Aussi  trouvons-nous  aujourd'hui  encore  dans  la  cam- 
pagne l'assistance  dite  sériée  qui  consiste  en  ce  que  les  nécessiteux 
sont  adressés  à  tour  de  rôle  aux  divers  habitants  de  la  localité  pour 
en  recevoir  leur  nourriture  quotidienne  et,  suivant  les  circonstances, 
aussi  le  logement.  Parfois  le  nécessiteux  est  logé  dans  la  maison  des 
pauvres;  parfois  il  loge  dans  une  maison  où  on  l'occupe  autant  que 
possible.  Gomme  ce  genre  d'assistance  est  souvent  entaché  d'une 
grande  dureté,  que  les  pauvres  sont  parfois  relégués  dans  les  pièces 
les  plus  malsaines  et  nourris  des  restes  des  repas,  l'assistance  sériée 
a  été  souvent  interdite  légalement  ou  admise  seulement  sous  réserve 
de  mesures  protectrices  particulières. 

Il  est  très  difficile  de  savoir  dans  quelles  proportions  ce  mode  de 
secours  existe  encore,  parce  qu'il  n'est  pas  considéré  comme  une 
forme  de  l'assistance  publique,  mais  n'est  habituellement  pratiqué 
que  sous  main  et  privatim  entre  les  habitants  des  localités. 

La  question  du  rapport  à  établir  entre  les  secours  en  nature  et 
les  secours  en  argent  a  été  à  plusieurs  reprises  et  récemment  encore 
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discutée  publiquement.  La  Société  allemande  d'assistance  et  de 
bienfaisance,  dans  sa  dernière  réunion  annuelle,  en  a  établi  les 
principes  dans  la  forme  la  plus  générale.  —  En  voici  le  résumé: 

Le  but  de  toute  assistance  est  de  porter  secours  à  tout  besoin 
actuel.  Que  ce  secours  soit  donné  en  nature  ou  en  argent,  c'est  ce 
qu'une  assistance  individualisée  doit  décider  en  tenant  compte  des 
circonstances  locales  et  de  chaque  cas  particulier.  Les  secours  en  argent 
doivent  avoir  la  préférence  partout  où  ils  sont  propres  à  sauvegarder 
ou  à  rétablir  l'indépendance  économique  de  l'assisté.  Les  secours 
en  nature  se  recommandent,  en  général,  là  où  les  circonstances  lo- 
cales et  les  considérations  d'économie  à  réaliser  les  font  paraître 
préférables,  particulièrement  là  où  l'on  a  à  craindre  de  mal  em- 
ployer Targent  ou  de  provoquer  des  appels  de  secours  abusifs. 

Ces  principes  indiquent  à  peu  près  le  point  de  vue  auquel  on  se 
place  présentement  pour  trancher  cette  question  et  suivant  lequel  les 
secours  en  nature  et  en  argent  sont  distribués  dans  les  grandes  villes. 

On  s'est,  de  même,  beaucoup  occupé  récemment  de  la  question  de 
savoir  jusqu'à  quel  point  on  peut  établir  une  règle  pour  fixer  le  mon- 
tant des  secours  en  argent.  On  distingue  à  ce  sujet  :  i^  h  système  des 
tarifs,  2**  celui  de  l'exclusion,  3°  celui  de  l'évaluation  libre.  Dans  le 
premier  système,  on  calcule  une  échelle  fixe  pour  les  besoins  de 
la  famille  d'après  le  nombre  de  têtes  qu'elle  contient.  Le  montant 
de  ce  besoin  étant  ainsi  établi,  on  en  retranche  les  recettes  de  la 
famille  et  le  reste  doit  être  couvert  par  l'assistance.  Ce  système 
fonctionne  à  Elberfeld,  Diisscldorf,  Barmcn,  Francfort,  Mayencc 
et  dans  quelques  autres  villes.  Le  tableau  suivant  peut  servir 
d'exemple  : 

Elberfeld.   Solingen.  Francfort 
—  —        s.-le-Mein. 

Pour  le  pore  de  famille 3     >        2  50) 

—  sa  femme  vivant  avec  lui 2  00        4  80  ^  * 

—  un  enfant  de  i5  ans  et  plus. .        3     >        1  50        4     > 

—  —  deioài5ans 2     >  1  30  2     > 

—  —  de   6  à  lo  - 4  60  4     >  4     » 

—  —  deià5— 4  40  0  80  4» 

—  —  au-dessous  d'un  an.  4     i  0  50  4     > 

E«  MARIS 44  50        9  40      49     > 

Par  semaine. 


_j 


—  206  — 

Mais  comme  d'après  ce  tarif,  il  pourrait  arriver  que  les  secours 
dépassassent  ce  que  gagne  un  travailleur  par  son  libre  travail,  les 
ordonnances  sur  les  pauvres  sont  partout  plus  ou  moins  d'accord 
pour  décider  qu'un  revenu  assez  élevé  pour  correspondre  à  ces  tarifs 
rend  tout  secours  inutile,  que  même  un  revenu  moindre  ne  mo- 
tive pas  nécessairement  des  secours  correspondants  à  ces  tarifs  et 
qu'il  faut  des  circonstances  très  défavorables  pour  les  atteindre  et  à 
plus  forte  raison  les  dépasser .  C'est  pourquoi  nombre  d'adminis- 
trations d'assistance  limitent  les  secours  en  ce  sens  qu'on  ne  doit 
pas  dépasser  un  certain  chiffre. 

Dans  le  deuxième  groupe,  les  tarifs  ne  sont  pas  déterminés  par 
l'importance  de  la  famille,  mais  d'après  certaines  données  générales^ 
s'il  s'agit,  par  exemple,  d'une  personne  seule,  ou  d'un  ménage, 
ou  d'une  famille  avec  i,  2,  3  enfants.  On  fixe  le  chiffre  maximum 
pour  les  cas  extrêmes.  A  Berlin,  par  exemple,  il  est.  accordé  jusqu'à 
6  marks  de  secours  pour  chaque  enfant  unique  vivant  dans  sa  famille. 
ABielefeld,ondonne  i  mark  etdemi  au  plus  pour  une  seule  personne, 
2  marks  pour  une  famille  de  i  ou  2  enfants,  2  marks  et  demi 
si  elle  en  a  3  ou  4.  Ou  bien  on  n'accorde  aucun  secours  quand 
la  famille  se  renferme  dans  des  proportions  déterminées  ;  à  Berlin, 
Erfurt,  etc.,  on  part  de  ce  principe  que  toute  femme  capable  de 
travailler  doit  nourrir  i  enfant  sans  être  aidée;  ou  même  2,  suivant 
l'arrêté  sur  les  pauvres  à  Dresde.  A  Kœnigsberg  on  n'accorde  le 
secours  en  pareil  cas  que  si  l'enfant  a  besoin  de  soins  parce  qu'il 
est  malade  ou  trop  jeune.  A  Gassel  il  est  donné  2  marks  pour  chaque 
enfant  par  semaine. 

Dans  le  troisième  groupe  comme  on  n'établit  ni  règles  fixes  ni 
échelle,  le  montant  des  secours  est  évalué  dans  chaque  cas  par- 
ticulier et  peut  s'élever  indéfiniment.  Cependant  il  est  de  règle,  par 
exemple  à  Berlin  et  à  Hambourg,  que,  si  les  secours  atteignent  un 
taux  fixé,  il  faut  demander  l'approbation  de  l'autorité  supérieure. 

V.  —  Entente  entre  l'assistance  publique  et  la 

BIENFAISANCE    PRIVÉE 

A  côté  de  l'assistance  publique,  et  dans  une  mesure  plus  ou  moins 
large,  agit  la  bienfaisance  privée  dont  les  formes  principales  sont 
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VassUiance  confessionnelle,  les  fondations  ^i  les  sociétés  privées.  On 
peut  y  ajouter  la  charité  exercée  par  des  particuliers.  On  ne  saurait 
faire  rentrer  complètement  Tassistartce  confessionnelle  dans  l'assis- 
tance privée,  en  ce  sens  que,  d'après  ses  principes,  notamment  en 
ce  qui  louche  Téglise  catholique,  elle  doit  consacrer  une  partie  de 
ses  revenus  à  secourir  les  pauvres .  Il  en  est  de  même  dans  Téglise 
évangélique  allemande .  Il  faut  remarquer,  en  outre,  que  l'assistance 
civile  dans  la  commune  a  eu,  le  plus  souvent,  son  point  de  départ 
dans  l'assistance  ecclésiastique;  aujourd'hui  encore,  la  répartition 
des  communes  a  lieu  presque  partout  d'après  les  paroisses,  et  l'assis- 
tance publique  emploie  en  beaucoup  de  cas  les  moyens  qui,  à 
l'origine,  étaient  réservés  à  l'Église.  Les  autres  communautés  con- 
fessionnelles offrent  également  des  exemples  caractéristiques  de  ce 
fait;  par  exemple,  les  communautés  juives  et  la  congrégation  de 
l'église  française  à  Berlin  étaient  obligées  d'entretenir  leurs  membres 
avec  des  fonds  communs.  Cependant,  toutes  ces  obligations  à  base 
confessionnelle  ont  été  dépouillées  de  leur  caractère  d'assistance 
publique  par  la  loi  sur  le  domicile  de  secours,  de  sorte  qu'en  vertu 
du  droit  public,  il  n'y  a  plus  que  la  commune  politique  (union 
d'assistance  locale)  qui  soit  obligée  de  secourir  les  pauvres. 

Les  fondations  prennent  également,  pour  la  plus  grande  partie, 
leur  origine  dans  l'assistance  confessionnelle  qui  a  donné  nais- 
sance à  de  nombreux  établissements  de  charité,  asiles,  hôpitaux, 
orphelinats,  etc.  Certaines  de  ces  fondations  revêtent  un  caractère 
public,  celles,  par  exemple,  qui  sont  administrées  par  la  commune 
politique  et  dont  les  ressources  sont  employées  dans  un  but  d'assis- 
tance publique,  comme  c'est  le  cas  dans  quelques  villes  riches  en 
fondations  telles  que  Lïibeck  et  Hambourg.  Du  reste,  le  Code  civil 
a  récemment  réglementé  uniformément  pour  toute  l'Allemagne 
tout  ce  qui  concerne  les  fondations.  Pour  que  Tune  d'elles  puisse 
être  créée  avec  la  personnalité  civile,  elle  doit  posséder  un  conseil 
d'administration  établi  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  ;  le 
consentement  de  l'État  d'Empire  dans  le  domaine  duquel  elle  doit 
avoir  son  siège .  Aucun  des  États  fédéraux  ne  met  à  son  consente- 
ment des  conditions  particulièrement  difficiles  à  remplir.  II  suffit, 
d'ordinaire,  qu'il  s'agisse  d'un  but  raisonnable,  qui  ne  puisse  prcju- 
dicier  au  bien  général,  que  les  ressources  devant  remplircebut  soient 
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assurées,  et  que  le  règlement  soit  régulier.  Les  dons  faits  aux  fon- 
dations, comme  aux  corporations,  en  générai,  doivent  recevoir  une 
approbation  spéciale  toutes  les  fois  qu'ils  dépassent  un  certain  chiffre. 
En  Prusse,  le  consentement  du  roi  est  nécessaire  pour  l'acceptation 
d'une  donation  dépassant  5 .  ooo  marks. 

La  suppression  ou  la  modification  d'une  fondation  n'est  malheu- 
reusement admise  par  le  Code  civil  que  sous  des  conditions  qui  rendent 
la  chose  extrêmement  difficile.  Il  faut  notamment  que  le  but  de  la 
fondation  soit  devenu  impossible  à  remplir  ou  que  la  fondation 
constitue  un  danger  pour  le  bien  général.  On  ne  saurait  dire  qu'on 
ait  atteint  par  cette  disposition  toutes  les  fondations  qui  se  trouvent 
dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  cas,  bien  qiie  des  dispositions  de  ce 
genre  aient  été  réclamées  par  toutes  les  personnes  compétentes  avant 
la  publication  du  Code  civil. 

Les  sociétés  sont  extraordinairement  nombreuses  en  Allemagne. 

A  peine  trouverait-on  un  seul  but  charitable  pour  lequel  il  n'existe 
pas  une  ou  plusieurs  sociétés.  Il  est  presque  impossible  d'estimer 
leur  nombre  pour  toute  l'Allemagne;  on  ne  restera  toutefois  pas 
beaucoup  au-dessous  de  la  réalité  si  on  en  portait  le  chiffre  à  1 2 .000  ou 
1 5.000.  Particulièrement  importantes  sont  les  sociétés  centrales  qui 
étendent  leur  action  sur  l'Allemagne,  comme  notamment,  la  Société 
patriotique  des  femmes,  représentée  dans  chaque  État  fédéral,  et 
qui  possède  dans  son  ensemble  plus  de  mille  branches  locales  adhé- 
rentes. Dans  les  milieux  catholiques,  les  Sociétés  de  Saint-Vincent 
de  Paul  ont  la  même  importance.  En  général  le  fonctionnement 
des  sociétés  n'est  assujetti  à  aucune  prescription  restrictive.  Il  suffit 
qu'aucune  d'elles  ne  poursuive  un  but  nuisible  au  bien  public. 

Le  Code  civil  a  grandement  favorisé  les  sociétés  privées  en  leur 
permettant  d'acquérir  la  capacité  juridique  par  enregistrement. 
Chaque  société  doit  avoir  un  bureau  nommé  en  assemblée  générale 
par  tous  ses  membres.  Le  nombre  des  membres  doit  être  au  moins 
de  sept.  L'enregistrement  a  lieu  sur  notification  du  comité.  Cette 
notification  doit  être  adressée  aux  autorités  administratives  du  lieu, 
qui  peuvent  faire  opposition,  s'il  y  a  des  motifs  d'interdire  la 
Société  en  vertu  du  droit  public,  ou  si  la  Société  poursuit  un  but 
politique,  social  ou  religieux  qui  ne  peut  que  difficilement  se  concilier 
avec  la  nature  des  sociétés  charitables. 


—  209  — 

Le  besoin  de  faire  concourir  les  diverses  manifestations  de  la  bien- 
faisance privée  avec  l'activité  de  l'assistance  publique  s'est  aussi  lait 
sentir  depuis  longtemps  en  Allemagne.  Néanmoins,  ce  concours 
n'y  a  jamais  pris  la  môme  importance  qu'en  France  et  en  Italie, 
où  l'assistance  publique  elle-même  est,  en  principe,  facultative,  et  où, 
par  suite,  les  limites  entre  l'assistance  publique  et  la  bienfaisance 
privée  sont  beaucoup  moins  précises.  On  constate  pourtant  égale- 
ment en  Allemagne  que  l'assistance  publique  fait  plus  dans  une 
commune  que  dans  une  autre,  en  raison  des  ressources  dont  elle 
dispose.  Il  arrive  même  que  dans  certaines  communes  rurales,  l'as- 
sistance publique  est  entièrement  remplacée  par  la  bienfaisance 
privée. 

Le  besoin  d'une  union  réciproque  se  fait  sentir  dans  deux  direc- 
tions principales.  D'une  part,  il  est  désirable  que  les  diverses  insti- 
tutions créées  par  la  bienfaisance  privée  donnent  leurs  secours 
d'une  manière  correcte,  en  sorte  que  chacune  prenne  à  sa  charge 
les  nécessiteux  pour  lesquels  elle  est  destinée  et  que  Ton  empêche 
ainsi  l'exploitation  abusive  et  nuisible  des  mendiants  professionnels. 
D'autre  part,  ce  n'est  qu*au  moyen  d'une  entente  précise  et  eiBcace 
qu'on  peut  atteindre  certains  buts,  éviter  certaines  dispositions  inu- 
tiles ou  nuisibles,  et  établir  une  organisation  correspondant  aux 
besoins.  Sous  ce  rapport  les  lois  ne  contiennent,  pour  ainsi  dire, 
aucune  prescription.  Quelques  législations  particulières,  par  exemple, 
celles  de  la  Prusseet  du  Wurtemberg,  obligent  les  présidents  de  cor- 
porations et  autres  personnalités  légales  à  fournir  aux  communes, 
sur  leur  demande,  des  renseignements  en  ce  qui  touche  les  secours 
accordés  sur  leurs  fonds.  Les  villes  de  Liibeck  et  de  Hambourg 
vont  plus  loin  ;  elles  obligent  toutes  les  administrations  des  fonda- 
tions h  fournir  à  l'administration  publique  une  liste  de  toutes  les 
personnes  secourues  par  elles.  On  ne  fait  toutefois  qu'un  usage  très 
modéré  de  ces  prescriptions;  elles  n'atteignent  que  les  organisations 
corporatives  proprement  dites,  comme  l'assistance  ecclésiastique  et 
les  fondations,  tandis  que  les  sociétés  et  les  personnes  privées  restent 
en  dehors  de  toute  obligation.  Dans  ces  conditions,  on  a  reconnu 
l'utilité  d'une  utiion  réciproque,  et  on  s'est  efforcé  d'organiser  des 
ententes  privées  pour  organiser  le  travail  en  commun.  Dans  les 
grandes  villes  notamment,  où  le  nombre  des  institutions  de  bienfai- 
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sance  et  conséquemment  celui  des  assistés  et  des  pétitionnaires  est 
très  considérable,  on  a  récemment  fait  ressortir  la  nécessité  de  s'unir 
plus  étroitement  et  essayé  de  créer  des  organisations  correspon- 
dant à  ces  besoins.  C'est  ainsi  qu'on  a  créé  des  bureaux  de  rensei- 
gnements. Toutes  les  personnes  qui  reçoivent  des  secours  d'une  façon 
ou  d'une  autre  doivent  y  être  inscrites  sur  des  registres  faciles  à 
consulter  et  ces  registres  doivent  servir  à  renseigner  tous  ceux  qui 
ont  intérêt. 

Des  bureaux  centraux  de  renseignements  sont  établis  de  celte  ma- 
nière à  Hambourg,  Francfort-sur-le-Mein,  Breslau,  Dresde,  Stellin, 
Berlin,etc.  Mais  le  résultat  ainsi  obtenu  varie  beaucoup  ;  à  notrecon- 
naissance,  c'est  à  Hambourg  seulement  que  cette  organisation  a  acquis 
quelque  importance,  de  sorte  que  dans  cette  ville  un  grand  nombre  de 
personnes  privées  elles-mêmes  se  renseignent  sur  les  assistés.  Ce  sujet 
a  été  récemment  traité  à  diverses  reprises,  notamment  dans  les  dé- 
libérations de  la  Société  allemande  d'assistance  et  de  bienfaisance. 
Le  peu  de  succès  obtenu  jusqu'ici  ne  provient  point  d'une  conception 
défectueuse  de  l'organisation,  mais  des  difficultés  techniques  qu'il 
faut  surmonter.  Il  est  surtout  difficile  d'amener  les  sociétés,  les  fon- 
dations et  les  particuliers  à  fournir  des  renseignements;  mais  on 
peut  compter  pour  l'avenir  sur  un  développement  important  dans 
celte  direction . 

Un  second  moyen  d'action  réciproque  consiste  dans  la  communi- 
cation de  renseignements  sur  les  institutions  de  biçnfaisance.  Le  but 
est  de  faire  connaître  à  ceux  qui  ont  besoin  de  secours  et  a  ceux 
qui  désirent  exercer  la  bienfaisance  quels  sont  les  moyens  à  leur 
disposition  et  à  quelles  personnes  il  faut  s'adresser  pour  atteindre 
le  but  cherché.  Il  s'agit  donc  de  pouvoir  trouver  rapidement  et  sû- 
rement, en  un  lieu  déterminé,  l'indication  des  institutions  existantes 
et  des  moyens  disponibles  et  des  conditions  à  remplir  pour  en  faire 
usage. 

Il  est  naturellement  facile  de  réunir  ces  indications  quand  les 
institutions  sont  peu  nombreuses,  mais  lorsqu'il  s'agit  d'un  nombre 
considérable,  le  catalogue  imprimé  des  institutions  de  bienfaisance 
est  seul  en  mesure  de  satisfaire  ce  besoin.  De  semblables  catalogues 
existent  en  fait,  dans  la  plupart  des  grandes  villes,  mais  le  plus 
souvent  ils  sont  consignés  dans  des  rapports  administratifs  où  ils 
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échappent  à  l'attention  du  public.  Quelques-uns  ne  mentionnent 
que  les  institutions  municipales,  ou  les  fondations  d'ordre  géné- 
ral, quelquefois  aussi  les  sociétés  privées;  d'autres  sont  complets 
comme,  par  exemple^ celui  de  Dresde  qui  rend  compte  de  l'ensemble 
de  l'assistance  privée  et  de  ses  dépenses.  Dans  quelques  villes 
comme  Berlin,  Hambourg,  Stuttgard,  Slettin,  Lubeck,  des  listes 
particulières  des  fondations  ont  été  publiées  par  l'administration  ; 
mais  ces  listes  établies  par  ordre  alphabétique  n'ont  qu'une  faible 
valeur  pratique  parce  qu'elles  contiennent  trop  peu  de  renseigne- 
ments individuels  et  ne  déterminent  le  but  de  la  fondation  que 
d'une  manière  générale.  En  outre,  par  suite  du  manque  de  classi- 
fication systématique,  il  est  généralement  difficile  de  s'en  servir. 
La  Société  pour  le  développement  moral  a  édité,  il  y  a  quelques 
années,  une  œuvre  modèle  sous  le  titre:  Les  institutions  d'utilité 
publique  de  Berlin  et  de  ses  faubourgs ,  Ce  livre  présente  un  aperçu 
de  toutes  les  institutions  de  bienfaisance  de  la  ville  et  de  ses  en- 
virons contenant  plus  de  i.ooo  œuvres.  11  débute  par  des  géné- 
ralités relatives  à  l'assistance  pour  les  besoins  les  plus  divers  de  la 
vie  et  y  joint  une  revue  des  institutions  relatives  aux  besoins  parti- 
culiers; nourriture,  logement,  chaulTage,  vêtements,  etc.;  viennent 
ensuite  les  institutions  qui  concernent  la  surveillance  et  l'instruc- 
tion des  enfants  aux  différents  âges  et  l'éducation  du  peuple.  Les 
dixième  et  onzième  chapitres  rendent  compte  des  soins  donnés  aux 
malades,  aux  infirmes,  aux  femmes  en  couches  et  des  mesures  sani- 
taires. Puis  il  est  traité  des  institutipns  qui  se  rattachent  à  l'assis- 
tance et  à  la  bienfaisance,  mais  moins  directement,  et  qui  ont  pour 
objet  de  procurer  du  travail,  des  outils,  des  prêts,  des  avances,  etc. 
Partout  le  nom  et  le  but  des  institutions  sont  donnés  dans  des 
numéros  successifs,  en  indiquant  par  qui  elles  sont  administrées 
et  à  quelles  conditions  on  peut  y  avoir  recours.  L'ouvrage  est  pour 
la  forme  et  le  contenu  reellementparfait.il  peut  se  placer  dignement 
à  côté  du  Charities  register  and  digest  de  Londres,  et  de  l'ou- 
vrage français  intitulé  :  La  France  charitable  et  prévoyante.  Aussi 
a-t-il  provoqué  récemment  et  à  plusieurs  reprises  des  imitations.  La 
ville  de  Brème  par  exemple  a  édité  un  livre  de  renseignements 
tout  à  lait  semblable  pour  la  forme  et  pour  le  fond. 

Dans  un  certain  nombre  de  communes,  l'union  réciproque  consiste 
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en  un  échange  d'idées.  Cela  a  lieu  soit  par  des  conférences  dcsreprC' 
sentants  de  diverses  constitutions  de  bienfaisance,  soit  par  l'envoi 
de  délégués  d  une  institution  au  comité  directeur  d'une  autre.  Dans 
TAllemagne  du  Sud  la  loi  contient  des  prescriptions  à  ce  sujet.  C  est 
ainsi  qu'en  Bavière  et  en  Wurtemberg,  les  représentants  du 
clergé  et  les  médecins  de  canton  doivent  avoir  siège  et  voix  dans 
le  conseil  d'assistance  locale.  Mais  même  sans  prescriptions  légales 
de  ce  genre  une  action  commune  s'effectue  souvent  en  ce  sens  que 
les  administrateurs  des  institutions  ecclésiastiques  les  plus  impor- 
tantes et  des  fondations  sont  souvent  représentés  dans  la  direction  de 
l'Assistance  publique.  Des  conférences  communes  des  représentants 
do  diverses  institutions  de  bienfaisance  ont  été  organisées  à  Dresde 
en  1 882 .  Elles  ont  pour  but  d'établir  une  entente  au  sujet  des  secours 
à  donner  dans  les  cas  généraux  de  misère  et  en  vue  de  combattre 
la  mendicité  professionnelle,  ainsi  que  de  créer  des  bureaux  des- 
tinés h  communiquer  des  renseignements.  Nombre  de  villes  ont 
suivi  l'exemple  de  Dresde.  Récemment,  à  Berlin,  l'initiative  privée 
a  organisé  une  coopération  de  ce  genre  pour  la  ville  entière,  si  bien 
que  toutes  les  personnes  qui  concourent  à  l'assistance  et  à  la  bien- 
faisance, soit  publique,  soit  privée,  se  réunissent  une  fois  par  mois 
pour  discuter  ensemble  les  cas  d'assistance  qui  se  sont  présentés 
dans  leurs  districts  respectifs  et  pour  s'entendre  en  vue  d'une  action 
combinée.  Ces  réunions  ont  lieu  dans  la  plus  grande  partie  des 
circonscriptions  urbaines  dont  l'étendue  correspond  à  peu  près  à 
celle  d'un  arrondissement  de  la  ville  de  Paris.  Elles  sont  dirigées 
par  un  comité  central  dont  les  affaires  sont  administrées  par  une 
commission  de  travail .  Cette  organisation  n'en  est  encore  qu'à  ses 
débuts;  mais  elle  promet  de  se  développer  largement  depuis  que 
la  direction  de  l'Assistance  publique  lui  a  assuré  sa  collaboration 
active  et  que  son  président  est  devenu  membre  de  la  commission 
du  travail. 

Il  reste  à  dire  encore  un  mot  d'une  institution  qui  se  donne  pour 
tâche  de  travailler  en  quelque  sorte  comme  agence  privée  pour  les 
personnes  jouissant  de  certaine  fortune.  Son  activité  s'exerce  en 
partie  par  des  employés  rétribués.  Ces  derniers  font  des  enquêtes 
sur  la  situation  des  nécessiteux,  demandent  des  renseignements  sur 
les  particuliers  et  emploient,  comme  bon  leur  semble,  les  fonds  mis 
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à  leur  disposition  pour  (}cs  cas  dctcrininés  par  des  bienfaiteurs 
privés.  C'est  dans  celte  directiqn  que  travaillent,  par  exemple,  le 
bureau  de  renseignements  de  la  Sociét6  allemande  ponr  le  déve- 
loppement moral,  k  Berlin,  la  diacopie  des  pauvres,  à  (joipzig;,  et 
quelques  autres.  Il  est  à  désirer  que  l'on  donne  plus  de  dévelop- 
pement à  ce  service  d'intermédiaires  sur  le  modèle  fourni  par  tOJfice 
central  des  œuvres  de  bienfaisance,  h  Paris. 

En  dernier  lieu,  nous  pourrions  mentionner  encore  brièvement 
ces  ojfices  centraux  qui  ne  se  proposent  pas  pour  but  des  cas  d'as- 
sistance particuliers,  mais  ont  simplement  en  vi^c  de  s'éclairer  et  de 
s'instruire,  on  unissant  leurs  efforts  pour  améliorer  les  divers 
services.  Il  convient  de  signaler,  en  premier  lieu,  la  Société  alle- 
mande d'assistance  et  de  bienfaisance.  Elle  définit  ainsi  le  but 
qu'elle  poursuit  :  examen  général  des  tentatives  particulières  de 
réformes  sur  le  domaine  de  Tassistance  avec  un  effort  persévérs^nt 
de  la  part  de  toutes  personnes  participant  à  l'action  charitable  pu- 
blique ou  privée  pour  s'éclairer  réciproquement.  Le  principal  moypn 
employé  consiste  dans  des  réunions  publiques  qui  ont  lieu  tous  les 
ans.  Depuis  1880,  date  de  sa  fondation,  la  Société  a  tenu  18  réunions 
annuelles,  dans  lesquelles  près  de  100  rapports  particuliers  ont  été 
traités  sur  les  sujets  les  plus  divers.  Ils  ont  été  mis  en  vente  en 
librairie  comme  publications  de  la  Société  et  l'auteur  de  ces 
renseignements  a  fait  un  rapport  général  sur  ce  qui  en  a  paru  jusqu'en 
1896.  Cette  société  correspond  à  peu  près  aux  congrès  nationaux 
d* assistance  français  et  au  national  congress  of  charities  and  cor- 
rection américain .  Tandis  que  la  Société  allemande  veut  donner  des 
informations  générales  sur  toutes  les  branches  de  l'assistance,  les 
associations  confessionnelles  s'occupent  plus  spécialement  d'activer 
les  œuvres  de  bienfaisance  sur  la  base  qui  leur  est  propre .  Telles 
sont  le  Comité  central  pour  la  mission  à  l'intérieur  de  l'église  évan- 
gélique  allemande  et  V  Union  charitable  du  côté  catholique.  U  Union 
des  sociétés  de  la  croix  rouge,  déjà  mentionnée,  ne  se  contente  pas 
de  rassembler  et  communiquer  des  renseignements,  mais  poursuit 
en  outre  des  buts  pratiques.  Pour  secourir  la  population  nomade  et  en 
même  temps  mettre  un  terme  au  vagabondage  et  à  la  mendicité, 
on  a  créé  trois  sociétés  spéciales  :  l'Union  des  auberges  hospitalières* 
l'Union  générale  des  sociétés  allemandes  des  stations  de  secours  en 
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nature  et  le  Comité  central  des  colonies  ouvrières  allemandes.  On 
peut  y  ajouter  le  Bureau  central  des  sociétés  pour  secours  d'été,  la 
Conférence  des  maisons-mbres  de  diaconesses,  la  Société  de  protection 
pour  les  détenus  libérés  y  le  Congrès  pour  les  idiots  et  les  aveugles,  etc. 
Ce  ne  sont  pas  des  personnes  particulières  qui  entrent  comme 
membres  dans  ces  diverses  sociétés,  mais  des  unions  corporatives . 
Celles-ci  envoient  des  délégués  aux  conférences  qui  ont  lieu  régu- 
lièrement chaque  année.  Ces  sociétés  éditent,  en  outre,  des  rapports 
imprimés  plus  ou  moins  étendus  qui  indiquent  l'état  de  mouvement 
d'année  en  année  ou  (ont  connaître  son  orientation  générale  en  le 
montrant  dans  son  ensemble  pour  une  plus  longue  période.  A  côté 
des  écrits  déjà  mentionnés  de  la  Société  allemande,  on  peut  signaler 
les  rapports  annuels  du  Comité  central  pour  la  mission  intérieure, 
les  rapports  sur  les  assemblées  générales  de  la  Société  des  femmes 
allemandes  et  ainsi  de  suite.  Pour  de  plus  amples  détails,  on  pourra 
consulter  la  Bibliographie  charitable  qui  paraît  cette  année  à  l'oc- 
casion de  l'Exposition  universelle.  Elle  a  été  publiée  par  l'auteur  de 
ces  lignes,  et  sera  exposée  dans  la  section  relative  h  l'assistance  de 
r office  central  pour  les  institutions  relatives  au  bien-être  des  classes 
ouvrières. 


PREMIÈRE  QUESTION  DU  CONGRÈS 

DU  FONCTIONNEMENT  ET  DE  L'BFFICACITÉ  DES  SECOURS  A  DOMICILE 
—  ENTENTE  ÉTABLIE  OU  A  ÉTABLIR  A  CET  ÉGARD  ENTRE 
l'assistance  publique  et  la  BIENFAISANCE  PRrVÉE. 

« 


V.  —  Rapport  de  M.  C.-S.  LOCH, 

Secrt'laire  de  la  «  Charily  Organisalion  Society  »,  ù  Londres. 


Secours  a  domicile.  —  Charité  et  assistance  publique 

Les  secours  à  domicile  forment  ordinairement  une  large  part  de 
l'œuvre  qu'ont  à  accomplir  également  les  administrations  de  l'assis- 
tance publique  et  ceux  de  l'assistance  privée.  Je  me  propose  de  les 
examiner,  premièrement  dans  leurs  rapports  avec  la  charité  et  la  bien- 
faisance privée  et  secondement  par  rapport  à  l'assistance  distribuée 
au  moyen  des  fonds  publics. 

Un  système  efficace  de  secours  charitables  à  domicile  réagit  indi- 
rectement sur  l'administration  des  institutions  de  bienfaisance  privée. 
Le  distributeur  d'aumônes  ou  le  visiteur  à  domicile  devrait  être  le 
coadj  uteur  des  directeurs  des  institutions  volontaires  et  servir  de 
lien  entre  les  deux.  Réciproquement,  un  système  efficace  de  secours 
charitables  à  domicile  devrait  réagir  sur  l'administration  de  l'Assis- 
tance publique.  Nous  avons  ainsi  un  point  central  par  rapport 
auquel  il  convient  d'examiner  et  de  vérifier  l'utilité  de  Tassistance 
publique  et  de  l'assistance  privée. 

Charité  et  assistance  privée 

Notre  système  d'assistance  h  domicile  dépend  de  notre  conception 
de  l'objet  et  des  responsabilités  de  la  charité  et  de  la  bienfaisance  privée. 
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Premièrement  il  est  nécessaire  de  définir  leurs  intentions:  de 
montrer  que,  bien  comprises,  elles  reposent  sur  une  base  scienti- 
fique et  devraient  être  réglées  conformément  aux  lois  sociales  et 
économiques;  de  faire  ressortir  leur  rapport  avec  l'esprit  religieux 
auquel  elles  sont  unies  d'ordinaire  ;  d'esquisser  l'organisation  au 
moyen  de  laquelle  l'expérience  semble  indiquer  qu'elles  sont  le 
mieux  à  même  d'atteindre  leur  but;  enfin,  d'analyser  une  ou  deux 
méthodes  typiques  d'assistance  publique,  de  manière  h  déterminer 
le  principe  sur  lequel  une  alliance  entre  l'assistance  publique  et  la 
charité  privée  devrait  être  basée. 

But  de  la  charité  et  du.  secours  public  à  domicile-. 

J'ai  associé  le  mot  «  charité  »  aux  mots  «  assistance  privée  »  parce 
qu'il  semble  que  c'est  seulement  en  la  rapprochant  de  la  charité, 
principe  d'action  autant  que  de  secours  matériel,  qu'on  fait  ressor- 
tir la  vraie  signification  de  «  assistance  privée  » . 

La  misère,  ou  même  simplement  un  contraste  accusé,  dans  les 
conditions  de  la  vie  sociale,  éveille  la  compassion  ;  et  la  compassion, 
à  son  tour,  éveille  un  sentiment  de  sympathie  profonde,  de  large 
compréhension,  que  nous  nommons  charité.  L'assistance  est  ua 
moyen,  et  souvent  un  moyen  insuifisant  que  la  vie  met  à  la  dispo- 
sition de  la  charité.  Étudier  l'assistance  privée,  sans  considérer  la 
charité,  c'est  étudier  les  instruments  d'un  art  indépendamment  de 
l'art  lui-même,  c'est  perdre  tout  sentiment  des  proportions  en  ap- 
préciant son  but,  son  œuvre,  ses  difficultés  et  ses  résultats.  C'est 
condamner  d'avance  la  charité,  comme  si  elle  n'était  qu'un  senti- 
ment social  inconstant  et  capricieux,  un  simple  décor  de  la  religion, 
relié  à  elle  d'une  manière  sentimentale  et  illogique,  sans^posséder 
ni  principe  ni  but  propres,  comme  une  idée  représentative  de  la 
bonté  qui  plane  sur  les  convictions  religieuses,  mais  trop  peu 
importante  pour  coopérer  à  l'éducation  de  la  vie  morale  et  trop  peu 
définie  pour  être  la  base  d'idées  et  d'efforts  systématiques .  Si  cette 
manière  de  voir  était  adoptée,  et  c'est  la  conception  populaire, 
l'intérêt  du  problème  de  l'assistance  privée  dépendrait  presque  en- 
tièrement d'une  appréciation  des  plans  de  l'administration  et  de 
l'élaboration  d'une  variété  d'institutions  ou  d'expédients  ayaat  pour 
but  de  prévenir  des  réclamations  mal  fondées  ou  injustes  et  de  régu- 


—  317  — 

lariser  la  concession  des  secours.  On  ne  peut  faire  sortir  4e  ces  seuls 
éléments  une  organisation,  dans  Je  vrai  sens  du  mot,  ni  une  mé- 
thode, ni  le  développement  d'une  force  organique  constamment 
profitable  au  bien-être  social .  Les  institutions  charitables  sont  des 
corps  séparés,  imaginés  pour  parer  à  des  besoins  spéciaux,  pour 
fournir  des  secours  d'espèces  particulières.  Il  est  bon,  il  est  néces- 
saire do  prévenir  des  demandes,  des  réclamations  non  justi0ées; 
mais  ce  n'est  là  qu'une  œuvre  négative.  Pour  que  les  institutions  et 
les  ressources  de  l'assistance  privée  puissent  rendre  un  service  réel 
à  la  communauté,  il  faut  que  les  personnes  engagées  dans  leur 
administration  soient  guidées  par  quelque  théorie  commune  sur  la 
charité.  C'est  dans  cette  voie  seulement  qu'il  pourra  y  avoir  unité 
d'esprit,  de  conception  et  de  but. 

t,e  but  de  la  charité  est  le  bien-être  social.  C'est  d'ui^e  compréhen- 
sion positive  et  actuelle  de  ces  mots  que  dépend  certainement  l'esprit 
entier  de  la  bienfaisance  privée  et  la  conception  de  l'assistance  à 
domicile.  Une  phrase  dontnous  nous  servons  chaque  jour  dans  Ja cor- 
respondance ffl^milière  :  «  Je  vous  donne  mon  amour  »  rpnd  par- 
faitement cette  pensée,  si  nous  la  prenons  dans  son  sens  littéral. 
Nous  donnons  notre  nmour  à  la  communauté  ;  nons  ]e  lui  donnons. 
Notre  amour  (ou  charité)  est,  en  effet,  le  don  complet  de  nons- 
mêrae  en  vue  du  bien-être  d'un  autre;  la  charité  est  une  vertu 
générale,  le  ciment  qui  unit  entre  eux  les  désirs  et  les  efforts  des 
hommes  et  des  femmes  «  qui  désirent  faire  le  bien  ».  C'est  plus  que 
de  la  compassion  ou  de  la  libéralité  ;  c'est  un  désir  de  se  manifester 
par  des  actes  ou  des  paroles  qui  tendent,  d'une  manière  plus  ou 
moins  claire,  au  bien  général  de  la  société.  Il  ne  faut  donc  pas  con- 
sidérer les  malheureux  comme  de  simples  individus  à  secourir, 
(comme  des  récipients  de  telle  ou  telle  somme  de  monnaie  ou  de 
dons  en  nature)  ;  on  reconnaît  qu'on  ne  peut  les  secourir  efficace- 
ment si  l'on  ne  comprend  pas  leurs  pensées  et  leur  caractère,  et  c'est 
sur  leurs  pensées  et  leur  caractèrq  qu'on  s'efforce  d'exercer  yne 
influence.  . 

C'est  pourquoi  divers  genres  de  travail,  qui  ne  sont  pas  considérés 
en  général  comme  connexes  à  la  bienfaisance  privée,  sont  du  plus 
grand  intérêt  pour  la  charité  ;  son  efficacité  dépend  en  grande  partie 
de  sa  coopération  avec  ceux  qui  s  occupent  de  ces  spécialités. 
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Pourquoi  y  a-t-il  de  la  maladie  dans  cette  maison?  demande-l-on. 
Cela  pourrait-il  dépendre  des  mauvaises  conditions  hygiéniques  ? 
Ou  bien  encore,  pourquoi  cet  enfant  manque-t-il  d'énergie  ?  L'avis 
du  médecin  peut-il  nous  dire  quelque  chose  à  ce  sujet  ?  Ou  pourquoi 
le  délaisse-t-on  dans  un  âge  si  tendre?  La  boisson,  le  vice,  une 
vie  dissipée  en  sont-ils  la  cause,  et  s'il  en  est  ainsi,  comment  y  re- 
médier? Pourquoi  encore  ce  mépris  des  liens  de  la  famille  qui  semble 
contre  nature  ?  Les  liens  de  ralTeclion  fomiliale  peuvent-ils  être 
renoués?  Ou  pourquoi  cette  famille  glisse-t-elle  peu  à  peu  vers  des 
habitud(îs  de  malpropreté,  de  mauvaise  tenue?  Est-il  possible  de 
comprendre  la  nature  humaine  pour  l'aider  à  se  former  des  habitudes 
nouvelles?  Comment  y  réussir  dans  les  circonstances  données? 
Enfin  la  boisson,  la  paresse,  l'insouciance  ont  tout  dissous  dans 
celte  demeure,  devenue  un  repaire  d'animaux  humains  ;  que  peut-on 
faire  pour  les  enfants?  Et  ainsi  surgissent  question  sur  question  récla- 
mant une  solution,  d'autres  problèmes,  quelques-uns  économiques, 
portant  sur  les  salaires,  leur  insuflisance,  leur  appoint  par  l'assis- 
tance, d'autres  sur  l'assurance  et  sur  les  moyens  de  pourvoir  aux 
besoins  dans  les  cas  de  maladie,  de  vieillesse  et  de  mort. 

En  fait,  la  charité,  telle  que  nous  la  comprenons,  ne  se  contente 
pas  de  s'occuper  des  manifestations  extérieures;  elle  veut  analyser 
les  demandes  d'assistance  et  s'eflbrcer  d'en  connaître  la  cause  ;  son 
but  définitif  c'est  T indépendance  complète  de  l'individu  ou  de  la 
famille,  leur  santé  sociale.  L'assistance  privée,  en  d'autres  termes, 
les  secours  à  domicile  peuvent  être  gravement  préjudiciables  à  ceux 
qui  en  sont  l'objet  et  indirectement  à  leurs  voisins  et  amis  et  même 
à  toute  leur  classe  en  général. 

Charité  et  théorie  sociale 

11  est  nécessaire  que  ceux  qui  cherchent  le  bien-être  social  des 
individus  ou  d'une  classe  aient  quelque  théorie  sociale  déterminée. 
Sans  cela  leur  action  ne  peut  être  qu'arbitraire  ou  livrée  au  hasard. 
L'assistance  privée  ne  sauraient  prétendre  à  faire  exception  à  cette 
obligation.  Ce  n'est  qu'en  l'acceptant  que  l'on  rend  possible  une 
organisation  de  la  charité  privée  et  une  alliance  méthodique  avec 
ceux  qui  sont  chargés  de  l'assistance  publique. 
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Je  ne  me  propose  point  de  m'occuper  de  théorie  sociale  en  général . 
Je  voudrais  seulement  attirer  l'attention  sur  deux  ou  trois  points, 
souvent  admis  en  partie,  mais  rarement  traités  comme  étant  d'im- 
portance fondamentale  et  qui  sont  la  base  de  toute  unificalicm  d'cfTorts 
en  fait  de  charité  pratique . 

En  ce  qui  louche  la  charité,  la  vie  sociale  doit  êlre  considérée 
comme  un  tout  organique  dans  lequel  les  individus,  la  famille  et  la 
communauté  ne  sont  pas  à  prendre  comme  trois  objets  qui  peuvent 
être  considérés  séparément  l'un  de  l'autre,  mais  comme  trois  éléments 
de  développement  si  étroitement  unis  entre  eux  que  si,  par  exemple, 
un  individu  demande  des  secours,  la  première  question  qui  se 
pose  est  celle  ci  :  Où  est  sa  famille  et  quelle  est-elle?  Et  si  la  famille 
est  en  détresse,  lequel  de  ses  membres,  quel  individu  dans  son  sein, 
ou  quel  ami  au  dehors  peuvent  la  tirer  de  celte  dillicultéPOu  si  une 
large  section  d'une  communauté  pâtit  de  quelque  calamité  dont  tous 
ont  h  souffrir,  nous  ne  demandons  pas  seulement  ce  que  la  com- 
mune, en  général,  peut  faire  pour  y  porter  remode,  mais  ce  que 
peuvent  faire  tels  ou  tels  individus,  telles  ou  telles  familles  ou  ce 
qu'on  peut  les  aider  à  faire  dans  la  circonstance. 

Cette  théorie  admise,  nous  sommes  dans  l'obligalion  de  sauve- 
garder (par  l'assistance  ou  le  refus  d'assistance  ou  par  d'autres 
moyens)  la  vigueur  et  l'indépendance  de  l'individu  depuis  son  ado- 
lescence jusqu'à  sa  vieillesse;  de  protéger,  de  fortifier  les  sentiments 
familiaux  et  de  nous  appuyer  sur  eux  comme  sur  la  force  qui  dans 
le  large  cercle  de  la  communauté  est  l'équivalent  de  l'énergie  dans 
l'individu.  IJfi  famille  devient  ainsi  le  véritable  pivot  sur  lequel 
tourne  le  bien-être  social  des  peuples,  quand  on  la  considère  au 
point  de  vue  de  la  bienfaisance  privée  et  des  secours  à  domicile. 
L'assistance  publique  ne  peut  pas  non  plus  ignorer  la  famille  sans 
causer  des  conséquences  désastreuses^. 


Charitk  et  lois  sociales 

Cepoint  pourrait  être  examiné  relativementaux  secours  volontaires 
ou  charitables,  mais  les  statistiques  de  l'assistance  publique  sont 
plus  complètes  et  disent  la  chose  clairement . 
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L'assistance  publique  et  la  prise  en  charge  de  la  famille. 

Il  y  a  soixaate-dix  ans,  les  secours  accordés  en  Angleterre  à 
des  hommes  robustes  et  sains  y  avaient  créé  des  habitudes  d'assis- 
tance absolument  incompatibles  avec  l'idée  qu'on  doit  se  faire  du 
premier  devoir  de  la  paternité,  l'entretien  de  la  famille.  On  en  était 
arrivé  à  dire  qi;' il  n'était  pas  possible  à  un  travailleur  de  gagner 
assez  pour  subvenir  aux  besoins  de  ses  enfants. 

Malgré  cela,  et  conformément  aux  lois  économiques,  aussi  bien 
qu'aux  lois  sociales  de  la  famille,  on  avait  fini  par  supprimer  les 
secours  à  domicile  pour  les  valides.  Nous  relevons  les  résultats  de 
cette  mesure  dans  les  statistiques  du  paupérisme.  Le  nombre  des 
valides  pauvres  âgés  de  i5  k  60  aqs  h  diminué  des  deux  tiers, 
tombant  de  1,6  p.  100  en  iSaj,  à  i,3  p.  100  en  i86i,  à  i,4  en 
1871  età  o,5en  1891.  Opn'estdonc  arrivé  que  lentement  à  donner 
de  nouvelles  habitudes  d'indépendance.  Il  n'est  pas  douteux  que  les 
changements  économiques  ont  activé  la  transition  ;  mais  ]a  trans- 
forn^ation  n'en  est  pas  moins  remarquable. 

Le  workhouse  est  maintenant  largement  remplacé  par  rhôpital. 
Dans  beaucoup  de  parties  di;  pays  il  est  devepi;  un  refuge  pour 
les  pauvres  âgés,  très  souvent  c'est  à  peine  si  l'on  trouve  parnii  les 
pensionnaires  assez  de  personnes  physiquement  susceptibles  d'ac- 
complir un  travail  manuel  et  domestique  pour  faire  face  aux  besoins 
de  l'établissement;  souvent  aussi  beaucoup  de  ceux  qui  sont  classés 
comme  a  valides  »  ne  le  sont  nullement  dans  le  vrai  sens  du  mot, 
étant  donnée  la  faiblesse  de  leur  complexion  naturelle. 

Un  autre  changement  parallèle  à  ce  dernier  et  qui  en  est  la  consé- 
quence, c'est  la  diminution  du  paupérisme  parmi  les  enfants.  Pro- 
portionnellement à  la  population  enfantine,  il  n'est  plus  que  1^ 
moitié  de  ce  qu'il  avait  coutume  d'être.  En  i85i  et  1861  le  nombre 
des  enfants  pauvres  au-dessous  de  16  ans  était  ordinairement  de 
5,8  de  la  population  et  de  4,5  pour  les  enfants  au-dessous  de  i5  ans. 
Il  est  aujourd'hui  de  2,3 . 

Et  pourles  personnes  âgées  il  en  est  de  même.  En  1861  le  nombre 
des  nécessiteux  était  de  i,3  p.  100  parmi  les  gens  au-dessus  de 
60  ans.  Maintenant  (1891)  la  proportion  est  de  o  .5  p.  100. 

Il  y  a  encore  beaucoup  à  désirer  pour  l'amélioration  de  l'assistance 
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publique  en  Angleterre  ;  il  n'est  toutefois  pas  douteux  que  le  pays 
n'ait  récolté  les  résultats  des  mesures  générales  adoptées  par  les  ad- 
ministrateurs de  la  loi  des  pauvres  dans  les  dix  à  quinze  ans  posté- 
rieurs à  1861,  date  à  partir  de  laquelle  s'est  produite  la  plus  grande 
réduction  du  paupérisme.  Ces  mesures  étaient  caractérisées  par  deux 
principes  essentiels  :  la  reconnaissance  de  la  puissance  des  lois  éco- 
nomiques et  la  foi  dans  le  pouvoir  qu'a  la  famille  de  se  soutenir  elle- 
même.  Ce  n'est  pas  tout  encore,  durant  cette  période  beaucoup 
d'eflbrts  ont  été  faits  en  vue  d'organiser  les  secours  de  charité  sur 
im  plan  concordant  avec  une  saine  administration  de  la  loi  des  pauvres, 
etiln'estpas  douteux  que,  dansquelques  grandes  villes  de  l'Angleterre, 
et  particulièrement  dans  la  capitale,  la  charité  privée  travaillant  de 
concert  avec  la  loi  des  pauvres  n'ait  activé  le  changement  qui  s'est 
produit. 

Charité  et  lois  â!hygihne. 

L'assistance  à  domicile  se  préoccupe  d'une  autre  série  de  lois,  celles 
qui  touchent  à  l'hygiène.  Un  des  faits  les  plus  attristants  dans  les  villes 
est  la  grande  mortalité  infantile.  Le  sort  d^  ces  enfants,  qui  ne  sont 
aucunement  nécessairement  faibles  ou  malades,  est  souvent  regardé 
comme  chose  toute  naturelle.  Des  mères  parlant  de  leur  famille  men- 
tionnent parfois  leurs  morts  :  a  Oui,  madame,  disent-elles,  j'ai  eu  huit 
enfants  et  j'en  ai  enterré  quatre.  ))  Cependant  on  peut  signaler  un 
progrès;  des  réformes  hygiéniques  ont  été,  dans  une  certaine  mesure, 
répandues  dans  les  classes  populaires.  Dans  la  décade  comprise 
entre  i85i  et  1860,  le  taux  annuel  des  morts  parmi  les  enfants 
au-dessous  de  5  ans  en  Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles  était 
de  67  p.  i.ooo;  dans  la  décade  terminée  en  1898  ce  taux  était  de 
56,6,  une  faible  réduction,  comme  on  voit.  On  a  porté  plus  d'at- 
tention sur  l'aération  des  logements  et  surveillé  la  santé  des  enfants 
autrement  qu'avec  l'aide  des  médecins.  La  nourrice  dans  le  district, 
l'aumônier  et  le  visiteur  bienveillant  sont  des  missionnaires  d'as- 
sainissement dans  la  maison  et  l'on  est  d'avis,  en  général,  que  donner 
des  secours  sans  connaître  les  conditions  du  logis  c'est  simplement 
faire  des  secours  des  agents  de  maladie  et  plus  tard  de  mort  pour 
l'enfance.  Les  conseils  d'un  visiteur  peuvent  être  un  meilleur  moyen 
de  prévenir  la  tuberculose  que  des  visites  à  l'hôpital. 
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La  charité  et  les  habitudes  sociales. 

Une  autre  branche  de  travail  en  connexion  avec  les  secours  privés 
consiste  dans  la  formation  d'habitudes  sociales,  sur  ce  point  il  n'est 
guère  possible  de  ne  pas  tenir  compte  des  faits  sociaux  et  écono- 
miques, tant  les  divers  tissus  dont  est  formée  la  vie  humaine  sont 
entremêlés. 

Il  ne  nous  plaît  plus  de  donner  de  l'argent  à  une  mère  dont  les 
enfants  sont  mal  élevés,  grossiers  et  sembleraient  mieux  à  leur  place 
dans  une  prison  ou  une  maison  de  correction.  Nous  connaissons  la 
loi  naturelle  d'après  laquelle,  si  l'on  veut  apprivoiser  les  furets  ou 
d'autres  animaux,  il  faut  constamment  les  tenir  sous  la  main  quand 
ils  sont  jeunes,  afin  de  réprimer  l'instinct  par  l'habitude  et  de  pré- 
venir la  sauvagerie. 

Le  Prof^  William  James  écrit:  u  Des  fermiers  de  la  terre 
inculte  d'Adiondock  m'ont  dit  que  c'est  pour  eux  une  très  sérieuse 
affaire  quand  une  vache  s'échappe  et  va  vêler  dans  les  bois  sans  qu'on 
puisse  la  trouver  pendant  une  ou  plusieurs  semaines.  Le  veau  pendant 
ce  temps  devient  aussi  sauvage  et  presque  aussi  agile  qu'un  daim, 
de  sorte  qu'il  est  difficile  de  le  capturer  sans  violence.  )> 

C'est  pourquoi  nous  cherchons  (si  l'enfant  ne  se  montre  pas  abso- 
lument rebelle  à  toutes  les  tentatives)  de  quelle  manière  nous  pour- 
rons agir  sur  lui,  sans  lui  faire  perdre  sa  force  ou  son  originalité, 
par  la  discipline,  l'exercice,  les  jeux  et  d'autres  moyens,  ainsi  que 
par  la  routine  de  l'éducation,  en  acceptant  franchement  le  principe 
de  l'imitation  comme  un  élément  principal  dans  la  formation  de 
meilleures  habitudes.  Pour  rendre  l'enfant  vigoureux  et  capable  de  se 
dominer  lui-même,  nous  cherclïons,  tant  qu'il  est  encore  à  son 
domicile,  à  le  placer  dans  un  milieu  d'idées,  de  manières,  etc.,  où  il 
puisse  prendre  instinctivement  plaisir  à  imiter,  sans  sortir  du  cercle 
des  choses  qui  l'intéressent.  Une  personne  charitable  ou  un  visiteur 
peuvent  introduire  les  garçons  dans  des  sociétés  de  jeux  en  plein 
air,  où  ils  seront  rompus  à  tous  les  exercices,  ou  coopérer  civec  les 
autorités  scolaires  en  formant  des  summer  camps  en  vue  de  développer 
la  santé  et  la  discipline. 

Dans  toute  œuvre  de  ce  genre,  la  charité  privée  doit  constamment 
tenir  compte  des  lois  psychologiques  et  les  suivre  consciencieu- 
sement et  de  propos  délibéré. 
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11  en  est  ainsi,  par  exemple,  en  ce  qui  concerne  les  gens  sujets 
à  l'ivrognerie.  Une  simple  punition  ou  correction  en  est  arrivée  à 
paraître  une  stupidité.  La  volonté,  nous  le  savons,  doit  être  réformée 
et,  pour  arriver  à  ce  but,  il  faut  mettre  enjeu  tout  l'être  physique  et 
intellectuel  de  Thomme.  C'est  une  espèce  de  crime  social  que  de 
se  borner  à  secourir  une  famille  d'ivrognes.  Non  seulement  l'argent 
ne  lui  fait  aucun  bien  :  mais  il  provoque  le  mal  même  qu'on  se  pro- 
pose de  déraciner.  Enlever  aux  parents  l'obligation  d'entretenir  la 
famille,  c'est  provoquer  sa  ruine  en  fournissant  le  moyen  de  se  li- 
vrer sans  remords  à  une  passion  insatiable.  La  charité  privée,  quand 
l'âge  du  patient  le  permet,  chercheà  le  guérir,  en  ayant  soiij,  si  cela 
est  nécessaire,  de  fournir  les  secours  indispensables.  Si  elle  n'y 
réussit  pas,  elle  accepte  le  lait  qu'il  n'y  a  plus  aucun  moyen  d'assis- 
tance. Les  malades  de  ce  genre  doivent  être  définitivement  secourus 
par  l'Etat,  au  même  titre  que  des  idiots  et  des  fous.  Mais  la  charité 
privée,  agissant  à  domicile,  est  l'agent  de  secours,  si  le  secours  est 
possible,  et  les  soins  donnés  au  malade  par  une  institution,  sans 
avoir  égard  à  la  famille  et  sans  aucune  sympathie  pour  les  enfants, 
qui  sont  souvent  abrutis  parla  boisson,  risquent  fort  de  n'avoir  au- 
cune elTicacité.  Ici  encore  la  charité  privée  doit  faire  son  enquête  et 
agir  en  accord  avec  une  loi  scientifique. 

La  reconnaissance  de  l'importance  des  lois  sociales  de  l'habitude 
conduit  encore  à  d'autres  résultats.  La  misère,  dans  des  circonstances 
normales,  est  due  non  pas  tant  aux  différences  du  degré  de  richesse 
entre  les  classes  de  la  société  qu'à  l'inaptitude  d'un  individu  ou  d'un 
membre  d'une  classe  à  remplir  les  devoirs  qui  lui  incombent.  La 
différence  entre  «  riche  »  et  «  pauvre  »  compte  pour  peu  de  chose. 
La  différence  entre  les  individus  sains  de  corps  et  d'esprit  ainsi  que 
de  volonté  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas  est,  au  contraire,  d'une  grande 
importance,  et  la  charité  privée,  au  lieu  de  s'efforcer  d'égaliser  le 
lot  du  riche  avec  celui  du  pauvre  par  des  dons  ou  autrement,  comme 
si  le  mal  consistait  à  posséder  plus  ou  moins  d'aisance,  hésite  à 
s'occuper  de  toute  classe  dite  «  pauvre  »,  parce  qu'elle  reconnaît  que 
les  méthodes  générales  de  secours,  telles  que  des  distributions  de 
charbon,  de  vêtements  et  de  dons  des  bons  ou  d'argent  sont  purement 
arbitraires  et  tout  à  fait  impuissantes.  On  sent  bien  qu'il  est  impos- 
sible  de  traiter  ainsi   une   classe,    considérée  comme  une  masse 
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d'individtlfl  pris  dans  leur  ensemble  comme  s'ils  étaient  tous 
semblables  les  uns  aux  autres  ;  ce  serait  se  borner  à  tailler  les  jcimes 
pousses  d'Unfe  haie  vive.  La  charité  laisse  donc  de  côté  la  classe  et 
les  méthodes  générales  de  secours  pour  considérer  l'individu  néces- 
siteux. JîUe  comprend  que  son  devoir  est  de  l'étudier,  lui  et  la 
classe  à  laquelle  il  appartient,  et  que  son  triotnphe  consiste  à  relever 
l'individu  et  la  famille  au  moyen  d'un  plan  rationnel  en  se  servant 
dans  ce  but  de  tous  les  moyens  efficaces.  Un  système  d'assistance 
remplace  la  simple  allocation  de  secours  et  la  charité  privée  travaille 
avec  de  nouveaux  instruments. 

AinsiJa  méthode  habituellement  adoptéedans  l'assistance  publique, 
d'accorder  quelque  chose  à  la  plupart  de  ceux  qui  font  des  demandes, 
est  regardée  comme  peu  satisfaisante.  On  ne  peut  faire  autrement, 
sans  doute,  dans  une  certaine  mesure,  quand  il  s'agit  de  gens  âgés 
ou  aMigés  d'une  Infirmité  permanente;  mais,  en  règle  générale,  tout 
arrangement  qui  permet  d'abandonner  le  demandeur  k  ses  propres 
ressources  et  de  l'aider  à  se  soutenir  lui-même  vaut  mieux  pour  lui, 
aihsi  que  pour  son  visiteur.  Des  secours,  dans  le  sens  général  du  mot, 
ne  feraient  qu'affaiblir  la  confiance  des  uns  en  eux*-mêmes  et  entraver 
l'initiative  des  autres. 

Mentionnons  encore  une  autre  conséquence .  Des  œuvres  chari- 
tables instituées  pour  secourir  les  pauvres,  en  général,  tendent, 
comme  on  a  fini  par  le  comprendre,  à  créer  des  demandes  toujours 
prêtes  k  profiter  des  bienfaits  qui  sont  mis  à  leur  portée.  En  bon 
ordre,  on  doit  faire  le  contraire.  Pour  la  personne  indigente,  ce  ne 
sont  pas  tant  des  aumônes  qui  sont  nécessaires  qu'une  combinaison 
efficace  pour  la  soulager.  Elle  apprécie  l'utilité  de  ces  aumônes, 
mais  celles-ci  ne  sont  pas  la  mesure  de  ses  besoins.  Et  à  moins  que 
le  secours  procuré  par  elles  ne  soit  accordé  en  toute  circonstance , 
d*aprèB  un  plan  défini,  permettant  de  résoudre  les  difficultés  de 
chaque  cas  particulier,  ce  secours  ne  constitue  qu'une  attraction, 
Une  chance  pour  les  gens  nécessiteux  ou  non  et  qui,  s'ils  le  sont 
réellement,  pourraient  être  secourus  d'une  autre  manière.  Le  même 
principe  s'applique  aux  institutions  charitables  et  à  la  confection 
des  vêtements  dans  des  a  réunions  de  travail  »,  pour  des  pàuvVè» 
qui  se  présenteront  plus  tard.  Quelle  que  soit  leur  situation ,  les 
pauvres  sont  ainsi  assurés  d'avoir  les  habillements  pour  lesquels 
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leurs  protecteurs  ou  les  amis  de  ces  derniers  auront  à  trouver  ceux 
qui  les  utiliseront. 

Stagnation  commerciale. 

Il  convient  d'appliquer  la  même  loi  quand  il  s'agit  de  gens  que 
l'on  occupe  par  charité.  Dans  une  famine  ou  dans  toute  autre  cir- 
constance calamiteuse,  on  peut  rendre  service  en  fournissant,  pendant 
un  certain  temps  »  des  occupations  éventuelles  à  des  conditions 
précises,  en  attendant  que  la  situation  commerciale  se  modifie. 
Mais  en  tout  autre  cas,  les  occupations  octroyées  par  philanthropie 
sont  de  peu  de  secours.  Elles  attirent  les  frelons,  les  parasites  de  la 
société.  Trop  largement  distribuées,  elles  font  baisser  les  salaires 
parmi  ceux  qui  ont  juste  de  quoi  vivre  et  peuvent  produire  des  effets 
désastreux.  La  charité  privée  doit  bien  plutôt  coopérer  avec  des 
agences  et  seconder  tous  les  efforts  faits  en  vue  d'améliorer  les 
conditions  générales;  elle  doit  exercer  son  influence  pour  que 
les  individus  soient  rendus  capables  de  gagner  des  salaires  plus 


Les  moyens  Fl!«AIfCIERS  DE  LA  CHARITÉ  PRIVÉE 

En  prenant  pour  base  ces  lois  et  cette  méthode,  la  charité  privée  . 
crée  dans  une  large  mesure  les  moyens  dont  elle  a  besoin  pour 
secourir  la  misère. 

Une  fois  admis  que  Tobjet  de  la  charité  n'est  pas  simplement  de 
venir  en  aide  aux  individus,  mais  de  travailler  à  l'accomplissement 
des  obligations  qui  fortifient  la  vie  sociale,  toutes  les  méthodes 
financières  de  la  charité  devront  reposer  sur  une  base  qui  s'accorde 
avec  ses  principes  généraux  dans  d'auti*es  directions.  Elle  doit  viser 
principalement  à  maintenir  la  famille  forte  et  vigoureuse,  de  manière 
qu'on  puisse  se  reposer  sur  elle  pour  fournir  aux  besoins  de 
la  famille  elle-même.  Dans  les  systèmes  modernes  de  la  loi  des 
pauvres,  ce  principe  est  admis  dans  certaines  limites.  Leurs  auteurs 
ont  généralement  insisté  sur  le  devoir  qui  incombe  aux  parents 
dé  se  venir  en  aide  les  uns  aux  autres.  Ils  n'ont  pas  eu  le  moindre 
désir  d'imposer  à  l'État  des  charges  financières  que  la  famille  devait 
proprement  supporter.  Mais  la  charité  privée  prenant  le  domicile 

I**  QUESTION  15 
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pour  point  de  départ  pousse  plus  loin  les  conséquences  du  principe. 
Elle  prétend  que  la  famille  doit  être  indépendante  de  l'État  et  elle 
fait  son  possible  pour  assurer  cette  indépendance ,  non  au  moyen 
de  subsides  volontaires  ou  de  dons  provenant  de  personnes  incon- 
nues à  la  famille,  mais  au  moyen  de  la  famille  elle-même  et 
de  ceux  qui  ont  des  relations  avec  elle,  amis  privés  et  autres.  Dans 
les  discussions  sur  l'assistance  des  pauvres,  cette  large  source  de 
secours  financiers  est  ordinairement  oubliée,  et  pourtant  on  peut 
dire  que,  tant  qu'il  est  question  d'assistance  publique  fournie  par 
des  autorités  publiques,  plus  grande  est  la  somme  dépensée  en  sub- 
ventions, moindre  est  celle  provenant  de  la  famille,  si  bien  qu'à  la  fin 
le  sens  des  obligations  familiales  peut  être  entièrement  atrophié. 
Et  cependant  des  sources  de  secours  de  ce  genre  sont  loin  d'être 
insignifiantes. 

Le  D'  Chalmers  de  Glasgow,  vers  l'année  1829,  attira  le  premier 
l'attention  sur  l'ampleur  de  ce  trésor  de  la  bienfaisance  privée  et 
formula  des  méthodes  d'assistance  à  domicile  et  d'aumône  en  général, 
peu  diflérentes  de  celles  qui  ont  été  adoptées  ailleurs,  pour  drainer 
ces  ressources  latentes  provenant  de  la  bonne  volonté.  Il  trouva 
qu'à  Glasgow  le  paupérisme  croissait  d'année  en  année  et  il  résolut 
d'adopter  une  méthode  nouvelle  en  ce  qui  concernait  sa  paroisse. 
Cette  paroisse,  Saint-John's  de  Glasgow,  contenait  une  population 
de  8.000  personnes,  pauvres  pour  la  plupart.  Néanmoins  il  institua 
une  organisation  d'après  laquelle  il  lui  était  permis  d'agir  simple- 
ment au  moyen  des  pauvres  eux-mêmes.  11  y  en  avait  dans  la  paroisse 
un  certain  nombre  qui  recevaient  déjà  des  secours  pris  sur  des  fonds 
levés  dans  la  ville  au  moyen  de  taxes  forcées.  Le  D^  Chalmers  prit 
pour  sa  paroisse  la  responsabilité  de  les  soutenir  et  mit  de  côté  les 
collectes  faites  les  dimanches  aux  réunions  du  matin  et  de  l'après- 
midi  à  son  église,  £  45o,  pour  y  faire  face.  Peu  à  peu,  avec  le 
temps  et  à  mesure  que  des  décès  se  produisaient,  les  charges  dimi- 
nuèrent. On  n'eut  plus  besoin  de  puiser  à  cette  source  pour  des  cas 
nouveaux.  Grâce  aux  concours  de  visiteurs  choisis  avec  soin,  tous 
ces  cas  purent  être  aisément  assistés  au  moyen  de  contributions 
volontaires  recueillies  à  une  réunion  du  soir,  et  qui  s'élevaient  seule- 
ment à  £  80,  cette  somme  laissa  même  un  excédent  considérable. 
Il  avait  le  droit  d'envoyer  à  un  hôpital  ou  à  une  maison  des  pauvres 
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de  la  ville  des  personnes  de  sa  paroisse  en  cas  de  besoin,  mais  il  ne 
voulut  pas  exercer  ce  droit,  bien  que  ses  paroissiens  continuassent 
de  contribuer  aux  frais  de  l'hôpital .  Il  avait  décidé  que,  dans  sa 
paroisse,  aucun  secours  public  ne  serait  plus  distribué.  Il  avait  foi 
dans  l'énergie  active  des  sentiments  familiaux  et  dans  ceux  des  voi- 
sins. En  tant  que  des  secours  furent  requis  dans  sa  paroisse,  on  peut 
dire  que  la  différence  entre  la  dépense  annuelle  au  moment  de  son 
arrivée,  et  la  somme  comparativement  faible  qu'il  avait  à  fournir 
sur  les  fonds  de  son  église  pour  subvenir  aux  besoins  de  sa  paroisse 
d'après  sa  nouvelle  méthode,  représentait  la  valeur  financière  des 
obligations  des  parents  et  des  amis,  au  point  de  vue  de  l'assistance. 

Il  avait  en  cela  deux  avantages.  Le  système  des  secours  obliga- 
toires répugnait  alors  aux  sentiments  des  Écossais,  la  population, 
en  général,  n'y  était  pas  habituée;  et  il  excluait  de  sa  paroisse  l'as- 
sistance venant  du  dehors.  Ce  dernier  point  est  une  difficulté  (Jue 
l'on  rencontre  souvent  aujourd'hui.  La  charité  ne  s'accorde  pas  avec 
un  système  d'allocations  publiques  ou  out  door  relief.  Si  ces  alloca- 
tions prises  sur  les  taxes  sont  données  librement,  elles  allèchent  et 
démoralisent  ceux  qui,  s'ils  étaient  réellement  dans  le  besoin, 
demanderaient  une  assistance  charitable.  En  principe,  ces  alloca- 
tions sont  contraires  au  secours  donné  par  la  charité;  elles  ne  sti- 
mulent pas  l'énergie  de  la  famille,  elles  la  dissipent.  Elles  tarissent 
ces  sources  de  la  charité  qui  se  trouvent  dans  le  cercle  de  la  famille 
et  de  ses  relations. 

La  conclusion  du  D'  Chalmers  est  toujours  d'actualité.  Elle  repré- 
sente le  principe  de  l'organisation  de  la  charité.  Sur  44  cas  de 
pensions  obtenues  pour  des  personnes  âgées  par  le  comité  Fulham 
et  Hammersmilh  de  la  Société  d'organisation  de  la  charité  à  Londres, 
l'origine  d'une  somme  d'environ  £  643  se  répartit  comme  suit  dans 
les  44  cas. 

6  o/o  du  montant  de  la  somme  totale  provenait  des  cercles  ; 

13  —  —  —  —  de  parents; 

i3  —  —  —  —  d*amis; 

2  2  —  —  —  —  d'anciens  patrons  ; 

a —  —  —  —  du  clergé; 

i6  —  —  —  —  de  sociétés  de  charité; 

29  —  —  —  —  d'étrangers  charitables. 

Ceci  montre  que  (y  compris  les  6  p.  100  des  cercles)  53  p.  100  dç 


la  somme  recueillie  proviennent  des  parents,  des  amis  et  des  vieux 
employés. 

Le  tableau  suivant  donne  le  même  résultat.  Il  montre  que,  sur 
une  somme  de  £  1.368  8  ii  recueillie  par  le  comité  Batterseade 
la  Société  d'organisation  de  la  charité  pour  des  cas  de  secours  tels 
qu'ils  sont  prévus  par  cette  organisation,  plus  de  £  6i5  furent 
données  par  les  familles  et  des  personnes  de  leur  connaissance  : 

£,  shU.  d. 
1 .   Contributions    des    demandeurs    et    de    leurs 

parents 165  11     2 

3 .   Contributions  des  patrons. .    24  17     0 

3.  —            des  amis  personnels  des  deman- 
deurs       424  16     9 

4.  Contributions  du  clergé  local,  abstraction  faite 

des  secours  directs  donnés  sur  Tavis  du  comité.     113       4     1 

5 .  Contributions  de  sociétés  charitables,  générales 

et  locales 150       6     9 

6 .  Contributions  du  comité  local  et  de  ses  amis . . .     308     18     2 

7 .  Remboursements  des  Homes  pour  convalescents, 

elc 29       2  10 

8 .  Payements  d'autres  comités  de  la  Société  d'orga- 

nisation de  la  charité 44       8     2 

9 .  Résultats  d*appels  faits  h  des  étrangers  charitables 

au  moyen  du  Golden- Book '. 107      4     0 

1.368      8  11 

Dans  Un  système  d'assistance  publique  on  n'eût  pu  recueUlir 
que  bien  peu  de  cette  somme  ou  même  rien.  En  réalité,  et.  dans  la 
proportion  où  l'assistance  publique  empiète  sur  le  champ  de  l'assis- 
tance à  domicile^  elle  tend  a  supprimer  toutes  les  ressources  et  tous 
les  motifs  de  charité  que  ces  chiffres  représentent.  U  supprime  dans 
la  même  proportion  le  véritable  rôle  de  la  famille  et  de  l'association 
d'intérêts  qui  se  groupe  autour  d'elle,  comme  un  tout  se  soutenant 
lui-même  dans  la  société.  Et,  en  supposant  même  qu'une  somme 
semblable  de  £  6i5  ou  même  la  plus  forte  somme  de  £  1.368  fût 
prise  sur  les  taxes  et  dépensée  pour  les  mêmes  solliciteurs  ce  ne 
serait  pas  une  somme  de  valeur  équivalente  au  point  de  vue  social. 
La  somme  ainsi  dépensée  tendrait  à  supprimer  l'instinct  social  et 
ses  facultés  au  lieu  de  les  développer  et  de  leur  donner  une  meil- 
leure direction. 
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C'est  assurément  une  tâche  difficile  quede  prélever  sur  les  membres 
de  la  famille  l'argent  dont  on  a  besoin;  mais  pour  ceux  qui  ont  foi 
dans  l'importance  de  la  famille  comme  unité  sociale,  c'est  un  tra- 
vail bien  employé.  Il  donne  une  réalité  pratique  à  ce  qui  n'eût  été 
autrement  qu'une  simple  expression  sentimentale  d'attachement 
familial»  et  cela  constitue  la  charité  dans  son  vrai  sens,  dans  sa 
valeur  et  dans  ses  effets  qui  dépassent  de  beaucoup  l'assistance 
privée,  telle  qu'elle  est  ordinairement  donnée  h  domicile.  Plus  tard 
nous  ajouterons  quelques  mois  sur  le  système  dans  ses  rapports  avec 
l'organisation  de  l'assistance  privée  alliée  à  l'assistance  publique. 


Différences  de  religion 

Il  faut  également  trancher  une  autre  question  très  intimement 
liée  à  celle  de  l'assistance  privée  et  des  secours  à  domicile.  Il  s'agit 
du  principe  sur  lequel  doit  être  basée  une  action  commune  pour 
les  œuvres  de  charité  au  milieu  des  différences  de  religion. 

Lorsque,  il  y  a  quatre  cents  ans,  la  direction  des  institutions 
de  charité  passa  par  degrés  dans  les  mains  des  laïques,  il  apparut 
que  l'État  ou  son  représentant  local,  la  municipalité,  devaient  en 
être  les  administrateurs  naturels,  et  dans  les  comités  ou  dans  les 
villes  où  des  taxes  étaient  levées  pour  l'assistance  des  pauvres,  l'en- 
tretien de  ces  derniers  par  les  autorités  civiles  sembla  assuré. 

La  communauté  était  divisée  par  des  différences  de  religion,  et  un 
système  commun  d'assistance  sur  la  base  de  l'uniformité  religieuse 
devint  impossible.  L'État  était  bien  dans  une  certaine  mesure  indé- 
pendant de  ces  différences;  il  leur  était  m^me  supérieur  et  l'œuvre 
d'assistance  fut  prise  en  mains  par  le  seul  corps  capable  d'agir 
avec  uniformité  et  dans  l'intérêt  de  tous.  L'appel  aux  instincts  cha- 
ritables de  la  communauté  déchirée  et  rendue  impuissante  par  les 
discordes  religieuses  n'obtint  aucun  résultat. 

En  Angleterre  cependant,  et  probablement  ailleurs,  maintes  fon- 
dations et  donations  charitables  restèrent  entre  les  mains  d'admi- 
nistrateurs privés  et,  plus  tard,  au  XVII*  siècle,  on  érigea  les  larges  et 
volontaires  institutions  modernes.  Il  y  eut  ainsi,  en  dehors  des  col- 
lectes faites  dans  les  églises  et  dans  les  chapelles,  une  somme  consi- 
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dérable  de  dons  privés  et  volontaires.  La  plupart  de  ces  institutions 
furent  fondées  dans  un  esprit  religieux,  bien  qu'elles  ne  fussent  pas, 
à  proprement  parler,  définit ivement  dépendantes  d'un  corps  reli- 
gieux .  On  voit  qu'il  est  impossible,  à  supposer  que  ce  soit  désirable, 
de  traiter  la  question  de  charité  privée  sans  a  voir  égard  à  l'association 
dans  son  œuvre  de  personnes  des  croyances  les  plus  diverses.  S'il 
s'agit  d'une  organisation  de  charité  privée,  il  faut  que  les  personnes 
qui  s'associent  à  son  œuvre  acceptent  ce  fait  que,  en  dehors  de  l'es- 
prit religieux,  il  y  a  un  esprit  de  ferveur  et  de  dévouement  charitables  ; 
et  le  seul  problème  à  résoudre  est  de  savoir  comment  fournir  les 
moyens  aux  membres  de  tous  les  corps  religieux  d'agir  avec  en- 
semble sans  qu'ils  aient  à  craindre  de  porter  atteinte  à  leurs 
convictions. 

En  fait,  dans  toutes  les  matières  sociales,  s'il  s'agit  de  coopérer, 
il  faut  s'accorder  réciproquement  une  tolérance  dont  le  cercle  s'élargit 
ou  se  resserre  suivant  l'objet  de  l'œuvre  entreprise  en  commun .  Des 
hommes  d'opinions  religieuses  différentes  s'accordent  ensemble  pour 
traiter  les  affaires.  Les  mêmes  hommes  groupés  différemment  agissent 
ensemble  comme  soldats  au  service  de  leur  pays  ;  et  il  en  est  de  même 
en  matière  d'éducation  dans  la  plupart  des  universités  et  des  écoles. 
En  matière  de  bienfaisance  il  doit  donc  exister  aussi  une  certaine 
tolérance  en  accord  avec  le  but  qu'on  se  propose  ;  sans  cela  il  est 
impossible  de  s'entendre  avec  les  administrateurs  de  l'assistance 
publique.  D'un  côté,  il  y  aura  un  système  officiel  nécessairement 
pourvu  d'une  certaine  unité  d'administration  et  de  l'autre  une  véri- 
table anarchie  dans  la  distribution  des  aumônes,  une  masse  d'efforts 
et  d'énergies  perdue,  un  pêle-mêle  de  contributions  et  de  dons  à 
des  institutions  charitables  et  tout  cela  se  produit  sous  l'impulsion 
changeante  de  chaque  génération,  en  dehors  des  bonnes  traditions 
et  d'une  façon  trop  instable  pour  devenir  un  principe  de  progrès;  si 
cette  difficulté  préliminaire  n'est  pas  tranchée  dans  un  esprit  de 
sympathie,  le  programme  esquissé  jusqu'ici  est  évidemment  im- 
praticable. 

Et  cette  difficulté  est  de  celles  qu'on  ne  résoud  pas  tant  par  les 
données  de  la  théorie  que  par  la  foi  que  suscite  la  pratique.  Dans 
tous  les  cas,  le  respect  des  différentes  opinions  religieuses  prévient 
toute  contestation.  En  décidant  sur  le  cas  d'un  solliciteur  catholique 
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romain,  ou  juif,  ou  protestant,  les  membres  de  la  même  religion 
que  ce  dernier  devraient  Atre  naturellement  invités  à  prendre  soin 
de  lui  et  de  ses  enfants.  Mais,  le  plus  souvent,  cette  question  n'est  pas 
soulevée.  Le  secours  demandé  n'affecte  aucune  administration  spé- 
ciale et  peut  être  accordé  d'après  les  conditions  agréées  par  le  bon 
sens  du  comité  et  réglé  par  ses  secrétaires  ou  associés.  La  difficulté 
peut  survenir  là  où  une  influence  personnelle  est  invoquée  au  sujet 
d'un  solliciteur  particulier;  et  si,  comme  cela  peut  arriver,  la  per- 
sonne qui  peut  exercer  cette  influence  indispensable,  comme,  par 
exemple,  pour  détourner  un  ivrogne  de  sa  détestable  habitude,  est 
un  coreligionnaire,  c'est  h  lui  naturellement  que  cette  tâche  devra 
être  confiée.  La  justification  de  la  prétention  à  intervenir,  c'est  la 
possibilité  d'opérer  une  guérison.  Pour  moi,  il  me  semble  que  plus 
les  responsabilités  assumées  par  les  membres  d'une  corporation  reli- 
gieuse seront  définies,  plus  ils  comprendront  les  conditions  actuelles 
des  œuvres  de  charité  et  deviendront  aptes  aies  accomplir.  Ces  respon- 
sabilités définies  mettent  à  l'épreuve  la  force  et  la  capacité  d'action 
de  leurs  propres  croyances.  Us  ont  à  envisager  la  question  de  savoir 
si,  inspiré  par  elles,  ils  peuvent  ou  non  agir  d'une  manière  positive 
sur  l'âme  d'un  homme  et  la  délivrer  de  maux  qui  peuvent  parfois 
être  accablants .  Tous  ceux  qui  travaillent  dans  ce  sens  deviennent, 
par  la  nature  même  de  leur  œuvre,  les  collègues  de  quiconque  recon- 
naît que  la  coopération  est  absolument  nécessaire  pour  que  la  cha- 
rité puisse  remplir  sa  mission .  Il  y  a  plusieurs  demeures  dans  la 
maison  de  la  charité. 

En  résumé,  notre  objet  est  de  trouver  une  théorie  de  la  charité 
et  une  méthode  vraiment  scientifique  pour  prévenir  la  misère,  et  cette 
méthode  n'est  pas  pour  cela,  comme  beaucoup  seraient  enclins  à 
le  penser,  le  moins  du  monde  moins  charitable  parce  que,  dans 
l'intérêt  de  ceux  qu'elle  veut  secourir,  elle  veut  être  guidée  par  la 
raison  et  agir  conformément  aux  lois  économiques  et  sociales.  Tous 
nos  efforts  tendent  à  créer  une  alliance  entre  les  personnes  chari- 
tables, sans  tenir  compte  des  limites  déclasse  ou  de  secte.  Car  nous 
affirmons  qu'aucune  solution  des  difiicultés  de  l'administration  de 
l'assistance  ne  peut  être  réalisée  si  Ton  ne  fait  pas  coopérer  d'une 
manière  ou  d'une  autre  tout  Tensemble  des  secours  et  tous  les 
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efTorts  dispersés  dus  à  l'initiative  volontaire.  Nous  nous  proposons, 
dans  chaque  cas  de  détresse,  de  trouver  un  plan  de  secours  et, 
autant  que  possible,  de  substituer  cette  méthode  au  système  des 
dons  et  des  contributions  ;  enfin  nous  vouions  employer  toutes  les 
ressources  que  la  science,  l'intelligence  et  l'activité  de  la  charité 
personnelle  peuvent  suggérer. 

A  parler  d'une  manière  générale,  ces  propositions  pourraient 
être  employées  comme  pierre  de  touche  du  travail  social  de  n'im- 
porte quel  système  d'assistance  à  domicile  soit  public,  soit  privé. 
Nous  avons  à  les  examiner  dans  leur  rapport  avec  les  méthodes 
administratives  existantes  et  à  conclure  ensuite  au  sujet  de  ce  que 
devrait  être  l'entente  entre  l'assistance  publique  et  l'assistance 
privée. 

Systèmes  d'assistauce  publique  et  de  charité 

Les  systèmes  d'assistance  publique  difièrent  dans  les  divers  pays. 
Il  serait,  par  conséquent,  de  peu  d'utilité  d'esquisser  l'administra- 
tion de  la  loi  des  pauvres  en  Angleterre  et  les  méthodes  d'organisation 
de  la  charité  sans  faire  quelques  constatations  au  sujet  de  la  position 
relative  occupée  par  l'assistance  publique  et  la  bienfaisance  privée 
dans  d'autres  contrées  où  le  plan  de  coopération  entre  elles  peut 
être  très  différent,  au  moins  dans  les  détails.  Je  me  propose  donc, 
d'abord,  de  déterminer  le  problème  en  ce  qui  touche  l'Angleterre, 
et  ensuite  je  me  permettrai  de  comparer  autant  que  je  puis  les 
connaître,  d'exposer  les  conditions  en  vigueur  dans  qiielques  côtés 
de  l'Amérique,  en  France,  en  ce  qui  touche  les  bureaux  de  bienfai- 
sance, et  en  Allemagne  au  sujet  du  système  d'Elberfeld. 

Assistance  publique  ou  loi  des  pauvres  en  Angleterre. 

La  loi  des  pauvres  anglaise  a  été  établie  pour  fournir  les  secours 
nécessaires  aux  personnes  incapables  de  travailler,  en  raison  de  leur 
âge  ou  de  leurs  infirmités,  pour  employer  les  enfants,  leur  donner 
l'apprentissage  (et  aujourd'hui  l'instruction)  et  pour  fournir  du  tra- 
vail aux  personnes  qui  n'ont  pas  de  commerce  ou  de  métier  habituel 
ou  quotidien  pour  gagner  leur  vie.  Pour  la  première  catégorie,  le  se- 
cours aux  vieillards,  la  loi  a  à  sa  disposition  des  secours  à  domicile 
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OU  au  dehors,  et  des  secours  internes  ou  l'admission  au  workhouse,  ou 
maison  des  pauvres,  et  à  Tinfirmerie.  Pour  les  enfants,  il  y  a  des  écoles 
et  ils  peuvent  aussi  être  mis  en  pension  au  dehors.  Pour  les  femmes 
susceptibles  de  travailler,  il  y  a  les  secours  à  domicile  ou  dans  le  work- 
home  suivant  que  les  curateurs  en  décident  d'après  certains  «  ordres  » 
du  conseil  du  gouvernement  local  ;  pour  les  hommes  valides,  il  y  a 
également  leworkhouse  ou  labour  yard.  L'administration  des  secours 
aux  pauvres  est  dirigée  par  des  «  Conseils  de  gardiens  » .  Ces  derniers 
sont  élus  d'ordinaire  tous  les  trois  ans  et  tout  individu  domicilié 
dans  l'Union  obtient  le  droit  de  voter  pourvu  qu'il  remplisse  cer- 
taines conditions.  Ces  gardiens  administrent  l'assistance  sur  de 
grandes  surfaces  ou  Unions  contenant  parfois  de  loo  à  3oo.ooo 
personnes.  Les  conseils  se  composent  souvent  de  3o  ou  4o  membres. 
La  décision  sur  le  point  de  savoir  jusqu'où  peut  aller  le  secours 
accordé  est  prise  par  le  conseil  entier  ou  quelquefois  soumise  à  l'ap- 
probation du  conseil  par  des  comités  qui  s'occupent  chacun  d'un 
des  districts  de  l'Union.  Ces  comités  sont  formés  d'employés  rétri- 
bués dits  «  commissaires  des  pauvres  »  chargés  de  faire  des 
enquêtes  et  de  donner  des  secours  au  dehors,  soit  à  des  stalions  dé- 
terminées, soit  à  domicile .  Les  secours  au  dehors  sont  distribués 
partie  en  nature,  partie  en  numéraire.  Les  enquêtes,  quand  elles 
sont  complètes,  doivent  indiquer  la  composition  de  la  famille  et 
son  revenu  ;  elles  font  savoir  si  les  secours  proviennent  de  personnes 
charitables  ou  d'une  «  société  amicale  »  et  si  un  membre  quelconque 
de  la  famille,  légalement  responsable,  peut  prêter  assistance.  Le 
conseil  doit  décider  s'il  est  nécessaire  ou  non  d'accorder  des  secours, 
si  on  doit  les  donner  en  argent  ou  en  nature,  ou  s'il  convient  de 
faire  admettre  le  solliciteur  dans  un  établissement  sous  la  surveillance 
des  gardiens.  Ces  derniers  ont,  en  outre,  le  pouvoir  de  placer  les 
solliciteurs  dans  des  institutions  charitables  publiques  ou  privées, 
de  payer  pour  leur  entretien  au  moyen  de  taxes,  par  exemple,  dans 
les  institutions  pour  aveugles,  épileptiques,  etc. 

Il  y  a  lieu  de  signaler  deux  ou  trois  points  spéciaux  dans  ce 
compte  rendu.  Les  membres  du  conseil  ne  sont  pas  payés;  mais  il 
n'y  a  point  de  distributeurs  ou  de  visiteurs  volontaires,  à  moins  que 
tel  ou  tel  membre  ne  prenne  intérêt  à  des  cas  particuliers,  spéciale- 
ment lorsqu'ils  sont  placés  dans  les  institution?  du  conseil .  Le  sys- 
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tème  est  entièrement  officiel  et,  d'ordinaire,  il  est  mis  en  œuvre 
entièrement  en  dehors  des  sociétés  libres  du  district.  Les  comités 
de  l'organisation  de  la  charité  à  Londres  et  ailleurs  demandent  tou- 
jours aux  employés  de  l'assistance  s'ils  ont  quelque  information  au 
sujet  des  demandes  qui  leur  sont  adressées  et,  dans  certaines  cir- 
constances, des  membres  du  conseil,  qui  sont  aussi  membres  du 
comité  d'organisation  de  la  charité,  peuvent,  avec  le  consentement 
de  leurs  collègues,  prévenir  certains  cas  de  misère  au  moyen  de  se- 
cours charitables.  Mais,  à  part  un  petit  nombre  d'Unions,  il  n'y  a 
point  d'échange  systématique  d'informations  entre  les  employés  de 
l'assistance,  d'une  part,  et  le  comité  d'organisation  de  la  charité, 
de  l'autre. 

L'assistance  fournie  par  la  loi  des  pauvres  provient  seulement  de 
taxes  obligatoires.  Elle  ne  provient  point,  comme  en  France,  en 
partie  de  donations  ou  de  legs  charitables  et  elle  n'est  point,  comme  je 
l'ai  montré,  administrée  par  des  agents  volontaires  ou  en  collabora- 
tion avec  eux.  Elle  n'est  point  œuvre  de  charité.  Elle  représente 
plutôt  la  satisfaction  d'une  réclamation  qui  ne  devrait  être  acceptée 
qu'après  un  examen  scrupuleux  et  traitée  dans  les  limites  d'un  règle- 
ment officiel  défini. 

Le  montant  des  secours  donnés  au  dehors  qui  peuvent  être  ac- 
cordés dans  un  cas  particulier  est  laissé  à  la  décision  du  conseil  des 
gardiens.  Il  s'élève  ordinairement  ào£a6ouo£36  par  semaine, 
quand  il  s'agit  d'une  seule  personne  ;  maisun  taux  bien  plus  élevé  est  en 
usage  dans  quelques  Unions  de  Londres.  S'il  s'agit  de  veuves,  le 
montant  est  réglé  d'après  l'estimation  brute  des  besoins  de  la  famille. 
Le  système  d'assistance  publique,  comme  dans  tous  les  systèmes  de 
lois  des  pauvres,  soit  en  France,  en  Allemagne  ou  en  Angleterre, 
consiste,  ainsi  que  je  l'ai  établi,  en  allocations  permanentes  ou  tem- 
poraires, en  admissions  dans  des  établissements  et  en  secours  mé- 
dicaux. Ce  n'est  pas  une  assistance  établie  sur  un  plan  imaginé  pour 
satisfaire  aux  difficultés  spéciales  du  cas  et  appuyé  par  des  visites 
amicales.  Il  y  a  peu  de  place  en  elle  pour  une  méthode  scientifique  ; 
du  reste,  à  proprement  parler,  il  ne  peut  en  être  autrement  dans  un 
système  officiel.  Elle  n'admet  pas  une  longue  et  continuelle  surveil- 
lance d'une  famille  par  un  agent  volontaire  comme  à  Elberfeld.  Les 
employés  de  l'assistance  font  tout  ce  qu'ils  peuvent  pour  être  bien 
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renseignés  sur  les  solliciteurs,  mais  là  où  sont  faites  de  larges  distri- 
butions de  secours  au  dehors,  les  solliciteurs  sont  très  nombreux 
et  la  lâche  devient  difficile. 

Le  conseil,  de  la  décision  duquel  tout  dépend,  est  élu  sur  une 
large  base  démocratique.  Ses  membres  peuvent  être  élus  sur  de 
simples  indications  politiques  qui  n'ont,  ni  directement  ni  indirec- 
tement, le  moindre  rapport  avec  une  habileté  administrative.  Si,  par 
exemple,  un  vent  de  socialisme  passe  sur  le  peuple,  il  peut  y  avoir 
parmi  les  élus  des  personnes  qui  pensent  fort  peu  à  protéger  la  famille 
comme  unité  sociale  et  sont  entièrement  opposés  à  l'emploi  de  mé- 
thodes favorisant  chez  elle  l'épargne  et  la  capacité  de  fournir  à  son 
propre  entretien .  Les  conseils  influencés  par  de  tels  membres  préco- 
nisent naturellement  l'assistance  à  domicile.  La  vertu  d'un  simple 
secours,  d'un  don  plus  ou  moins  considérable  en  nature  ou  en  numé- 
raire, leur  semble  évidente  par  elle-même  et  ils  tendent  à  rendre  la 
loi  des  pauvres  charitable  au  moins  dans  un  sens  ;  ils  donnent  plus  de 
secours  à  domicile  et  ils  les  distribuent  à  un  plus  grand  nombre 
de  gens.  Comme  les  conseils  sont  constitués  par  élection  directe,  on 
manque  de  cette  sauvegarde  qui  est  assurée,  en  Allemagne,  par  la 
nomination  d'un  comité  d'assistance  comparativement  peu  nom- 
breux, composé  en  partie  de  conseillers  urbains  et  en  partie  de 
citoyens  choisis,  et  assurée  également  en  France,  dans  le  cas  des 
bureaux  de  bienfaisance,  par  l'établissement  d'un  comité  dont  les 
membres  sont  en  partie  élus  par  le  conseil  municipal  et  en  partie 
nommés  par  le  préfet.  Le  système  d'assistance  publique  fonctionne 
inégalement  dans  les  difiérentes  Unions  ;  lorqu'on  y  constate  une 
certaine  stabilité,  cela  est  dû  au  tact  et  à  l'habileté  des  présidents 
des  conseils  et  des  membres  directeurs,  aux  excellents  services  des 
inspecteurs  du  comité  du  gouvernement  local,  aux  avis  et  à  la  régie 
des  chefs  de  bureaux  des  «  conseils  de  gardiens  y>  et  peut-être  aussi, 
en  partie,  à  Tinfluence  exercée  par  les  conférences  de  représentants 
des  conseils  qui  ont  lieu  en  différentes  parties  du  pays. 

Suggestions  pour  coopération  entre  t assistance  publique  et  la 
bienfaisance  privée. 

Le  problème  à  résoudre  n'est  autre  que  la  détermination  du 
système  de  coopération  à  introduire  entre  une  semblable  méthode 
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d'assistance  publique  et  la  charité.  En  vue  de  le  résoudre  voici  les 
suggestions  que  nous  fournit  l'expérience  anglaise  au  sujet  de  l'orga- 
nisation de  la  charité  : 

I®)  Il  doit  y  avoir  dans  chaque  Union  un  comité  pour  l'orga- 
nisation des  secours  charitables  ;  on  s'efforcera  d'y  établir  une 
coopération,  et  ce  comité  agirasur  une  circonscription  identique  à 
celle  du  bureau  des  gardiens  (Board  of  gaardians).  Sans  ce  corps 
central  destiné  à  grouper  tous  les  agents  de  la  charité  et  les  intérêts 
du  district,  la  charité  privée  n'a  pas  de  représentation  et  n'est  pas  à 
même  d'arriver  à  une  entente  avec  les  administrateurs  de  l'assistance 
publique,  en  outre  on  ne  peut  formuler  aucune  règle  générale  pour 
la  distribution  des  secours  ni  la  mettre  en  œuvre. 

U  est,  bien  entendu^  parfaitement  possible  de  conclure  entre  les 
paroisses  particulières  et  les  administrateurs  des  secours  publics 
des  arrangements  positifs  en  vue  de  créer  une  coopération,  sur  le 
plan  exposé  dans  ce  rapport.  Cela  a  déjà  eu  lieu  à  Londres,  dans 
diverses  paroisses  de  l'ouest. 

2°)  Ce  comité  devrait  accepter  le  principe  de  n'ajouter  aucun 
supplément  aux  secours  donnés  par  les  autorités  de  la  loi  des  pauvres 
à  moins  que  ce  secours  n'ait  pour  but  d'assurer  Tindépendance 
définitive  de  celui  qui  les  reçoit.  Il  devrait  s'efforcer  d'établir,  au 
lieu  d'une  aide  supplémentaire,  une  division  du  travail  entre  lui 
et  les  autorités  de  la  loi  des  pauvres,  chacun  s'occupant  de  cas 
de  différent  type.  Dans  la  plupart  des  pays  les  fonctions  d'adminis- 
trateurs de  l'assistance  publique  sont  bien  délimitées;  ils  ont  à 
procurer  à  ceux  qui  sont  dépourvus  de  tout  les  choses  qui  leur 
sont  indispensables.  Mais  les  fonctions  de  la  charité  n'ont  pas  les 
mêmes  limites. 

On  doit  donc  laisser  à  la  loi  des  pauvres  le  soin  des  cas  dans 
lesquels  on  ne  peut  prévoir  pour  le  solliciteur  un  moyen  de  devenir 
indépendant,  les  cas  dans  lesquels  il  ne  s'agit  que  de  chercher 
comment  pourvoir  aux  besoins  du  nécessiteux.  Quant  à  la  charité, 
elle  s'occupera  de  ceux  où  l'on  voit  que  l'indépendance  pourrait 
être  rétablie  par  quelque  bon  plan  de  secours  ou  de  ceux  dans  lesquels 
on  pourrait  prévenir  la  nécessité  d'un  recours  à  l'assistance  pu- 
blique  ou  privée.  Soit  que   les  administrateurs   de   l'fissistcince 
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publique  adoptent  un  système  de  secours  à  domicile,  soit  qu'ils  pré- 
fèrent créer  des  établissements  pour  recevoir  les  pauvres  et  les  néces- 
siteux, cette  ligne  de  démarcation  pour  le  travail  entre  l'assistance 
publique  et  l'assistance  privée  semblera  également  bonne  à  suivre. 

3^)  Ce  serait  encore  mieux  si  on  adoptait  une  division  encore 
plus  simple;  à  savoir,  si  les  administrateurs  de  l'assistance  publique 
restreignaient  leur  œuvre  à  la  direction  de  leurs  propres  institu- 
tions publiques  et  à  la  réglementation  des  admissions  dans  les  éta- 
blissements, en  sorte  que,  excepté  dans  les  cas  urgents  qui  exigent 
le  recours  aux  services  du  médecin  ou  de  tout  autre,  ils  aban- 
donneraient entièrement  le  domaine  des  secours  à  domicile  ou  hors 
domicile  aux  agences  charitables  organisées. 

Ce  système  présente  plusieurs  avantages.  Une  responsabilité  bien 
déGnie  y  incombe  à  l'administration  privée  de  la  charité.  Elle  ne 
demeurera  pas  plus  longtemps  pour  l'adminisl ration  publique  une 
alliée  douteuse^  inspirant  la  méfiance,  souvent  arbitraire.  Avec  la 
responsabilité  se  développera  une  organisation  basée  sur  des  prin- 
cipes librement  acceptés.  Sans  cela,  l'administration  de  charité  res- 
tera inconséquente,  indécise,  sans  but  défini,  et  sera  souvent  une 
force  qui  tendra  à  développer  la  misère  au  lieu  de  la  prévenir. 

Les  fonds  abondants  donnés  pour  allouer  des  secours  volontaires 
remplaceront  les  fonds  officiels  des  administrateurs  de  l'assistance 
publique.  Cela  constitue  une  réduction  considérable  des  charges 
publiques,  mais  il  y  a  bien  mieux  encore.  Les.  administrateurs  des 
secours  privés  agissant  d'après  des  principes  définis,  peuvent  orga- 
niser des  plans  bien  déterminés,  basés  sur  une  enquête  suffisante, 
non  pas  seulement  en  ce  qui  concerne  l'existence  même  de  la  misère, 
mais  aussi  la  méthode  de  secours  à  adopter  pour  assurer  un  secours 
efficace,  c'est-à-dire  proportionné  à  ce  qu'il  convient  de  réaliser 
dans  le  cas  particulier. 

La  conséquence  est  de  prélever,  quand  il  le  faut,  pour  un  cas  spé- 
cial, des  sommes  bien  plus  élevées  que  celles  dont  pourrait  disposer 
l'assistance  publique  ;  et  aussi  d'employer  un  personnel  énorme  et 
d'effectuer  un  travail  assidu  en  vue  d'organiser  les  secours,  ce  qui, 
excepté  peut-être  dans  le  système  d'Elberfeld,  ne  saurait  guère  se 
rencontrer  quand  on  s'adresse  aux  administrateurs  de  l'assistance 
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publique."  Mais,  ce  qui  est  bien  préférable,  Tassistance  à  laquelle 
nous  venons  de  faire  allusion,  celle  qui  fait  appel  auxparenls,  amis, 
anciens  employés,  cette  assistance  entretient  les  liens  de  famille  et 
d'amitié,  qu'il  est  bien  difficile  de  maintenir  avec  le  système  des 
secours  légaux.  Quand  les  administrateurs  des  secours  privés  font 
appel  aux  relations  personnelles,  beaucoup  prêtent  leur  concours 
sans  y  être  obligés  légalement,  et  qui  ne  le  feraient  même  pas  sous 
le  coup  de  la  contrainte  légale.  C'est  un  sentiment  général  que  si, 
une  personne  «a  droit  au  secours  »,  les  taxes  peuvent  bien  payer 
la  totalité  des  dépenses. 

A  Londres  les  frais  de  l'assistance  à  domicile  s'élèvent  à£  220.000 
par  an.  11  semble  peut-être  présomptueux  de  le  dire:  je  suis  absolu- 
ment convaincu  qu'on  pourraitgrandement  les  réduire  graduellement 
si,  pour  ce  qui  concerne  ce  genre  d'assistance,  on  adoptait  une  mé- 
thode rationnelle  de  faire  la  charité  concurremment  avec  un  contrôle 
sérieux  de  la  loi  des  pauvres.  Un  examen  nouveau  et  plus  coniplet 
préviendrait  bien  des  cas  de  misère  permanente.  Un  bon  plan  de 
secours  pourrait,  par  exemple,  empêcher  souvent  une  veuve  et  ses 
enfants  de  recevoir  des  secours  de  l'assistance  publique  pendant 
plusieurs  années,  comme  si  c'était  chose  toute  naturelle. 

^°  J'ai  suggéré  en  deux  lignes  de  démarcation  entre  lesquelles 
on  peut  faire  un  choix  :  1°  que  les  administra  leurs  de  l'assistance 
publique  se  bornent  à  s'occuper  des  cas  de  dénuement  et  d'indi- 
gence dans  lesquels  l'indigence  ne  peut  être  prévenue  par  une  inter- 
vention charitable  ;  2°  que  les  administrateurs  de  l'assistance  publique 
ne  s'occupent  que  des  solliciteurs  admis  dans  des  établissements 
publics  et,  à  part  les  cas  d'urgence,  laissent  l'assistance  à  domicile 
entre  les  mains  de  la  charité  organisée. 

Je  voudrais  ajouter,  comme  autre  suggestion,  que  les  adminis- 
trateurs de  l'assistance  publique  devraient  confier  à  ceux  qui  ont 
la  charge  des  secours  privés  tous  les  cas  exceptionnels,  ceux,  par 
exemple,  dans  lesquels  le  solliciteur  est  dénué  de  toute  ressource, 
bien  qu'il  ait  mené  une  vie  honorable  et  fait  tous  ses  efforts  pour  se 
suffire  à  lui-même,  et  malgré  cela  est  tombé  dans  l'indigence  sur 
ses  vieux  jours.  Dans  les  cas  de  ce  genre,  le  système  d'assistance 
volontaire  que  j 'ai  esquissé  pourrait  être  appliqué  utilement.  C'est 
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ainsi  qu'à  Londres  des  pensions  sont  recueillies  pour  environ  1.200 
personnes  âgées,  en  connexion  avec  la  Société  d'organisation  de 
lâchante.  La  plupart  de  ces  personnes  sont  visitées  chaque  semaine 
par  des  visiteurs  qui  deviennent  en  tous  sens  des  «  visiteurs  amis  »  et 
qui  envoient  dans  chaque  quartier  un  rapport  spécial  sur  la  situation 
des  assistés  et  les  circonstances  qui  peuvent  la  modifier. 

Une  ou  deux  autres  questions  se  présentent  encore  ;  la  nécessité 
d'une  Société  assez  forte  pour  être  une  agence  de  coopération  avec 
les  administrateurs  de  Tassistance  publique,  le  rôle  du  visiteur  et 
son  instruction,  les  rapports  spéciaux  de  l'organisation  de  la  charité 
avec  l'assistance.  Tout  cela  doit  être  examiné,  lorsque  quelques 
renseignements  auront  été  donnés  sur  l'organisation  de  la  charité 
en  Angleterre  et  sur  le  mouvement  en  faveur  de  Torganisation  des 
associations  charitables  en  Amérique. 

Une  autre  question  se  présentera  encore,  suggérée  par  l'organisa- 
tion du  système  dTlberfeld  et  du  système  des  bureaux  de  bienfai- 
sance, en  y  comprenant  Tétude  des  lois  françaises  sur  la  reconnais- 
sance d'associations  volontaires  de  charité  comme  sociétés  d'utilité 
publique.  C'est  celle  de  savoir  si  l'administration  de  Tassistance 
publique  ne  peut  pas  organiser  elle-même  les  secours  volontaires 
ou  privés  et  en  faire,  autant  que  cela  est  avantageux,  une  partie  de 
son  administration  propre  ;  si,  en  fait,  l'entente  qui  devrait  être 
établie  entre  les  deux  ne  pourrait  pas  être  de  la  nature  4u  patronage 
municipal  étendu  aux  œuvres  de  charité  et  aux  institutions  reconnues 
comme  obligées  de  remplir  des  devoirs  définis  pour  le  bien  de  la 
communauté,  de  telle  sorte  que  les  eflbrls  volontaires  et  les  ressources 
de  la  communauté  seraient  absorbés  par  la  municipalité  comme 
représentant  l'ensemble  des  citoyens.  Dans  ce  cas,  il  n'y  aurait 
pas  coopération  entre  l'assistance  publique  et  l'assistance  privée  ; 
mais  chacune  d'elles  formerait  une  partie  effective  de  la  même 
administration. 

Organisation    de    l'assistance    privée 

La  première  question  concerne  l'objet  du  travail  qui  doit  être 
nécessairement  entrepris  et  les  sociétés  d'organisation  de  charité  qui 
sont  ou  espèrent  devenir  des  agences  compétentes  pour  mener  à 
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bonne  fin  une  division  de  travail  entre  la  charité  et  la  loi  des 
pauvres. 

Dans  le  manuel  de  l'organisation  de  la  charité  de  Londres  cet 
objet  est  ainsi  brièvement  défini  : 

Le  but  principal  de  la  Société  est  Tamélioration  de  la  condition 
des  pauvres.  Elle  s'efforce  de  l'atteindre  :  i"*  en  établissant  une 
coopération  entre  la  charité  privée  et  la  loi  des  pauvres  et  entre  les 
personnes  charitables  et  les  agences  de  toutes  dénominations  reli- 
gieuses entre  elles;  2<*  en  répandant  des  idées  saines  sur  l'œuvre  de 
charité  et  en  créant  une  classe  de  visiteurs  pour  les  réaliser;  3^  en 
assurant  les  enquêtes  nécessaires  et  une  action  appropriée  à  tous  les 
cas;  ^<>  en  réprimant  la  mendicité. 

Je  donne  ici,  en  outre,  une  énumération  des  buts  poursuivis  par 
les  sociétés  de  charité  (Associated  chariiies)  de  Boston  (i),  qui,  à 
beaucoup  d'égards,  reposent  sur  les  mêmes  bases  et  signalent  les 
mêmes  faits  que  les  rapports  annuels  de  la  Société  d'organisation 
de  charité  de  Londres . 

Les  buts  des  Associated  charitics  de  Boston  sont  ainsi  déter- 
minés: assurer  une  action  combinée  entre  les  diverses  sociétés 
charitables,  dans  le  but  de  mettre  les  nécessiteux  au-dessus  du  besoin 
de  recourir  à  la  charité  ;  de  préveuir  la  mendicité  et  la  supercherie 
et  de  diminuer  le  paupérisme;  d'encourager  l'épargne,  l'activité 
personnelle  et  le  travail  au  moyen  de  conseils,  d'une  intervention 
amicale  et  sympathique,  et  d'aider  les  pauvres  à  subvenir  eux-mêmes 
à  leurs  besoins;  d'empêcher  les  enfants  de  grandir  dans  l'habitude 
de  recevoir  des  secours  ;  pour  aider  à  la  diffusion  des  connaissances 
sur  les  sujets  qui  se  rapportent  à  l'assistance. 

Et  pour  atteindre  ces  buts  divers  il  est  proposé  : 

i<>  De  pourvoir  à  ce  que  le  cas  de  tout  solliciteur  de  secours  soit 
soumis  h  une  enquête  sérieuse  ; 

2°  De  rechercher  les  moyens  de  créer  un  service  mutuel  et 
confidentiel  d'informations  entre  les  inspecteurs,  les  pauvres  des 

(i)  A  Boston  le  système  de  Tassistance  publique  est  dans  ses  traits  principaux 
semblable  à  celui  qui  existe  en  Angleterre. 
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sociétés  et  les  agences  de  bienfaisance  et  les  personnes  privées 
charitables  ; 

3®  D'obtenir  un  emploi,  une  occupation,  si  c'est  possible,  pour 
tout  solliciteur  qui  en  est  digne;  sinon  de  lui  faire  accorder,  dans  la 
mesure  du  nécessaire,  un  secours  convenable  par  les  autorités  pu- 
bliques, les  agences  de  charité  et  les  personnes  bienveillantes  ; 

4*>  De  subordonner  tout  secours,  soit  en  aumônes,  soit  au  moyen 
d'une  occupation  donnée  par  bienveillance,  à  une  bonne  conduite  et 
h  l'amendement  du  bénéficiaire  ; 

5^  D'envoyer  à  chaque  famille,  sur  avis  d'une  conférence  de  dis- 
trict, un  visiteur  amical  ; 

6**  De  tenir  des  réunions  publiques  et  de  publier  des  papiers  à 
distribuer. 

J'ai  exposé  tout  cela  longuement,  parce  que  la  Société  de  Boston, 
commençant  à  tâtons  dans  les  années  1875  et  1876,  fut  établie  défi- 
nitivement en  1879  d'après  l'expérience  de  M.  Joseph  Puckerman 
de  New-York  en  matière  d'enregistrement,  et  en  général  d'après 
les  données  de  Mlle  Octavia  Hill  et  l'expérience  fournie  par  la  Société 
d'organisation  de  la  charité  de  Londres  et,  peut-être  plus  encore, 
d'après  le  système  d'assistance  publique d'Elberfeld. 

Ces  deux  Sociétés  sont  organisées  sur  une  base  locale.  Elles  sont 
des  fédérations  de  comités,  La  Société  d'organisation  de  la  charité 
est  dirigée  par  un  conseil  central  qui  représente  les  comités,  la  So- 
ciété de  Boston  par  un  corps  de  directeurs.  Les  mots  «  action  conve- 
nable »  désignent,  dans  la  Société  de  Londres,  un  règlement  général 
pour  l'administration  des  secours  ayant  beaucoup  de  rapports  avec 
celui  de  Boston. 

On  attache  à  Londres  une  grande  importance  à  l'action  du  visi- 
teur, agissant  soit  comme  membre  du  comité  d'organisation  de  la 
charité,  soit  comme  auxiliaire  bienveillant,  ou  comme  prenant  part 
aux  œuvres  locales  de  la  paroisse  et  autres,  ou  même  comme 
membre  d'un  seulement. 

L'enquête  [je  parle  naturellement  de  Londres  (*)  ]  est  faite,  au  sujet 

(*)  Je  parle  de  Londres  mais  je  pourrais  ajouter  que  d*excellent  travail  est  fait 
sur  un  même  plan  par  d  autres  sociétés  d'organisation  de  charité  que  je  pourrais 
citer  également:  à  Glascow,  Edimbourg,  Liverpool,  Bristol  et  ailleurs. 

!»•  QUESTION  16 


—  242  — 

de  chaque  solliciteur,  dans  le  but  de  vérifier  ses  dépositions,  de  se 
rendre  compte  de  son  caraclèrc  et  de  la  situation  de  sa  famille,  de 
savoir  jusqu'à  quel  point  il  a  eu  un  emploi  régulier,  quelles  sont 
ses  ressources,  son  salaire,  ses  engagements  et  son  revenu,  s'il  est 
membre  d'une  société  de  secours  mutuels  et  a  fait  quelques  écono- 
mies pour  l'avenir,  si,  et  dans  quelle  proportion,  il  reçoit  des  secours 
de  la  loi  des  pauvres  ou  de  toute  autre  source  de  charité.  Au  moyen  de 
ces  indications  et  d'autres,  un  plan  d'assislance  est  élaboré  par  le 
comité,  ou,  s'il  semble  qu'il  n'y  a  pas  possibilité  de  trouver  un 
moyen  qui  puisse  remplir  les  intentions  du  comité,  le  cas  est  aban- 
donné à  la  loi  des  pauvres.  Beaucoup  d'enquêtes  sonl  faites  pour  le 
compte  de  sociétés  de  charité  et  de  fondations  reconnues.  Les 
comités  se  composent  de  personnes  qui  s'intéressent  aux  œuvres  de 
charité  locale,  en  y  comprenant  des  membres  de  conseils  de  gar- 
diens et  de  sociétés  de  bienfaisance  de  la  localité.  Le  clergé  est 
souvent  représenté  et  a  coutume  de  coopérer.  Le  personnel  supé- 
rieur est  formé  d'un  secrétaire  honoraire  ou,  s'il  y  a  besoin,  d'un 
secrétaire  payé,  homme  ou  femme,  d'un  agent  enqucleur  et  d'auxi- 
liaires volontaires.  Les  cas  sont  réglés,  d'ordinaire,  par  le  secrétaire 
et  des  membres  expérimentés  ou  quelquefois  par  l'agent  enquêteur; 
les  enquêtes  sont  faites  par  lui  et  des  gens  de  bonne  volonté .  Le 
travail  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur  du  bureau  est  partagé  entre  les 
auxiliaires  sous  la  surveillance  du  secrétaire. 

Avec  quelques  différences  tout  ceci  pourrait  s'a|)pliqucr  aux 
Associated,  charitœs  de  Boston  et  à  l'organisation  de  la  charité  en 
général.  Il  y  a  probablement,  a  Londres,  un  plus  grand  nombre 
d'auxiliaires  volontaires  engagés  dans  le  travail  du  bureau  et  au 
dehors,  mais  il  y  a  moins  de  visiteurs  amicaux.  Le  comité  compte 
pour  plus  et  le  visiteur  pour  moins  qu'à  Boston,  où  le  visiteur  de  la 
conférence  joue  le  principal  rôle.  Il  y  a,  dans  chaque  district, 
une  conférence  et  un  comité  exécutif.  Ce  dernier  prononce  sur  les 
affaires,  et  assigne  des  visiteurs  particuliers  pour  les  diverses  familles 
pauvres  ;  la  première  est  un  centre  de  consultations  pour  les  visiteurs. 
Les  districts,  au  nombre  de  seize  environ,  sont  comparativement 
peu  étendus  avec  une  population  de  i3.ooo  personnes,  ou  plus, 
suivant  les  conditions  sociales  du  voisinage.  La  ville  elle-même 
contient  environ  54o.ooo  habitants. 
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L'administration  de  Tassislance  publique  a  un  bureau  central  pour 
la  ville  et  les  associations  charitables  ont,  dans  le  même  bâtiment, 
un  bureau  pour  l'échange  confidentiel  et  mutuel  des  informations. 
Les  cas  traites  la  veille  par  les  inspecteurs  des  pauvres,  et  ceux 
auxquels  a  pourvu  l'association  de  prévoyance,  grande  société  de 
secours,  sont  notifiés  journellement  au  bureau  central  pour  être 
enregistrés,  et  les  cas  dont  s'occupent  les  autres  sociétés  charitables 
et  les  conférences  sont  régulièrement  notifiés  au  mémo  bureau.  Les 
pauvres  sont  visités  à  domicile  par  les  agents  de  la  Société  ;  ils 
n'entrent  pas  dans  la  salle  de  la  conférence.  Quand  une  enquête 
a  été  faite,  le  cas  est,  si  faire  se  peut,  transmis  à  un  visiteur,  afin 
que  «  des  relations  amicales  soient  établies  avec  tous  les  membres 
de  la  famille  et  que  leurs  intérêts  et  leurs  aspirations  aussi  bien 
que  leurs  besoins  puissent  être  connus  w.  Le  visiteur  amical  a  un 
rôle  plus  important  et  plus  de  responsabilité  dans  un  cas  à  traiter 
que  l'auxiliaire  d'un  comité  de  Londres  et  il  en  est  souvent  chargé 
pour  plus  longtemps  d'une  manière  plus  continue.  On  ne  confie 
que  peu  de  cas  à  un  seul  visiteur,  peut-être  pas  plus  d'un  ou  deux. 
Les  visiteurs  sont  au  nombre  de  800. 

Le  problème  à  Londres  est  le  même,  mais  les  conditions  sont  dif- 
férentes. 11  y  a  des  comités  de  district  pour  chaque  Union  ou  pour  de 
larges  sections  des  Unions  considérables.  Ces  comités  sont  au  nombre 
d'environ  /|o,  pour  des  populations  variant  de  /lO.oooà  i5o.ooo  per- 
sonnes. Les  circonscriptions  cju'ils  embrassent  ne  sont  pas  des  villes 
renfermant  des  accumulations  de  citoyens  de  toutes  les  classes;  elles 
contiennent  fréquemment  de  grandes  masses  composées  presque 
toutes  d'une  ou  deux  catégories  de  la  classe  ouvrière.  Daris  ces  condi- 
tions, il  est  naturel  qu'on  ait  plus  de  confiance  dans  les  enquêtes  et 
dans  les  comités  de  district  comme  conseillers  et  agents  d'infor- 
mation que  dans  l'intervention  de  visiteurs.  Les  membres  de  comités 
de  district  sont  au  nombre  de  1.2/I0  et,  si  l'on  met  à  part  ceux  qui 
ne  font  qu'assister  aux  réunions  de  comités,  il  y  a  au  moins  65o 
personnes  qui  contribuent  activement  aux  travaux  de  la  Société. 
Le  but  de  la  Société  a  été  de  convertir  à  ses  vues  sur  la  charité  les 
personnes  qui  s'occupaient  déjà  de  l'assistance  privée,  afin  de  créer 
progressivement  une  trou|)e  d'auxiliaires  bien  dressés  qui  ne  seraient 
nullement  obligés  de  continuer  à  servir  dans  les  rangs  de  la  Société, 
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mais  qui  iraient  là  où  les  entraîneraient  leur  devoir  ou  leurs  incli  - 
nations,  à  des  œuvres  de  charité  paroissiales  ou  autres  ;  de  développer 
ainsi  lentement  un  système  d'auxiliaires  ou  de  visiteurs  à  mesure 
que  la  force  du  mouvement  grandirait  et  que  l'art  de  la  charité  serait 
appris  par  un  plus  graiid  nombre  de  gens.  Cela  a  été  et  c'est  encore 
une  question  d'éducation.  Je  voudrais  maintenant  dépeindre  le  genre 
d'auxiliaire  ou  visiteur  amical  (ce  terme  est  peut-être  le  meilleur) 
que  la  charité  requiert  et  devrait  s'efforcer  de  dresser  et  d'employer. 

Uemploi  et  la  Jormation  des  visiteurs. 

La  possibilité  de  faire  de  l'organisation  de  la  charité  une  alliée 
permanente  et  compétente  dans  l'administration  de  l'assistance  pu- 
bUque,  d'après  un  plan  qui  indique  un  progrès  réel  dans  l'admi- 
nistration de  la  charité  et  le  traitement  de  la  misère,  dépend  surtout 
de  la  création  de  cette  classe  d'auxiliaires  et  de  leur  service  dans  la 
communauté. 

Le  visiteur  amical,  homme  ou  femme,  devrait  être  une  personne 
lente  à  prononcer  un  jugement  et  désireuse  de  s'instruire.    Elle 
devrait  avoir  l'amour  de  l'espèce  humaine  et  de  ses  manières  de 
vivre  et  de  penser,  simplement  parce  qu'elles  lui  sont  propres.  Elle 
devrait  être  bienveillante,  respectueuse  et  s'intéresser  aux  gens  pour 
eux-mêmes  et  sans  le  moindre  sentiment  de  les  isoler  de  leur  propre 
classe.  C'est  là  l'essence  de  l'idée  franciscaine,  l'attrait  religieux  qui 
porte  à  prendre  part  à  la  vie  d'une  autre  classe,  non  pas  néces- 
sairement dans  le  but  de  Taméliorer,  mais  simplement  pour  participer 
à  ses  joies  et  à  ses  chagrins,  à  ses  privations .  Le  visiteur  est  pra- 
tique, si  une  femme,  une  bonne  visiteuse,  pouvait  être,  était  comme 
Mary  Garth  dans  le  roman  de  George  Eliot  une  heureuse  nature 
avec  un  sens  des  vicissitudes  de  la  vie,  un  jugement  prompt  joint  à 
une  fermeté  de  caractère  qui  inspire  confiance  à  tous,  elle  étouiTerait 
à  leur  naissance  les  faussetés  et  les  mensonges  du  sentimentalisme, 
elle  compatirait  au  sort  d'autrui  et  ne  se  ménagerait  pas  elle-même 
pour  réaliser  son  but.  Un  tel  visiteur  ferait  voir  qu'il  y  a  des  prin- 
cipes dans  la  charité  et  des  œuvres  en  concordance  avec  eux.  Il 
serait  content  de  s'occuper  sérieusement  et  efficacement  de  peu  de 
personnes,  plutôt  que  d'un  grand  nombre  superficiellement,  et 
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cependant  il  ne  subirait  qu'avec  chagrin  et  par  contrainte  une  limi- 
tation de  son  travail.  Le  visiteur  devient,  en  réalité,  un  travailleur 
entraîné  et  compétent.  La  routine  de  son  travail  est  embellie  par  la 
confiance  pleine  d'espoir  de  l'esprit  de  charité. 

Cette  esquisse  implique  que  la  charité  est,  ou  devrait  être,  une 
sphère  de  travail  reconnue,  à  laquelle  devrait  être  accordé  un  rôle 
défini  dans  la  société,  tout  à  fait  indépendant  de  l'administration 
delà  loi  des  pauvres.  Si  l'assistance  h  domicile  doit  remplir  sa 
vraie  fonction,  la  création  graduelle  de  visiteurs  de  ce  type  en  est 
une  condition  préliminaire;  sans  cela  les  arrangements  et  l'entente 
entre  l'assistance  publique  et  l'assistance  privée  ne  pourraient  être 
que  des  œuvres  purement  mécaniques  incapables  d'un  grand  déve- 
loppement social.  Et  on  peut  dire  la  même  chose  de  la  coopération 
entre  les  personnes  engagées  dans  l'assistance  à  domicile  et  les 
directeurs  de  grands  hospices  libres  ou  fondés  par  la  charité. 

Assistance. 

Une  autre  condition  de  succès  dépend  des  règles  adoptées  par 
rapport  à  l'assistance.  La  Société  d'organisation  delà  charité  ou  les 
Associated  chariiies  doivent  ne  pas  être  dans  Taccoption  ordi- 
naire du  mot  une  société  «  d'assistance  ».  lia  été  expliqué  plus 
haut  pourquoi  des  sommes  d'argent  destinées  à  des  secours  sont 
recueillies  d'une  manière  spéciale.  A  l'occasion  de  chaque  demande, 
après  que  le  plan  de  secours  a  été  dressé,  les  moyens  de  se  procurer 
Taide  nécessaire  sont  examinés  et  combinés  en  partie  par  le  comité, 
en  partie  par  le  sccrétaipe,  et  la  somme  requise  pour  le  cas  dont 
on  s'occupe  est  recueillie  spécialement  pour  celui-ci.  A  Londres  la 
Société  ne  dépense  pas  en  secours  les  fonds  de  la  Société.  Ces  fonds 
sont  recueillis  pour  l'organisation  de  la  Société  et  ne  sont  employés 
que  pour  cet  objet.  La  Société  se  tient  même  pour  obligée  de  faire 
tous  ses  efforts  pour  obtenir  le  secours  qui  peut  être  requis  de  sources 
compétentes,  et  elle  devient  ainsi  dépositaire  de  sommes  consi- 
dérables qui  passent  par  ses  mains,  environ  £  So.ooo  par  an, 
tandis  que  d'autres  dons  sont  faits  et  des  secours  donnés  sur  sa 
recommandation,  sans  passer  par  ses  livres.  Il  eut  été  peut-être 
mieux  de  n'assumer  aucune  responsabilité  pour  ce  qui  regarde 
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l'aide  matérielle  à  fournir  aux  nécessiteux  et  de  laisser  entièrement 
ce  soin  à  d'autres  corporations;  mais  les  questions  d'assistance  sont 
ordinairement  les  premières  qui  éveillent  l'attention  des  individus, 
et  les  conditions  spéciales  à  Londres  ont  forcé,  je  le  crois,  à  traiter 
la  question  d'une  manière  pratique,  h  ce  point  de  vue. 

Autrement  le  système  est  semblable,  bien  qu'il  soit  possible  qu'on 
attache  à  Londres  plus  d'importance  qu'à  Boston  au  traitement  par 
des  secours  d'un  cas  donné.  Les  conférences  sont  invitées  à  examiner  : 

Premièrement,  quelle  espèce  et  quel  montant  de  secours,  s'il  y 
en  a  un,  il  est  sage  d'accorder; 

Deuxièmement,  s'il  y  a  une  société  quelconque  qui  veuille  bien 
se  charger  de  fournir  le  secours  désiré; 

Troisièmement,  si  les  circonstances  du  cas  à  traiter  soulèvent 
quelques  objections  sérieuses  par  rapport  à  cette  société. 

S'il  n'y  a  pas  de  société  qui  convienne,  ou  si  quelques  objec- 
tions sont  faites,  la  conférence  est  avisée  d'ordonner  à  son  comité 
exécutif  de  trouver  quelque  personne  qui  veuille  bien  donner  le 
secours  demandé. 

Il  est  clair  que  dans  l'un  ou  l'autre  plan  on  doit  arriver  à  trouver 
ce  qui  est  nécessaire  (i). 

Enregistrement  et    traitement 

Un  autre  trait  de  l'organisation  de  la  charité,  ou  de  l'assistance 
privée,  si  elle  doit  être  une  utile  alliée  de  l'assistance  publique,  c'est 
la  concentration  des  informations  relatives  aux  solliciteurs.  En  con- 
séquence, on  a  établi  un  système  d'enregistrement  de  demandes 

(i)  Un  bienveillant  criliquo  de  Boslon  à  qui  j'ai  soumis  cet  écrit  dit  que 
l'exemple  de  travail  entrepris  par  les  charités  organisées  —  (v.  p.  2S)  l'Assistance 
des  personnes  âgées j —  marque  la  différence  entre  le  travail  de  l'organisation 
de  la  charité  et  celui  des  charités  associées.  Les  charités  associées  de  Boston  ne 
choisiraient  pas  de  tels  cas  pour  la  visite.  Elles  choisiraient  les  cas  011  non  seu- 
lement elles  ont  à  espérer  plus  de  liberté  financière  mais  où  une  influence  peut 
s'exercer  de  divers  côtes  par  un  nouvel  ami  I 

Et  pour  ce  qui  est'de  la  diflérenco  entre  les  deux  sociétés  en  matière  d'as- 
sistance, la  remarque  est  celle-ci.  La  différence  n'est  pas  qu'on  se  préoccupe 
davantage  de  l'assistance  à  Londres,  mais  qu'on  y  traite  peu  de  cas  dans  lesquels 
l'assistance  n'est  pas  nécessaire,  tandis  qu'à  Boston  on  en  traite  un  grand  nombre. 

Il  y  a  là  une  différence  ;  mais  il  n'est  pas  facile  de  la  préciser,  si  toutes  les 
circonstances  sont  prises  en  considération.  La  question  est,  je  crois,  d'impor- 
tance secondaire,  élant  donné  le  but  principal  de  cet  écrit. 
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adressées  soit  aux  autorités  de  la  loi  des  pauvres,  soit  à  la  charité 
privée,  soit  aux  particuliers,  et  c'est  devenu  un  genre  de  travail 
nécessaire  pour  une  œuvre  de  charité  organisée.  Dans  un  espace 
défini  et  relativement  restreint,  contenant  de  loo.ooo  à  4oo.ooo 
personnes,  le  plan  peut  être  utilement  adopté,  et  il  a  été,  je  crois, 
mis  en  œuvre  avec  beaucoup  de  succès  en  Amérique.  A  Londres, 
il  n'a  pas  réussi,  bien  qu'on  l'ait  poursuivi  quelque  temps  avec 
beaucoup  d'énergie.  Mais  les  renseignements  inscrits  sur  les  cartes 
locales  des  quarante  comités  de  districts  sont  maintenant  très 
étendus,  bien  que  les  demandes  parvenues  à  la  connaissance  des 
comités  soient  seules  enregistrées,  tandis  que,  au  bureau  central, 
sont  indiqués  les  cas  qui  ont  imc  importance  plus  que  locale.  Le 
véritable  frein  en  matière  de  traitement  consiste  dans  l'adoption  de 
principes  communs  et  l'entente  avec  un  comité  local  d'organisation 
de  la  charité;  tout  au  moins  faut-il  éviter  tout  séparatisme  ou 
exclusivisme  et  faire  des  efforts  raisonnables  pour  s'assurer  si 
d'autres  personnes  ou  des  agences  dans  la  localité  donnent  ou  ont 
déjà  donné  des  secours  Sans  aucun  doute  la  voie  la  plus  rapide 
pour  obtenir  ces  renseignements,  c'est  de  s'adresser  au  comité  d'or- 
ganisation de  la  charité. 

Quelques  résultats. 

Il  convient  de  donner  quelques  renseignements  sur  les  résultats 
de  la  méthode  ici  préconisée,  d'abord  en  ce  qui  concerne  Teffet 
général  produit  par  le  changement  d'opinion  sur  le  but  et  les  devoirs 
de  la  charité,  condition  préliminaire  d'un  meilleur  système  d'assis- 
tance à  domicile,  ensuite  en  ce  qui  concerne  l'effet  local  de  ce  sys- 
tème dans  différents  districts  relativement  à  l'assistance  publique  et 
privée.  Deux  ou  trois  points  sont  à  mentionner  pour  élucider  com- 
plètement la  première  question. 

I**  De  quelque  manière  que  la  méthode  soit  appliquée,  la  nécessité 
de  faire  une  enquête  dans  les  cas  d'indigence,  de  vérifier  les  dépo- 
sitions des  solliciteurs  et  de  chercher  avec  soin  quelque  plan  de 
secours  est  aujourd'hui  reconnue  commejusle  et  indispensable.  Un 
don  de  secours  sur  le  simple  appel  d'un  solliciteur  est  ordinairement 
considéré  aujourd'hui  comme  ayant  besoin  d'une  justification,  au 
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moins  parmi  ceux  qui  participentà  la  distribution  des  secours  privés. 
On  exige  plus  de  soin  et  de  circonspection  de  chaque  visiteur  ou 
sœur  dans  une  paroisse,  et  on  comprend  qu'il  est  juste  de  demander 
davantage.  Sur  tous  ces  points,  il  y  a  eu  un  progrès  marqué  depuis 
que  l'organisation  de  la  charité  a  été  préconisée  pour  la  première 
fois.  Comme  on  le  fait  ressortir  dans  un  récent  écrit  de  la  Société 
d'organisation  delà  charité  (*),  bien  des  gens  constatent  le  fait  ignoré 
auparavant  que,  dans  Tadministration  et  la  distribution  des  secours 
charitables,  il  est  nécessaire  d*agir  d'après  des  principes  bien  définis, 
Texpérience  ayant  montré  que  ces  principes  profitent  aussi  bien 
aux  intérêts  de  la  communauté  qu'aux  individus.  En  même  temps, 
ceux  qui  prennent  part  à  l'œuvre  d'assistance  apprennent  aujour- 
d'hui, à  un  degré  plus  élevé  qu'il  n'était  possible  auparavant,  la 
nécessité  de  s'entraîner  eux-mêmes  pour  faire  leur  travail  avec  com- 
pétence et  habileté .  Aussi,  loin  de  diminuer  la  somme  de  travail 
personnel  relativement  aux  pauvres,  Taction  de  la  Société  tend  à 
l'augmenter  largement.  Elle  est  devenue  ce  que  l'on  peut  appeler 
((  une  grande  société  ou  association  amicale  d'auxiliaires  zélés,  tra- 
vaillant sérieusement  et  systématiquement  pour  le  bien  des  néces- 
siteux, sans  considération  de  classe  ou  de  secte  », 

2**  L'administration  de  l'assistance  a  éprouvé  bien  des  changements 
dans  un  grand  nombre  de  paroisses.  On  croit  beaucoup  moins  à 
l'efficacité  des  distributions  de  soupes,  de  bons  d'alimentation,  des 
secours  en  nature  considérés  jadis  comme  la  principale  ressource  de 
la  charité,  applicable  dans  tous  les  cas.  Un  système  de  comités  d'as- 
sistance paroissiale  a  été  souvent  préconisé  par  le  clergé  et  on  le  met 
graduellement  en  pratique. 

3**  Les  fondations  sont  influencées  dans  une  certaine  mesure  par 
les  nouvelles  méthodes. Les  hôpitaux  ont  reconnu,  en  diverses  circons- 
tances, qu'il  était  sage  d'examiner  les  questions  de  charité  générale 
par  rapport  aux  malades  externes  et  aux  cas  accidentels,  et  des  visi- 
teurs instruits  dans  ce  but  ont  été  désignés  pour  le  soin  de  ces 


(•)  Les  lecteurs  qui  s'occupent  do  l'administration  des  secours  publics  ou 
prives  pourront  trouver  intéressants  les  documents  exhibés  à  l'exposition  anglaise 
de  l'assistance. 
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malades.  Ce  mouYcment  esta  ses  débuts,  mais^  s 'il  prospère,  il  pour- 
rait amener  une  diminution  dans  le  nombre  des  cas  des  malades 
externes,  prévenir  à  un  assez  haut  degré  Taccroissement  de  paupé- 
risme causé  par  les  services  charitables  des  médecins^  tels  qu'ils  sont 
maintenant  administrés,  etprovotjucr  un  traitement  plus  complet  de 
cas  particuliers  par  la  combinaison  du  service  général  et  du  service 
médical . 

4""  L'efficacité  des  visites  amicales,  dans  le  cas  des  enfants  qui 
sortent  des  écoles  instituées  par  la  loi  des  pauvres  et  sont  placés 
en  condition  au  dehors^  a  été  reconnue  et  généralement  acceptée 
comme  ayant  fait  ses  preuves .  A  Londres,  ce  genre  de  visites  a 
été  organisé  avec  soin  au  moyen  d'une  entente  avec  l'association 
métropolitaine  pour  placer  les  jeunes  domestiques.  En  même  temps, 
on  a  observé  avec  plus  de  soin  tout  ce  qui  fait  défaut  et  crée  des 
difficultés  aux  enfants  et  aux  jeunes  personnes,  et  le  besoin  s'est  fait 
sentir  d'y  remédier  par  un  traitement  plus  personnel  dans  des  ins- 
titutions spéciales  joint  à  une  surveillance  continuelle  à  domicile . 
Le  système  d'admission  dans  des  établissements  à  la  suite  des  votes 
de  souscripteurs,  qui  était  populaire  en  Angleterre  (principalement 
avant  1879),  rencontre  moins  d'approbation  et  a  été  modifié  dans 
quelques  cas.  De  nouvelles  œuvres  de  charité  ne  sont  plus  établies 
sur  un  système  de  votation.  Cela  permet  de  faire  plus  facilement 
et  plus  largement  des  distinctions,  lorsqu'il  s'agit  de  choisir  les  cas 
appropriés  aux  institutions  particulières  et  d'unir  plus  aisément 
l'assistance  de  ces  institutions  à  l'assistance  à  domicile,  de  telle 
sorte  que  chacune  d'elles  puisse  suppléer  à  l'autre. 

5°  Les  nouveaux  plans  de  la  commission  de  charité  pour  l'admi- 
nistration de  fonds  charitables  en  vue  de  procurer  des  pensions  aux 
personnes  âgées,  se  basent  sur  les  principes  déjà  exposés  ici,  tels  que, 
par  exemple,  l'assistance  dans  un  cas  donné  fournie  au  moins  en 
partie  par  des  parents  et  des  amis,  et  en  partie  par  la  charité  qui 
possède  des  revenus.  De  cette  façon,  Tassistance  volontaire  d'au- 
jourd'hui est  entremêlée  avec  les  donations  charitables  et  les  dota- 
tions d'autrefois, 

6**  On  accorde  beaucoupplus  d'attention  aux  méthodes  préventives 
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et  on  s'efforce  de  provoquer  réconomie  et  l'épargne,  en  s'y  mettant 
avec  plus  d'ardeur  et  sur  de  nouveaux  plans,  avec  le  concours  des 
comités  d'organisation.  La  conception  future  delà  charité  implique 
une  nouvelle  et  plus  active  tendance  à  se  servir  de  l'épargne 
comme  du  moyen  le  plus  efficace  de  prévenir  la  misère  et  de  relever 
la  valeur  sociale  et  l'indépendance  des  individus. 

Voici  un  aperçu  des  résultats  obtenus  dans  quelques  districts  : 

a)  Paddington  est  une  paroisse  à  l'ouest  de  Londres  avec  une 
population  de  i2  4.5o6  {1896).  Dans  les  dernières  années,  le  ca- 
ractère de  cette  population  a  changé  considérablement  dans  une 
partie  du  district.  Une  pauvre  classe  de  résidents,  à  la  suite  de  mo- 
difications et  de  la  démolition  de  petites  maisonsdans  un  lieu  plus  cen- 
tral et  voisin  dcLondres,  estallée  s'y  établir.  Depuis  vingt-cinq  ans, 
l'assistance  publique  y  a  été  administrée  avec  soin,  pendant  une 
grande  partie  de  cette  période,  d'après  les  règles  suivantes  : 

({  L'assistance  externe  (assistance  publique  à  domicile)  ne  peut 
être  accordée  qu'aux  personnes  Agées  et  infirmes  qui  :  1**  peuvent 
être  dites  méritantes  au  moment  de  leur  demande  ;  2^  qui  ont  fait 
preuve  d'économie  et  d'épargne  ;  3^qui  n'ont  pas  de  parents  capables 
de  leur  venir  en  aide  ou,  au  moins,  ceux-ci  n'y  sont  pas  morale- 
ment ou  légalement  obligés;  4°  qui  ne  peuvent  pas  obtenir  des 
secours  suffisants  de  la  charité  ;  5''  qui  désirent  vivre  en  dehors  du 
workhoase,  et  dont  il  est  juste  de  s'occuper.  » 

Dans  cette  Union,  pendant  la  première  décade  (1871-1881), 
alors  qu'une  administration  plus  soigneuse  y  fut  introduite, la  popu- 
lation s'accrut  de  10,  6  p.  100  et  quoique  le  nombre  des  pauvres 
m  rfoor  augmentât  de  53o  à  889,  celui  des  pauvres  ouldoor  tomba 
de  1995  à  /129;  ce  fut  donc  une  diminution  totale  de  ^9  P-  ioo(*). 

Entre  1881  et  1896,  data  du  dernier  recensement  à  Londres  la 
population  augmenta  de  25  p.  100  et  le  nombre  des  pauvres 
diminua  de  7  p.  100, de  i.3i8  à  1.227.  Depuis  1896  il  y  a  eu  une 
légère  augmentation  de  3  p.  100  (de  1.228  à  1.286).  Le  nombre 
des  pauvres  par  rapport  à  la  population  est  aujourd'hui  de  i  p.  100. 

(•)  Les  listes  de  pauvres  données  ici  représentent  un  compte  fait  le  i*»*"  janvier  de 
chaque  année  et  ne  mentionnent  ni  les  fous  ni  les  vagabonds. 
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Pour  ce  qui  est  des  frais  de  l'assistance  (*),  la  table  ci-dessous  les  in- 
dique pour  le  commencement  et  la  lin  de  la  période  de  vingt-huit  ans 
comprise  entre  1871  et  1899.  Le  commencement  de  la  décade 
1871-1880  marque  aussi  le  commencement  de  la  réforme  des  infir- 
meries de  la  loi  des  pauvres,  des  asiles  pour  malades,  et  des  work- 
houses  à  Londres. 

Pour  ce  qui  est  du  personnel,  du  traitement,  de  l'entretien,  du 
confort  pour  les  malades  et  les  infirmes,  il  y  a  eu  aussi  un  change 
ment  considérable  indiqué  par  l'accroissement  des  frais  par  personne 
logée.  Dans  les  dernières  années,  l'infirmerie,  par  exemple,  a  été 
dirigée  et  administrée  comme  un  hôpital  public.  En  187 1,  elle 
n'était  qu'un  refuge  pour  les  malades  et  les  infirmes  qui  avaient 
recours  au  médecin.  Il  est  hors  de  doute  que  ce  changement  a  pro- 
voqué un  plus  grand  nombre  de  demandes  d'admission. 
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187I..  . 
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96.784 
124.506 

+  28  0/0 

530 
1.090 

+105  o;o 

1.995 
196 

—  90  0/0 

-490/0 

Pendant  cette  période,  qui  remonte  à  l'année  1871,  il  y  a  eu  coo- 
pération entre  les  curateurs  de  la  loi  des  pauvres  et  les  adniinistra- 


(*)  Voici  renumération  des  articles  inclus  dans  les  frais  de  Tassistance  :  les 
charges  de  Vin  maintenance  comprennent  toutes  les  dépenses  relatives  au  traite> 
ment  et  à  l'assistance  des  pauvres,  abstraction  faîte  des  salaires,  rations  et  rému- 
nérations des  officiers  et  des  domestiques,  mais  avec  les  gages  des  apprentis,  les 
enterrements  et  les  dépenses  faites  pour  le  chaufFage,  le  nettoyage  et  réclaîrago 
des  workhouses  et  des  bâtiments.  Les  charges  pour  l'assistance  oui  door  com- 
prennent les  dépenses  pour  tout  secours  soit  en  argent,  soit  en  nature,  et  toutes 
celles  qui  concernent  les  pauvres  non  assistés  dans  les  workhouses  ou  autres 
institutions.  Le  salaire  des  officiers  et  les  frais  des  stations  d'assistance  n'y  sont 
pas  compris. 
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leurs  de  l'assistance  privée,  par  rentremise  des  comités  d'organi- 
sation, et  aussi  en  connexion  avec  un  ou  deux  comités  d'assistance 
paroissiale.  Le  comité  d'organisation  de  la  charité  s'occupa  de  600 
à  700  cas  dans  le  cours  de  l'année  et  d'un  bien  plus  grand  nombre 
pendant  la  mauvaise  saison,  d'après  la  méthode  déjà  décrite  dans 
ce  rapport.  A  la  fin  de  1889,  il  obtint  du  secours  pour  53  per- 
sonnes âgées  qui  furent  visitées  chaque  semaine  par  des  visiteurs, 

A  part  les  sommes  qui,  sur  sa  recommandation,  peuvent  parvenir 
directement  aux  solliciteurs,  £  i .  1 4o  environ  ont  été  recueillies 
par  le  comité  pour  les  cas  d'assistance  traités  en  1898-1899. 

b)  Dans  une  autre  paroisse,  Marylebone,  la  méthode  et  les  ré- 
sultats ont  été  les  mêmes.  La  population  a  diminué  de  2,6  entre 
1871  et  1881;  de  8,1  entre  1881  et  1891,  et  de  0,8  entre  1891  et 
1896.  Dans  la  première  période  décennale,  de  1871  à  1881,  le 
nombre  des  pauvres  in door  augmenta  de  2. 2 80  à  2. 967,  soit  de 
3o,i  p.  100,  et  celui  des  pauvres  oatdoor  baissa  de  3.621  à  1.690, 
soit  de5o,3  p.  100.  Le  total  des  frais  d'assistance  joint  à  la  dépense 
causée  par  une  meilleure  organisation  et  une  alimentation  plus 
substantielle  pour  les  malades,  les  infirmes  et  les  vieillards  dans 
l'établissement  et  à  l'infirmerie,  s'éleva  de  £  45.846  à  £  54.95o. 
Aujourd'hui,  le  total  des  frais  de  l'assistance  est  plutôt  moindre  qu'il 
n'était  en  1871.  Il  y  a  3.o45  pensionnaires  et  345  au  dehors.  Le 
pourcentage  des  pauvres  par  rapport  à  la  population  est  de  2,4 . 

Le  comité  d'organisation  de  la  charité  traite  environ  700  à  800 
cas  dans  l'année  et  en  1898-99  il  a  recueilli  environ  £  i  .64o  pour 
les  malades  et  nécessiteux.  A  la  fin  de  cette  année,  il  y  avait  des 
secours  et  des  provisions  pour  i  t6  personnes  âgées. 

c)  Dans  un  district  tout  à  fait  différent, celui  de  Saint-Georges-de- 
l'Esl,  et  qui  est  très  pauvre,  le  chiflre  de  la  population  est  à  peu  près 
le  môme  qu'en  1871  ;  et  le  paupérisme,  réduit  de  92,  9  p.  100  dans 
la  première  décade  en  ce  qui  concerne  les  pauvres  out  door  et  aug- 
menté seulement  de  1 4, i  p.  1 00  en  ce  qui  concerne  les  pauvres 
in  door,  ne  s'est  jamais  accru  de  nouveau.  Le  pourcentage  des  pauvres 
par  rapport  à  la  population  est  seulement  de  2^5,  résultat  remar- 
quable dans  un  si  pauvre  district.  Ici  aussi  il  y  a  eu  une  coopéra- 
tion constante  et  étroite  avec  l'assistance  privée. 
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d)  On  peut  citer  un  autre  exemple  de  coopération  entre  le  Con- 
seil des  gardiens  et  le  Comité  d'organisation  de  charité  locale,  coopé- 
lion  établie  seulement  durant  la  dernière  année.  Les  résultats  ont 
été  ainsi  décrits  par  une  députation  du  comité  qui  assistait  récem- 
ment à  une  réunion  du  bureau  d'Islington. 

«  Soixante-huit  cas  ont  été  renvoyés  au  comité  de  la  Société  d'or- 
ganisation de  la  charité  par  le  conseil  des  gardiens  durant  les  douze 
derniers  mois.  En  dehors  de  ce  nombre  il  a  assisté  21  familles,  et  il 
ne  s'agit  pas  seulement  d'individus  mais  aussi  souvent  de  familles 
composées  de  six  à  sept  personnes,  et  l'assistance  n'a  pas  été  donnée 
dans  ^7  cas.  La  première  impression,  en  face  de  ces  chiffres,  pour- 
rait être  qu'on  a  fait  peu  de  chose,  vu  le  grand  nombre  des  refus 
comparé  k  celui  des  secours  accordés,  mais  il  n'en  a  pas  été  ainsi. 
Sur  les  47  personnes  à  qui  l'on  a  refusé  le  secours,  on  a  trouvé  après 
enquête  que  42  avait  élé  mises  dans  leur  mauvaise  situation  par  la 
boisson;  parmi  eux  28  venaient  directement  du  workhouse  et  il  a 
été  jugé  impossible  de  les  remettre  sur  pied,  9  étaient  affligées  de 
maladies  chroniques  ;  3  s'étaient  opposées  à  l'enquête  et  s'étaient  re- 
tirées ;  une  jeune  fille  à  laquelle  on  avait  trouvé  une  place  était  partie 
et  on  ne  l'avait  plus  revue  ;  3  autres  enfin  étaient  capables  de  se  tirer 
d'affaire  elles-mêmes.  Parmi  les  assistés,  7  avaient  été  envoyés  à  la 
campagne  dans  des  asiles  pour  convalescents  et  3  avaient  été  pourvus 
de  pensions,  après  avoir  déjà  reçu  des  secours  de  leur  paroisse  ;  dans 
quatre  cas  (de  familles)  des  enfants  avaient  été  envoyés  à  l'asile,  2  per- 
sonnes dans  deux  autres  cas  avaient  été  pourvues  d'une  occupation, 
et  5  avaient  été  secourues  de  différentes  manières.  » 

Un  orateur,  au  sujet  d'un  autre  comité  d'organisation  de  la  charité 
danslaparoissed'Islington,  ditque  «  après  examen  des  rapports,  il  faut 
constater  que  /45  p.  100  des  cas  d'indigence  dont  il  avait  été  chargé 
avientété  traités  par  les  gardiens^  tandis  que  dans  les  autres  55  p.  100 
des  solliciteurs  auraient  pu,  à  un  moment  ou  l'autre,  devenir  des 
assistés,  tandis  qu'on  pouvait,  par  un  traitement  judicieux,  les 
mettre  à  même  de  n'avoir  pas  besoin  d'être  secourus  sur  les 
taxes  ».  On  ne  saurait  trouver  un  meilleur  argument  en  faveur  de  la 
division  du  travail  entre  l'assistance  publique  et  l'assistance 
privée. 
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e)  De  même  à  Lambcth,  par  exemple,  là  où  les  gardiens  adoptent 
un  ensemble  de  mesures  convenables  et  appropriées  au  but  et  où 
les  comités  d'organisation  de  la  charité  sont  en  communication  avec 
leurs  agents  et  sont  prêts  à  traiter  des  cas  exceptionnels,  l'amélio- 
ration est  également  marquée.  A  Lambeth,  par  exemple  : 
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—  32,6 

-14,7 

f)  En  sens  contraire,  là  où  on  adopte  comme  règle  l'assistance 
à  domicile  à  mains  largement  ouvertes,  sans  avoir  égard  aux  restric- 
tions de  la  loi  des  pauvres  et  sans  coopération  avec  l'assislancc  privée, 
les  totaux  augmentent  comme  on  le  voit  par  les  chiffres  de  l'Union 
de  Saint-Olave. 
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Ce  tableau  montre  que,  avec  une  légère  augmentation  de  popu- 
lation, il  y  a  eu  une  grande  augmentation  du  nombre  des  pauvres 
depuis  i88t,  et  que  l'avance  obtenue  dans  la  première  période 
décennale,  de  187 1  à  1881,  a  été  perdue  par  une  administration 
conduite,  depuis  lors,  contrairement  aux  principes  de  la  loi  des 
pauvres  ou  de  la  charité. 

En  1881,  cette  union  dépensa  £  1 4.6^9  en  assistance  avec 
hospitalisation  et  £  6.48/i  en  assistance  au  dehors.  Elle  dépensa, 
en  1899,  £38.758  en  assistance  avec  hospitalisation  et  £  22.907  en 
assistance  au  dehors .  La  dépense  totale  dans  les  dix-neuf  dernières 
années,  avec  une  population  stationnaire,  a  augmenté  de  £  2i.i33 
à  £61.662,  autrement  dit  de  190  p.  100. 

Ceschiffres  permettent  de  comparer  les  résultats  des  deux  méthodes, 
de  celle  qui  est  recommandée  dîins  cet  écrit  et  de  la  méthode  opposée. 

g)  L'efTcl  des  méthodes  préconisées  ici  dans  leur  rapport  avec  l'œuvre 
des  fondations  est  décrit  dans  la  note  suivante  provenant  d'un  rapport 
d'une  école  industrielle,  où  l'on  possède  un  soin  spécial  en  vue  de 
conserveries  liens  delà  famille. 

u  M...  est  réellement  fier  de  la  manière  dont  les  garçons  âgés 
gardent  contact  avec  le  home,  ce  qui  se  produit  certainement  à  un 
degré  remarquable.  Pour  moi,  cela  parle  mieux  que  des  volumes  en 
faveur  de  sa  méthode  d'instruction.  Les  anciens  élèves  qui  sont 
maintenant  dans  le  monde,  beaucoup  d'entre  eux  étant  mariés  et 
ayant  de  la  fomille,  lui  écrivent  régulièrement  et  le  consultent  au 
sujet  de  leurs  difficultés.  Deux  lettres  arrivèrent  pendantque  j'étais  là, 
l'une  d'un  garçon  qui  avait  quitté  l'asile  depuis  plus  de  dix  ans. 
Je  demandai  à  M...  s'il  avait  éprouvé  quelques  grandes  difficultés  de 
la  part  des  parents,  surtout  au  moment  où  le  garçon  allait  quitter  la 
maison.  Il  me  répondit  que  non,  et  qu'il  pouvait  compter  sur  ses 
doigts  le  nombre  de  ceux  qui  réclamaient  leurs  enfants  à  ce  moment. 
Quand  un  garçon  est  sur  le  point  de  quitter  l'asile,  il  fait  venir  les 
parents  et  s'entretient  avec  eux  ;  après  quoi  ceux-ci  le  laissent 
presque  toujours  s'arranger  avec  le  garçon.  Parfois,  les  parents  sont 
quelque  peu  ennuyeux,  tout  d'abord,  et  reviennent  pour  voir  le 
garçon  ;  mais  M...  patiente  et  leur  permet  de  venir  tous  les  samedis, 
si  cela  leur  plaît  ;  peu  à  peu,  quand  ils  voient  que  tout  est  bien, 
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ils  cessent  de  venir.  M...  dit  qu'une  chose  digne  de  remarque  c'est 
que  les  parents  dans  leurs  premières  visites  sont  parfois  sales  et  ont 
des  manières  grossières,  mais  que,  dans  les  visites  postérieures,  ils 
s'amendent  au  point  de  vue  des  manières  et  des  vitements.  Il  clait 
sûr  de  ce  fait,  en  ayant  fait  souvent  la  remarque.  Il  suppose  que  la 
vue  de  leurs  garçons  propres  et  bien  vêtus,  dans  un  entourage  sain, 
éveille  en  eux  un  sentiment  de  honte  et  les  porte  à  avoir  plus  de  soin 
d'eux-mêmes  et  à  veiller  sur  leur  extérieur.  » 

Lb  PBOBLàME  DB  l'aSSIST^VCE  PRIVÉE  EN  CONNEXION  AVEC 
LE  SYSTÈME    d'eLBERFELD 

La  méthode  de  Boston  est  l'introduction  dans  une  organisation 
de  la  charité  du  système  des  curateurs,  appliquée  à  Elberfeld  ;  mais 
leur  misssion  est  changée  et  ils  sont  complètement  détachés  de  l'assis- 
tance publique.  Est-il  possible  de  développer  le  système  des  curateurs 
des  pauvres  de  telle  sorte  que  ces  agents  volontaires  de  l'assistance 
agissent  également  pour  l'assistance  publique  et  l'assistance  privée  ; 
ou  à  défaut  de  cela,  quelle  serait  dans  ce  système  la  ligne  de  dénaar- 
catîon  et  de  responsabilité  entre  les  deux  ?  Au  sujet  de  la  première 
alternative,  je  voudrais  soumettre  les  observations  suivantes  : 

a)  La  champ  de  Tassistance  publique  ici,  comme  ailleurs,  est 
essentiellement  limité.  Il  a  affaire  à  un  résidu.  ((  Les  pauvres  qui 
demandent  du  secours  et  sont  incapables  de  travailler  » ,  voilà,  d'après 
les  règles  d'Elberfeld,  ceux  qui  sont  assistés,  mais  seulement  en 
tant  qu'il  n'y  a  pas  d'autres  personnes  obligées  à  leur  entretien  et 
capables  de  le  faire,  ou  en  tant  que  la  charité  volontaire  ne  pourvoit 
pas  à  leurs  besoins.  Etilenestainsi,/nu/£2/i!;  mu/an(//j,avecles  pauvres 
valides,  ceux  qui  peuvent  travailler.  L'assistance  publique  doit 
nécessairement  être  limitée  aux  nécessiteux,  à  ceux  dont  a  les 
revenus  ne  suffisent  pas  h  les  pourvoir  de  ce  qui  est  absolument 
nécessaire  ».  L'objet  de  l'assistance  publique  est  de  faire  vivre  des 
pauvres  comme  classe,  en  tant  que  des  membres  de  cette  classe  en 
arrivent  à  être  dénués  de  tout.  Elle  ne  doit  pas  se  servir  des  londs 
publics  pour  procurer  un  profit  particulier .  Elle  n'a  pas  à  examiner 
les  causes  de  l'indigence  et  du  dénuement,  en  vue  de  les  faire  dis- 
paraître au  moyen  de  plans  généraux  d'assistance,  mais  seulement 


—  257  — 

à  fournir  ce  nécessaire  sans  lequel  ceux  qui  en  sont  privés  ne  peuvent 
que  mourir  de  faim  ou  d'épuisement.  Son  objet  est,  par  conséquent, 
nécessairement  positif  etrelativement  étroit;  il  est  l'accomplissement 
d'une  fonction  spéciale  et  limitée  de  la  part  de  la  communauté  et, 
comme  le  montre  l'expérience,  on  ne  saurait  l'étendre  dans  le  sens 
d'une  quasi-charité  sans  porter  préjudice  à  la  communauté  elle- 
même.  S'il  en  est  ainsi,  la  charité  doit  être  organisée  en  dehors  des 
limites  de  l'assistance  publique.  L'assistance  publique  devrait  donc 
être  administrée  d'après  une  méthode  définie  et  en  se  conformant 
complètement  aux  règlements  ;  la  charité  privée,  au  contraire,  devrait 
accomplir  son  œuvre  d'après  des  «  plans  »  raisonnes  de  secours  et 
suivant  les  diverses  méthodes  que  l'examen  spécial  de  chaque  cas 
individuel  peut  suggérer,  plutôt  que  d'après  une  réglementation. 

b)  Voici  un  autre  argument.  Le  comité  pour  l'extinction  de  la 
mendicité  dans  son  rapport  à  l'Assemblée  nationale,  en  1790,  a 
établi  le  principe  suivant  : 

«  Ce  principe,  sévère  en  apparence  mais  juste,  à  observer  dans 
la  législation  des  secours  que  l'homme  secouru  par  la  nation,  et 
qui  est  à  sa  charge,  doit  se  trouver  dans  une  condition  moins 
bonne  que  s'il  n'avait  pas  besoin  de  secours,  et  qu'il  pût  exister 
par  ses  propres  ressources,  principe  aussi  éloigné  dans  son  exé- 
cution de  la  dureté  que  de  la  profusion.  » 

Ce  principe  a  été  adopté  en  Angleterre,  en  i834,  et  c'est  en 
concordance  avec  lui  que  la  réforme  de  la  loi  des  pauvres,  qui  date 
de  cette  année  même,  a  été  faite  et  a  produit  les  plus  avantageux 
résultats.  En  Angleterre,  il  a  été  considéré  comme  menant  logi- 
quement à  restreindre  l'assistance  publique  à  l'admission  dans  des 
établissements  placés  sous  l'administration  de  la  loi  des  pauvres, 
et  non  pas  seulement  à  la  nécessité  de  «  l'épreuve  au  tvorkhouse  » , 
suivant  la  conception  populaire.  Et  il  est  difficile  de  voir  comment, 
si  ce  principe  n'est  pas  ainsi  interprété,  la  position  de  l'homme 
secouru  à  son  domicile  par  l 'assistance  publique  peut  être  pire  que 
celle  d'un  citoyen  indépendant,  à  moins  que  ce  ne  soit  en  raison 
de  la  faiblesse  du  secours  qui  lui  est  accordé.  Dans  ce  cas,  il  n'est 
pas  douteux  qu'il  puisse  être  maintenu  vivant  à  un  niveau  d'exis- 
tence inférieur  à  celui  des  hommes  de  son  âge  qui  ont  pris  des 
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précautions  et  se  sont  assurés  pour  Tavenir,  mais  il  y  a  souvent 
dans  Texiguïté  du  secours  un  danger  réel  d'épuisement  et  de 
dénuement  absolu.  Si  c'est  bien  là  la  ligne  à  suivre  (et  tout  système 
d'assistance  à  domicile  l'implique)  il  s'ensuivrait  que  la  charité 
organisée  doit  laisser  aux  autorités  de  la  loi  des  pauvres  le  trai- 
tement de  tous  les  cas  de  dénuement  et  d'indigence  sans  remède; 
car,  si  elles  ajoutaient  leur  assistance  h  celle  que  fournit  l'État,  le 
principe  en  question  serait  mis  de  côté,  et  ceux  qui  reçoivent  des 
secours  de  l'assistance  publique  se  trouveraient  dans  des  conditions 
non  pas  pires,  mais  meilleures,  que  celles  de  leurs  voisins. 

c)  Une  troisième  raison  est  que  l'administration  de  secours 
officiels  par  des  fonctionnaires  et  d'après  des  règlements  définis 
(quelque  juste  que  soit  leur  conception  et  si  soigneusement  quih 
soient  mis  en  pratique),  semble  isoler  l'administration  et  n'inspire 
aucune  sympathie  aux  personnes  charitables  qui,  souvent,  ne  com- 
prennent  pas  les  motifs  qui  servent  nécessairement  de  base  à  ses 
méthodes.  Aussi  ces  personnes  paraissent-elles  n'éprouver  aucun 
intérêt  pour  cette  administration  et  souvent  même  elles  se  tiennent 
systématiquement  en  dehors. 

Toute  œuvre  organisée  est  plus  ou  moins  sujette  à  être  géné- 
ralement dépréciée  mais^  autant  que  je  puis  en  juger,  ce  n'est 
qu'à  un  centre  de  même  nature  que  tous  les  éléments  disjoints  de 
la  charité  doivent  être  rattachés.  Ainsi  seulement  on  comprendra 
qu'il  y  a  une  méthode  commune  de  charité,  et  parallèlement  une 
méthode  nécessaire  d'assistance  publique.  La  charité  seule  peut 
organiser  la  charité. 

Il  semblerait  donc  que,  même  là  où,  comme  à  Elberfeld  et  ailleurs 
en  Allemagne,  il  existe  un  système  d'assistance  publique  administré 
sous  une  surveillance  toute  volontaire,  mais  officielle,  et  par  les 
soins  constants  de  curateurs  municipaux,  il  faut  aussi  une  organi- 
sation séparée  des  secours  de  charité. 

La  ligne  de  démarcation  entre  les  deux  administrations,  c'est  que, 
d'une  part,  la  charité  se  charge  de  tous  les  cas  dans  lesquels  l'in- 
digence peut  être  prévenue  ou  dans  lesquels  les  pauvres  peuvent  être 
mis  à  même  de  sortir  des  rangs  des  assistés  et,  d'autre  part,  que  l'ad- 
ministration de  l'assistance  publique  n'ait  affaire  qu'aux  nécessiteux. 
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Je  devrais  ajouter  que,  loin  de  contrôler  jalousement  le  dévelop- 
pement d'une  organisation  d'assistance  privée  parallèle  à  la  loi  des 
pauvres,  il  semblerait  que  le  devoir  des  administrateurs  de  l'assis- 
tance publique  fût  de  l'aider  de  toute  manière,  si  elle  est  dirigée 
suivant  les  méthodes  reconnues  favorables  à  l'exercice  de  la  charité. 

Le  problème  de  l'assistance  privée  en  connexion  avec 
le  système  des  bureaux  de  bienfaisance 

En  France,  les  bureaux  de  bienfaisance  s'occupent  seulement 
de  l'assistance  à  domicile;  ils  secourent  les  indigents,  mais  dans  des 
limites  définies.  «  La  société  ne  doit  de  secours  qu'à  ceux  qui,  par 
la  force  des  circonstances,  se  trouvent  dans  l'impossibilité  de  pour- 
voir à  leurs  premiers  besoins.  »  On  leur  conseille  de  donner  des 
secours  presque  exclusivement  en  nature.  Ils  enregistrent  les  noms 
des  pauvres  qu'ils  assistent  en  les  divisant  en  deux  classes^  ceux 
qui  reçoivent  des  secours  pendant  l'année  et  ceux  qui  ne  les  reçoivent 
que  pour  un  temps  ou  accidentellement .  Les  visiteurs  et  les  dames 
de  charité  font  des  enquêtes  au  domicile  du  solliciteur,  sont  aidés 
dans  leurs  recherches  par  les  employés  municipaux,  et  font  tous  leurs 
efforts  pour  connaître  les  causes  de  l'indigence  ;  mais,  comme  je 
le  comprends,  ils  cherchent  seulement  les  causes  les  plus  immédiates, 
celles  sur  lesquelles  ils  peuvent  agir  au  moyen  de  secours  en  nature, 
dont  ils  peuvent  disposer,  et  de  l'assistance  médicale  que  donne  le 
bureau.  Ils  sont  censés  être  une  institution  charitable  à  part, 
quoiqu'ils  reçoivent  en  maintes  circonstances  des  dons  provenant 
des  fonds  de  la  commune.  «  Us  n'ont  pour  objet,  pour  raison  d'être 
et  pour  moyens,  que  la  charité  » ,  mais  c'est  une  charité  nettement 
limitée  aux  secours  en  nature. 

Le  plan  et  le  but  des  bureaux  de  bienfaisance  diffèrent  complè- 
tement de  ceux  de  la  charité  privée,  telle  que  je  l'ai  décrite.  Les 
premiers  ont  une  fonction  nécessairement  limitée  ;  les  autres  tendent 
à  établir  une  coopération  méthodique  entre  les  personnes  bienfai- 
santes et  les  agences  de  charité  pour  prévenir  l'indigence  et  fortifier 
le  caractère  et  l'indépondance  des  pauvres. 

Les  secours  sont  ici  accidentellement  un  moyen  d'arriver  au 
but,  mais  non  le  but  en  lui-même. 
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Il  semble  donc  CDCore,  en  conséquence,  que  le  mieux  est  que 
l'organisation  de  la  charité  soit  basée  sur  de  larges  lignes  indépen- 
dantes et  soit  entreprise  par  des  institutions  séparées  ou  par  une 
fédération  de  sociétés,  en  sorte  que  le  champ  de  travail  soit  partagé 
entre  les  sociétés  d'organisation  de  la  charité,  associaied  charities, 
et  les  bureaux  de  bienfaisance.  Ces  derniers  s'occuperaient  des  cas 
d'indigence  dans  lesquels  il  ne  s'agit  que  d'une  triste  situation  à 
alléger;  les  premières  mettant  à  l'œuvre  autant  d'auxiliaires  que 
possible,  sans  distinction  de  classe,  de  secte  ou  de  sexe,  traiteraient 
les  autres  cas  en  tâchant  de  rallier  à  leur  cause  l'esprit  religieux, 
qui  est  au  cœur  même  de  la  charité,  et  organiseraient  toutes  les 
sources  des  secours  en  les  faisant  coopérer  de  leur  mieux  en  vue  de 
prévenir  la  misère  et  la  pauvreté. 

Mon  objet,  dans  cet  écrit,  a  été  d'attirer  l'attention  sur  diverses 
méthodes  d'assistance  publique  et  de  tracer  une  simple  ligne  de  dé- 
marcation entre  l'administration  de  l'assistance  publique  et  celle  de 
Tassistance  privée,  sur  la  base  d'un  large  principe  qui,  je  crois 
savoir,  prévaut  presque  partout  et  indique  les  véritables  limites  de 
l'assistance  publique.  Ceci  accordé,  j'ai  déclaré  que  la  charité  est 
une  fonction  définie,  scientifique  dans  ses  vues  et  sympathique  dans 
ses  moyens,  que  son  système  d'enquête  et  de  secours  coopératifs,  ses 
ressources  financières  et  son  personnel  diflèrent  complètement  de  ce 
qui  est  requis  dans  l'administration  de  l'assistance  publique;  que, 
si  elle  doit  être  une  alliée  de  celle-ci,  en  servant  comme  elle  la  com- 
munauté sous  sa  responsabilité ,  bien  que  par  des  voies  différentes, 
elle  doit  créer  constamment  des  corps  d'auxiliaires  instruits,  de 
visiteurs  des  deux  sexes,  agissant  pour  et  avec  des  comités  locaux 
et  des  conférences  locales .  Des  auxiliaires  de  ce  genre,  se  confor- 
mant aux  principes  de  la  charité  organisée,  gagneront,  je  le  crois, 
la  confiance  de  la  communauté  et  prouveront  par  leur  vie  et  leurs 
œuvres  que,  bien  comprise  et  bien  pratiquée,  la  charité  peut  devenir 
une  grande  force  régénératrice  dans  la  société,  n'étant  plus  l'enfant 
gâté  d'un  patronage  ignorant  et  d'une  sentimentalité  qui  n'agit  que 
par  accès,  mais  rendue  sérieuse,  ferme,  studieuse,  pratique  et 
digne  de  confiance. 


PREMIÈRE  QUESTION  DU  CONGRÈS 

FONCTIONNEMENT  DE  l'aSSISTANCB  PUBLIQUE  A  COPENHAGUE, 
NOTAMMENT  EN  CE  QUI  CONCERNE  LES  SECOURS  A  DOMICILE. 


VI.  —  Rapport  de  M.  A.  KRIÉGER, 

Délégué  du  gouvernement  du  Danemark  au  Congrès  international 
d'Assistance  publique  et  de  Bienfaisance  privée. 


Sur  PactiYitè  de  Passistance  publique  dans  les  districts. 
I.  —   Introduction.  Personnel. 

L'administration  locale  de  l'assistance  des  pauvres  à  leur  domicile 
est  divisée  en  trois  cercles,  ceux  d'est,  d'ouest  et  du  nord.  Chaque 
cercle  consiste  en  quatre  districts. 

Le  chef  de  district,  à  l'assistance  duquel  est  rattaché  un  adjoint, 
est,  parmi  les  fonctionnaires  de  l'assistance  publique,  celui  qui  est 
en  rapport  immédiat  avec  les  pauvres  (  i  ) .  C'est  à  lui  qu'il  faut  adresser 
toute  demande  de  secours  ;  il  interroge  les  pauvres  pour  constater 
leur  droit  de  domicile,  examine  leur  besoin  actuel  et  propose  au 
cercle  ou,  par  l'entremise  de  celui-ci,  à  la  section  de  l'adminis- 
tration municipale  à  laquelle  ressortit  l'assistance  publique,  le  genre 
de  secours  qu'il  faut  leur  prêter.  Il  est  autorisé  lui-même  à  leur 
accorder  certaines  espèces  d'assistance,  telles  que  du  pain,  du  dîner, 
du  charbon,  des  vêtements  d'une  valeur  peu  considérable,  de  la 
garniture  de  lit  et  le  renouvellement  de  secours  d'argent  courant 

(i)  Traitement  annuel:  a. 800  kroner  (couronnes)  s'élevant  à  4 «000  kroncr. 
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déjà  accordé,  voir  plus  bas.  Mais  du  reste,  on  s'efforce  de  centra- 
liser la  marche  des  aflaires,  les  décisions  définitives  étant  prises  par 
le  cercle  ou,  le  plus  souvent,  par  la  section. 

Les  inspecteurs  des  cercles  —  qui  ont  la  direction  immédiate  de 
tout  ce  qui  concerne  les  secours  pour  la  vieillesse  —  forment  comme 
fonctionnaires  de  l'assistance  publique  l'intermédiaire  administratif 
entre  les  districts  et  la  section.  Il  est  expressément  défendu  de  ren- 
voyer les  pauvres  du  district  personnellement  à  l'inspecteur  du 
cercle,  quand  ils  sollicitent  du  secours.  D'autre  part,  il  incombe  à 
l'inspecteur  non  seulement  de  transmettre  à  la  section  les  affaires 
de  cette  espèce  qui  seraient  portées  devant  lui,  ou  éventuellement 
d'en  décider  lui-même,  mais  aussi  de  guider  par  ses  conseils  les 
chefs  de  district  du  cercle.  A  cet  effet,  il  les  réunit  chez  lui  une  fois 
par  semaine  à  une  séance  où  les  affaires  d'un  intérêt  général 
arrivées  dans  le  cercle,  sont  discutées  entre  lui  et  les  chefs.  De  cette 
manière,  on  parvient  à  traiter  les  pauvres  selon  des  principes  clairs 
et  homogènes.  Les  inspecteurs  des  cercles  doivent,  par  des  dis- 
cussions fréquentes  entre  eux  et  avec  la  section,  se  mettre  au  courant 
des  principes  qui  régissent  la  décision  des  différents  groupes  d'af- 
faires et  s'efforcer  conjointement  avec  les  chefs  de  district  de  les 
accomplir  chacun  dans  son  cercle. 

C'est  à  la  troisième  section  de  l'administration  municipale  qu'ap- 
partient l'autorité  centrale  décisive.  L'assistance  des  pauvres  dans 
les  districts  ressortit  au  deuxième  secrétariat.  Le  maire  reçoit  en 
personne  tous  les  indigents  qui  le  sollicitent  de  secours.  Si  le  pauvre 
se  plaint  que  l'assistance  lui  ait  été  refusée  ou  qu'elle  n'ait  pas  suffi, 
la  section  examine  si  la  plainte  est  fondée  ou  non. 

Le  soin  immédiat  des  pauvres  dans  le  district  se  fait  par  le  chef 
du  district  avec  le  médecin  communal  comme  auxiliaire.  Chaque 
district  de  pauvres  est  divisé  en  districts  médicaux.  Les  médecins 
communaux  sont  obligés  de  prêter  leur  assistance  à  tous  les  pauvres 
qui  leur  sont  renvoyés  par  le  chef  du  district.  L'assistance  médicale 
est  prêtée  en  partie  par  consultation  (tous  les  jours  de  g  à  1 1  heures), 
en  partie  par  des  visites  du  médecin  chez  les  malades. 

Dans  plusieurs  districts  une  infirmière  (diaconesse)  salariée  par 
l'assistance  publique  soigne  les  malades  à  leur  domicile.  Si  l'on 
ne  dispose  pas  d'une  telle  infirmière,  le  chef  du  district  s'adresse. 
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pour  procurer  les  soins  nécessaires,  à  la  société  de  paroissiens  qui 
se  charge^  entre  autres  choses,  de  soigner  les  malades. 

Le  bureau  du  chef  doit  être  situé  au  milieu  du  district.  Il  consiste 
en  quatre  pièces,  à  savoir  le  salon  d  attente,  la  chambre  de  consul- 
tation des  médecins  et  les  chambres  du  chef  et  de  son  adjoint.  Le 
bureau  du  district  est  ouvert  tous  les  jours  de  g  heures  à  i  heure,  les 
dimanches  et  fêtes  de  8  i  9  heures  du  matin.  L'heure  du  bureau 
passée,  le  chef  fait  en  personne  ses  recherches  aux  domiciles  des 
pauvres  ;  il  lui  incombe  de  se  mettre  au  courant  des  rapports  domes- 
tiques et  privés  de  chaque  indigent  en  particulier  qui  Ta  sollicité 
de  secours,  comme  aussi  de  contrôler  la  vie  des  pauvres  tant  qu'on 
leur  prête  de  l'assistance. 

IL  —  Principes  généraux  pour  le  soin  des  pauvres 

Trois  tâches  principales.  —  Suivant  r«  instruction  pour  les  chefs 
de  districtde  Copenhague  »  (  1 895),  publiée  parla  troisième  section  de 
l'administration  municipale,  les  taches  principales  du  chef  sont 
de  juger:  i*  si  le  solliciteur  de  secours  est  vraiment  indigent,  2**  d'où 
vient  son  besoin,  et  3^  de  quelle  manière  on  pourra  le  mieux  y  re- 
médier. 

Individualisation  de  chaque  cas  en  particulier,  —  Il  va  sans  dire 
qu'à  partir  de  considérations  et  de  principes  abstraits,  il  sera  im- 
possible de  donner  une  réponse  satisfaisante  à  ces  questions.  Les 
situations  qui  nécessitent  l'intervention  de  l'assistance  publique, 
et  les  indigents  qui  la  sollicitent  de  secours,  peuvent  être  très  dif- 
férents. Pour  en  faire  une  appréciation  juste,  on  doit  posséder  une 
grande  expérience  et  connaissance  des  hommes,  comme  aussi  sou- 
mettre les  renseignements  fournis  dans  chaque  cas  particulier  à  un 
examen  critique  détaillé .  Aussi  les  principes  suivis  par  la  direction 
de  l'assistance  publique  à  Copenhague  permettent-ils  d'individuali- 
ser, sur  une  grande  échelle,  le  traitement  des  pauvres  et  la  manière 
de  leur  venir  en  aide,  au  dedans  des  limites  tracées  par  la  législa- 
tion, Texpérience  faite  en  pratique,  et  l'égard  aux  moyens  dont  on 
peut  disposer. 

Sur  la  condition  (T indigence.  —  Quand  il  s'agit  de  décider  si  le 
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solliciteur  de  secours  est  indigent,  on  doit  prendre  comme  point  de 
départ  la  règle  contenue  dans  l'article  premier  de  la  loi  sur  l'assis- 
tance publique  (i).  Celui  qui  n'est  pas  en  état  de  se  procurer,  à  lui- 
même  et  à  sa  famille,  les  moyens  de  subsistance  nécessaires,  est  re- 
connu pour  indigent  et  ayant  besoin  d'assistance.  Il  incombe  donc 
au  chef  de  district  de.  juger  si  la  situation  du  solliciteur  est  telle 
qu'il  peut  procurer  lui-même  le  nécessaire;  s'il  en  est  ainsi,  il  ne 
peut  pas  prétendre  d'être  secouru,  son  besoin  n'étant  alors  dû  qu'à 
son  manque  de  volonté  d'y  remédier.  Si,  au  contraire,  il  ne  peut 
pas  procurer  les  moyens  de  subsistance  nécessaires^  il  est  vraiment 
indigent,  et  on  lui  prête  dans  ce  cas-là,  de  l'assistance,  quand 
même  son  indigence  serait  volontaire. 

Les  moyens  de  subsistance  nécessaires,  —  L'assistance  publique 
aura  donc  encore  une  tâche  importante  et  difficile  ;  celle  de  juger 
de  ce  qu'il  faut  considérer,  dans  chaque  cas  particulier,  comme 
(de  nécessaire».  L'appréciation  en  est  toujours  relative.  Pour  en 
juger^  on  doit  considérer  cTun  côté  tout  ce  qui  est  censé  nécessaire 
à  l'alimentation,  au  logement  (combustible),  aux  vêtements  et  au 
mobilier  de  la  personne  en  question  et  de  sa  famille,  c'est-à-dire 
le  minimum  proprement  dit  des  moyens  d'existence  absolument 
exigible  pour  vivre  et  garder  la  santé  ;  de  l'autre  côté,  on  doit  con- 
naître le  revenu  total  du  solliciteur.  Si  le  revenu  équivaut  au  mini- 
mum des  moyens  d'existence  ou  Texcède,  le  secours  sera  ordinai- 
rement exclu .  Au  cas  contraire,  la  différence  peut  être  prise  pour 
base  de  la  fixation  du  secours. 

Tarif  normal  pour  Jixér  le  nécessaire,  — Cependant,  la  relativité 
parait  de  nouveau  quand  il  s'agit  de  fixer  le  minimum  des  moyens 
d'existence.  D'après  modèle  étranger,  on  a  essayé  d'établir,  pour 
guide  des  chefs  de  district,  un  tarif  normal  contenant  des  taux  pour 
une  personne  sans  famille  et  pour  chaque  membre  de  famille,  taux 
qui  devraient  indiquer  le  maximum  de  ce  que  l'assistance  publique 

(i)  Loi  du  9  avril  1891.  Art.  i  :  L*assislanoe  publique  est  obligée  de  porter  se- 
cours à  chacun,  en  tant  et  aussi  longtemps  qu'il  n*est  pas  on  état  de  se  procurer 
à  lui-même  et  aux  siens  les  moyens  de  subsistance  nécessaire  ou  des  soins  en 
cas  de  maladie. . . 
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doit  ordinairement  regarder  comme  «  nécessaire  » .  Il  résulterait  de 
cela  que  celui  dont  les  revenus  montaient  à  cette  somme  serait  en 
général  absolument  exclu  de  recevoir  de  l'assistance. 

Voici  les  taux  du  projet  de  tarif  : 

a)  P'  une  personne  sans  famille  :  3  kr.  5o  p'  semaine  (5o  Ore  p' jour)  (i). 

b)  Pour  familles  : 

Le  chef  de  la  famille a  kr.  5o  par  semaine. 

La  femme a   —  »             — 

Les  enfants  âges  de  lo  à  i8  ans a    —  »             — 

—  —           5àio  —  ....  I  —  5o            — 

—  —        moins  de  5  ans ....  i  —  >             — 

auxquelles  sommes  il  faut  ajouter  le  loyer  effectivement  payé  ou 
en  tout  cas  celui  qu'il  sera  convenable  de  calculer  d'après  la  situa- 
tion et  la  grandeur  de  la  famille,  comme  aussi,  pendant  Thiver, 
I  couronne  par  semaine  pour  combustible.  Cependant,  les  districts 
ne  sont  pas  tenus  d'appliquer  ce  tarif  en  jugeant  du  besoin  actuel,  et 
l'on  ne  s'en  sert  pas  non  plus  en  pratique.  Sans  doute,  il  serait 
aussi  peu  convenable  d'exclure  le  jugement  arbitraire  sur  ce  point, 
le  tarif  normal  ayant  facilement  pour  effet  de  baisser,  dans  beaucoup 
de  cas,  le  minimum  des  moyens  d'existence  plus  qu'on  ne  pourrait 

le  défendre. 

« 

L'assistance  nest  prêtée  quencas d'indigence.  —  Si  cependant  les 
rapports  individuels  du  pauvre  en  question  démontrent  qu'il  ne  manque 
pasdu  strict  nécessaire  pour  gagner  sa  vie,  l'assistance  publique  n'in- 
tervient pas.  On  suit  le  principe  que  le  secours  ne  doit  être  prêté 
que  pour  prévenir  l'indigence  physique,  tandis  que  l'assistance 
publique  n'a  pas  pour  but  d'améliorer  directement  la  situation  éco- 
nomique des  pauvres  pour  leur  procurer  une  existence  moins  oné- 
reuse et  plus  digne.  Cette  tâche  est  laissée  à  la  bienfaisance  privée 
et  surtout  à  l'initiative  personnelle  du  pauvre,  au  progrès  de  laquelle 
l'assistance  publique  cherche  à  contribuer  par  tous  les  moyens 
possibles. 

(i)  Krone  (couronne)  =  loo  Ore  =  i  fr.  89. 
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Renseignements  sur  le  revenu.  —  Outre  le  minimum  indivi- 
duel des  moyens  d'existence,  le  revenu  du  solliciteur  entre  pour 
beaucoup  dans  l'appréciation  de  son  indigence  actuelle.  Aussi  le 
chef  de  district  doit-il  se  procurer  des  renseignements  détaillés 
exacts  sur  la  question  de  savoir  si  le  pauvre  a  quelque  revenu  et, 
dans  l'affirmative,  combien  il  gagne. 

Bulleiinsde  renseignements, — Aceteffet,ilse  sert  en  outre  del'audi- 
tion  du  pauvre,  de  c<  bulletins  de  renseignements  »  qu'il  adresse  au 
patron  du  solliciteur  ou,  s'il  est  sans  travail,  à  celui  qu'il  indique 
comme  son  dernier  patron,  en  les  priant  de  répondre,  dans  les  ru- 
briques du  bulletin  y  destinées^  aux  différentes  questions.  On  cherche 
à  connaître  le  travail  auquel  le  pauvre  a  été  occupé,  combien  de 
temps  il  a  travaillé,  le  taux  du  salaire,  la  cause  de  son  congé  éven- 
tuel et,en  général,à  obtenir  tous  les  renseignements  sur  ses  rapports 
personnels  que  le  patron  est  en  état  de  fournir  selon  sa  connais- 
sance personnelle  du  solliciteur.  Souvent  le  chef  de  district,  après 
avoir  reçu  ces  renseignements,  se  sent  engagé  à  s'adresser  en  per- 
sonne au  patron  pour  apprendre  ultérieurement  ce  qu'il  pense  de 
l'indigent  et  pour  peut-être  pouvoir  agir  dans  l'intérêt  de  ce  der- 
nier. Ces  renseignements,  conjointement  avec  les  visites  faites  au 
domicile  du  pauvre^  les  conversations  avec  lui-même,  sa  famille, le 
propriétaire  de  la  maison  et  les  autres  habitants  de  celle-ci,  four- 
nissent à  Tassistance  publique  la  matière  objective  nécessaire  pour 
pouvoir  juger  des  rapports  économiques  du  pauvre,  de  sa  capacité  de 
gagner  sa  vie  et  de  sa  dignité  morale  plus  ou  moins  grande.  Con- 
formément au  résultat  de  cet  examen,  on  décide  enfin  si  le  pauvre 
doit  être  considéré  comme  hors  d'état  de  procurer  lui-même  le 
nécessaire  pour  gagner  sa  vie  et  si,  par  conséquent,  il  est  en  droit 
de  recourir  à  l'assistance  publique,  ainsi  qu'il  est  ci-dessus  men- 
tionné . 

Les  rapports  du  chef  de  district  avec  les  pauvres.  —  Cependant, 
le  chef  de  district  doit  agir  avec  prudence  en  interrogeant  et  con- 
trôlant non  seulement  les  pauvres  qui  s'adressent  à  lui  avec  des 
demandes  de  secours,  mais  aussi  des  personnes  qui  jouissent  d'assis- 
tance continuelle.   «  Il  doit  bien  se  souvenir,  dit  Tinstruction  ci- 
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dessus  nommée,  qu'il  peut  être  très  pénible  au  pauvre  et  même 
lui  causer  du  dommage  positif,  si  Ton  fait  connaître  aux  autres 
son  indigence.  Aussi  le  chef  de  district  ne  doit-il  pas  étendre  l'examen 
plus  que  nécessaire,  et  doit-il  toujours  le  faire  avec  ménagement  et 
avec  grande  prudence  quand  il  s'agit  de  donner  des  renseignements 
sur  les  indigents  aux  particuliers.  En  outre,  il  doit  se  souvenir  que 
la  pauvreté  est  en  elle-même  un  lourd  fardeau,  qui  augmente  si  Ton 
ne  comprend  pas  l'état  malheureux  du  pauvre  ou  même  le  traite 
avec  malveillance,  que  la  pauvreté  provoque  facilement  l'amertume 
et  la  méfiance  dans  l'âme  du  pauvre,  même  dans  les  cas  où  ces  sen- 
timents ont  été  étrangers  auparavant,  qu  enfin  on  arrive  toujours  beau- 
coup pi  us  vite  à  son  but,  même  à  l'égard  de  personnes  grossières  et  bru- 
tales^ par  la  tenue  calme  et  déterminée  que  par  des  éclats  de  colère, 
ne  faisant  ordinairement  qu'affaiblir  l'autorité.  En  même  temps  donc 
que  le  chef  de  district  se  montre  déterminé  et  sérieux,  il  doit  s'ef- 
forcer de  traiter  le  pauvre  d'une  manière  douce  et  indulgente  et 
avec  autant  de  bienveillance  que  possible;  il  ne  doit  jamais  lui 
adresser  des  paroles  dures,  dédaigneuses  et  violentes,  mais,  si  besoin 
est,  le  corriger  .sans  emportement  et  toujours  le  reprendre  s'il 
montre  une  conduite  impolie  ou  grossière  ou  qu'il  refuse  de  se 
conformer  aux  injonctions  légales  qu'on  lui  aurait  données.    » 

Quant  aux  indigents  qui  sollicitent  du  secours  pour  la  première 
fois,  le  chef  de  district  tient  à  trouver  moyen  de  les  débarrasser  de 
l'assistance  pubHque.  Ordinairement  il  les  renvoie  d'abord  aux 
sociétés  de  bienfaisance  qui  lui  semblent  convenables,  surtout  h 
«  la  Société  de  secours  de  Copenhague  n .  L'assistance  publique  se 
sert  souvent  de  ces  sociétés  et  leur  fournit  tous  les  renseignements 
nécessaires  pour  pouvoir  juger  de  la  situation  des  pauvres.  Les 
individus  sans  travail  sont  renvoyés  au  bureau  de  travail  de  l'Armée 
du  Salut  et  à  l'asile  de  travail  de  Copenhague.  Spécialement,  en  ce 
qui  concerne  le  secours  en  cas  de  maladie,  on  soigne  gratuitement 
les  malades  sans  moyens  à  l'hôpital  Frédéric,  à  Copenhague.  Sui- 
vant un  certificat  de  médecin,  ces  malades  peuvent  être  reçus  dans 
ledit  hôpital,  s'ils  n'ont  jamais  recouru  à  l'assistance  publique  et 
qu'ils  soient  domicihés  dans  ce  pays.  Leur  séjour  à  l'hôpital  et  les 
soins  qu'ils  y  reçoivent  n'entraînent  pas  à  leur  égard  les  effets  spé- 
ciaux du  secours  public.  Le  chef  de  district  certifie,  à  la  demande 
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de  l'hôpital,  l'existence  des  conditions  ci-dessus  nommées  comme 
aussi  l'indigence  de  la  personne  en  question,  après  en  avoir  fait 
l'examen  nécessaire. 

Le  contrôle  du  chef  de  district.  —  Comme  contrôlant  les  indi- 
gents du  soin  desquels  l'assistance  publique  se  charge,  le  chef  de 
district  doit  veiller  à  ce  qu'ils  n'abusent  pas  du  secours  qu'on  leur 
prête  et  examiner  si  ce  secours  est  toujours  nécessaire.  Mais  il  doit 
en  outre  faire  de  son  mieux  pour  conseiller  et  guider  les  pauvres  en 
leur  démontrant  l'importance  de  la  propreté  et  de  Tordre  à  la  mai- 
son, de  la  sobriété  et  d'une  économie  raisonnable.  Il  leur  décon- 
seille de  faire  des  dettes  et  surtout  d'engager  des  choses  nécessaires 
tant  qu'ils  peuvent  l'éviter.  Il  attire  leur  attention  sur  les  avan- 
tages que  présentent  les  caisses  de  secours  en  cas  de  maladie  et 
d'enterrement.  Somme  toute,  l'assistance  publique  cherche,  autant 
que  faire  se  peut,  à  pousser  les  pauvres  à  s'aider  eux-mêmes. 

L'article  UO  de  la  loi  sur  l'assistance  publique.  —  Surtout  le 
chef  de  district  doit  veiller  à  ce  que  les  enfants  ne  soient  pas  négligés, 
maltraités  ni  habitués  à  la  mendicité,  etc.  Dans  de  tels  cas,  il  doit, 
après  avoir  d'avance  remontré  les  parents,  faire  rapport  à  la  section 
pour  qu'on  puisse  prendre  les  mesures  nécessaires.  Il  en  est  de 
même  du  reste  si  le  pauvre  étant  à  charge  à  l'assistance  publique, 
se  rend  coupable  de  violation  des  articles  4o-4 1  de  la  loi  sur  l'assis- 
tance publique. 

■  Dans  ce  qui  précède,  on  a  cherché  à  exposer  les  principes  gêné* 
raux  que  suit  l'assistance  publique,  pour  apprécier  l'indigence  de 
celui  qui  sollicite  du  secours^  comme  aussi  les  causes  de  cette  indi- 
gence. Il  reste  encore,  au  moyen  d'un  aperçu  des  diflcrentes 
espèces  de  secours  public,  à  montrer  comment  on  remédie,  dans 
chaque  cas  particulier,  à  l'indigence  constatée. 


III.  —  Nature  et  étendue  du  secours  public 

Comme  il  est  ci-dessus  mentionné,  la  tâche  de  l'assistance  pu- 
blique se  borne  à  remédier  à  un  besoin  pressant  existant  ;  on  ne 
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doit  accorder  au  pauvre  que  le  nécessaire  pour  garder  la  vie  et  la 
sauté.  (Voir  Tart.  i  de  la  loi  sur  l'assistance  publique.) 

Le  secours  public  est  secours  à  l'assistance  par  soi-même,  —  Il 
résulte  de  cela  qu'en  général  l'assistance  publique  ne  i)eul  pas  se 
charger  de  l'entretien  complet  des  indigents  qui  sont  en  état  de 
gagner  leur  vie  hors  d'un  établissement  ou  d'une  maison  de  travail. 
Au  contraire,  il  faut  conformer  la  nature  et  l'étendue  du  secours 
soit  à  la  situation  pénible  extraordinaire  dans  laquelle  se  trouve  le 
pauvre^  telle  que  maladie,  loyer  restant,  etc.,  soit,  si  le  secours  est 
d'une  plus  longue  durée,  au  minimum  des  moyens  d'existence  qu'on 
juge  convenable  pour  le  pauvre  en  question,  tandis  que,  du  reste, 
on  le  renvoie  à  améliorer  sa  situation  par  son  propre  travail. 

Secours  intérimaire  ou  persistant.  —  Il  dépend  d'une  apprécia- 
tion de  chaque  cas  particulier  si  le  secours  est  à  considérer  comme 
intérimaire  ou  persistant,  ce  qui.  entre  autres  choses,  est  d'impor- 
tance à  1  égard  de  certains  articles  de  la  loi  sur  l'assistance  publique. 
Cependant,  on  est  disposé  à  ne  considérer  comme  persistant  que 
le  secours  accordé  à  la  fois  pour  plus  de  trois  mois,  bien  que  natu- 
rellement le  secours  accordé  à  la  fois  pour  une  courte  période 
puisse  être  persistant,  selon  les  circonstances. 

C'est  au  chef  de  district  qu'il  appartiendra  déjuger,  d'après  son 
examen  de  la  situation  du  pauvre,  comment  on  peut  le  mieux  lui 
venir  en  aide.  Dans  certains  cas,  il  prendra  lui-même  la  décision 
définitive,  sinon  elle  sera  prise  par  le  cercle  ou  la  section  sur  la 
proposition  du  chef  de  district. 

Le  secours  public  proprement  dit  se  divise  en  deux  groupes 
principaux,  k  savoir  :  le  secours  en  cas  de  maladie,  et  le  secours 
en  cas  de  subsistance. 


A}    Secours  en  cas  de  maladie. 

Ce  secours  est  prêté  en  partie  au  domicile  du  pauvre,  en  partie 
dans  les  hôpitaux . 

Secours  en  cas  de  maladie  prêté  au  domicile  du  pauvre .  —  Le 
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secours  prêté  par  Tassistance  publique  en  cas  de  maladie  au  domi- 
cile du  pauvre  consiste  en  médicaments,  nourriture  de  malade  et 
d'autres  remèdes  diététiques,  bains,  objets  nécessaires  pour  les  malades 
tels  que  bandages,  lunettes,  béquilles,  etc.,  en  outre  alimentation 
supplémentaire,  si  le  médecin  la  juge  nécessaire  pour  cause  de  la 
maladie,  et  soins  des  malades  donnés  par  une  infirmière  engagée 
par  l'assistance  publique  spécialement  dans  ce  but. 

L'assistance  médicale  et  éventuellement  l'assistance  d'accoucheur 
n'étant  pas  considérées  comme  secours  public  proprement  dit,  le 
chef  de  district  cherchera  toujours,  si  l'état  du  malade  qui  n'a 
jamais  recouru  auparavant  à  Tassistance  publique  exige  du  secours 
ultérieur,  de  le  lui  procurer  d'une  autre  manière  en  s'adressant  à 
«  la  Société  de  secours  de  Copenhague  w,  aux  sociétés  de  parois- 
siens, à  la  Société  «  Hygœa  »  ou  à  d'autres  institutions  semblables. 

Le  secours  en  cas  de  maladie  est  requis  chez  le  chef  de  district 
par  le  médecin  communal.  Les  ordonnances  du  médecin  sont  expé- 
diées par  certaines  pharmacies  avec  lesquelles  l'assistance  publique 
en  est  convenue.  Le  médecin  peut  ordonner  du  vin  aux  malades, 
ordinairement  chaque  fois  le  tiers  d'une  bouteille,  également  du 
pain  blanc  en  portions  de  5o  ou  80  grammes.  On  baigne  les  malades 
à  l'établissement  de  bains  de  l'hospice  de  Saint-Jean. 

Carte  de  malade,  —  Chaque  pauvre  à  qui  on  prête  secours  en 
cas  de  maladie  reçoit  une  carte  contenant  des  renseignements 
exacts  sur  son  nom  et  son  domicile.  La  carte  est  délivrée  et  renou- 
velée ordinairement  une  fois  par  mois;  cependant,  en  cas  de  maladie 
chronique,  la  validité  de  la  carte  peut  s'étendre  jusqu'à  un  an.  Le 
pauvre  doit  l'apporter  chaque  fois  qu'il  se  présente  devant  le  médecin. 
Ordinairement  la  carte  n'est  délivrée  qu'après  que  le  droit  de  domi- 
cile du  malade  a  été  constaté.  Toutefois,  le  secours  lui  est  accordé 
tout  de  suite,  si  le  médecin  ou  le  chef  de  district  le  jugent  urgent, 
mais  dans  ce  cas,  la  carte  n'est  valable  que  pour  trois  jours.  Les 
malades  domiciliés  à  Copenhague  reçoivent  une  carte  blanche,  les 
autres  une  carte  rouge,  et  toutes  les  ordonnances^  elc . ,  touchant  les 
malades  sont  écrites  sur  du  papier  de  couleurs  correspondantes. 
Si  l'état  du  malade  exige  la  visite  du  médecin  à  la  maison,  la  carte 
est  délivrée  à  ce  dernier.  Elle  sera  rendue  quand  le  malade  guérit 
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ou  que  la  cure  cesse  d  une  autre  manière  pour  le  médecin  en  ques- 
tion, si,  par  exemple,  le  malade  va  demeurer  dans  un  autre  district, 
s'il  est  placé  dans  un  hôpital  ou  qu'il  meure.  Le  secours  en  cas  de 
maladie  est  accordé  par  le  chef  de  district,  pourtant,  en  ce  qui  con- 
cerne les  objets  spéciaux,  seulement  si  le  médecin  le  prescrit  comme 
nécessaire,  au  cas  contraire,  ils  sont  accordés  par  la  section. 

B)  Seoours  de  subsistance. 

Secours  en  nature  et  secours  en  argent.  —  Hors  de  cas  de  mala- 
die, l'assistance  publique  prête  son  secours,  abstraction  faite  du  pla- 
cement dans  les  différents  établissements  de  charité,  soit  comme 
secours  en  nature,  soit  comme  secours  en  argent.  Au  fond,  le  se- 
cours en  nature  doit  être  considéré  comme  la  forme  la  plus  parfaite 
du  soin  des  pauvres,  ces  derniers  abusant  plus  facilement  du  secours 
en  argent,  et  l'assistance  publique  étant  à  même  de  fournir  à  l'in- 
digent plus  d'objets  et  meilleurs  qu'il  ne  pourrait  se  procurer  lui- 
même  pour  la  même  somme.  Cependant,  dans  une  grande  com- 
mune, il  sera  impraticable  de  prêter  ordinairement  le  secours  en 
nature  à  tous  les  pauvres.  Aussi  l'assistance  publique  en  doit-elle 
borner  l'emploi,  et  n'hésite-t-elle  pas  en  principe  de  prêter  le  secours 
en  argent  à  tous  les  pauvres  auxquels  on  pense  pouvoir  le  confier. 

En  ce  qui  concerne  les  pauvres  qui  ont  leur  droit  de  domicile 
hors  de  Copenhague,  on  leur  prête  le  plus  souvent  le  secours  en  ar- 
gent, en  égard  au  règlement  du  compte  avec  l'Assistance  publique 
à  domicile.  Cependant  cette  règle  n'est  nullement  absolue. 

I®  Secours  en  nature. 

En  voici  les  différentes  formes  : 

Du  pain,  soit  du  pain  noir  (3  kil.  1/2),  soit  du  pain  bis 
(i  kil.  3/4  )  est  donné  le  plus  souvent  aux  familles  avec  des  enfants. 
On  leur  donne  jusqu'à  une  miche  par  semaine  pour  chaque  enfant 
qui  n'a  pas  fait  sa  première  communion.  Le  pain  est  distribué, 
à  la  réquisition  du  chef  de  district  et  suivant  son  indication^  en 
différents  lieux  de  distribution  :  aux  établissements  de  charité  et 
autre  part.  Il  est  toujours  frais  et  de  la  meilleure  qualité  possible. 
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Le  dîner  est  aussi  donné  par  préférence  aux  familles  avec  des 
enfants.  Du  i"'  décembre  au  3i  mars,  il  appartient  au  chef  de  dis- 
trict de  l'accorder,  tout  le  reste  de  Tannée  au  cercle.  La  nourriture 
est  la  même  que  celle  des  établissements  de  charité,  qui  en  font  la 
distribution.  Les  portions  sont  très  copieuses,  et  on  n'accorde  par 
conséquent  souvent  qu'une  portion  à  deux  personnes  ou  deux  por- 
tions à  trois  membres  de  la  même  famille  ;  quelquefois  on  ne  leur 
prête  secours  que  tous  les  deux  jours . 

Le  pain  et  le  dîner  sont  accordés  jusqu'à  huit  semaines  à  la  fois. 

Le  charbon  est  accordé  au  temps  de  gelée  par  le  chef  de  district. 
Cette  assistance  n'est  prêtée  qu'aux  indigents  qui  reçoivent  en  même 
temps  d'autres  secours  et  qui  ont  leur  propre  demeure.  On  leur 
accorde  jusqu'à  72  kilos  de  charbon  à  la  (ois,  calculés  à  durer 
douze  jours. 

Les  vêtements  ne  sont  ordinairement  accordés  qu'aux  enfants  dont 
les  parents  reçoivent  du  secours  public  persistant,  quand  les  enfants 
vont  fréquenter  une  école  communale  ou  une  salle  d'asile,  comme 
aussi  quand  ils  vont  au  catéchisme  ou  qu'ils  doivent  faire  leur  pre- 
mière communion.  Cependant,  on  pourra  aussi  accorder  des  vêle- 
ments à  d'autres  enfants  placés  par  l'assistance  publique  à  la 
campagne  pour  y  être  soignés  ou  pour  y  passer  les  vacances,  comme 
aussi  aux  enfants  soumis  à  la  surveillance  de  l'assistance  publique 
(voir  l'art.  3o  de  la  loi  sur  l'assistance  publique),  si  ce  secours  est 
nécessaire  pour  les  mettre  en  apprentissage  ou  en  service  ou  pour 
qu'ils  puissent  y  rester.  Par  exception,  on  pourra  accorder  les  vête- 
ments absolument  nécessaires  aux  personnes  adultes.  En  cas  de 
renvoi  d'un  pauvre  à  son  domicile  hors  de  Copenhague,  on  lui  donne 
aussi  les  vêtements  nécessaires. 

L'assistance  publique  peut,  au  besoin,  accorder  de  la  garniture 
de  lit  (surtout  des  couvertures).  Elle  est  donnée  à  titre  de  prêt  aux 
pauvres  domiciliés  dans  la  ville,  pour  accentuer  de  cette  manière 
qu'en  aucune  condition  il  ne  leur  sera  permis  de  disposer  des  effets. 
Mais  l'assistance  publique  ne  les  réclame  jamais  tant  que  le  pauvre 
reçoit  du  secours  public,  et  si  ce  dernier  cesse,  on  lui  fait  cadeau,  selon 
les  circonstances,  de  la  garniture  de  lit.  Aux  pauvres  qui  ont  leur 
droit  de  domicile  hors  de  la  ville,  les  objets  sont  donnés  tout  de  suite 
en  pleine  propriété. 
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L'assistance  publique  accorde  également  aux  pauvres  des  outils, 
des  machines  à  coudre  et  d'autres  instruments,  mais  seulement  tout 
exceptionnellement.  En  générai,  cette  espèce  de  secours  ne  cadre 
pas  avec  les  principes  que  doit  suivre  l'assistance  publique.  Si  ce- 
pendant on  croit  pour  sûr  qu'un  tel  secours  aidera  essentiellement 
l'indigent  à  se  passer  de  secours  ultérieur,  on  est  bien  disposé  à  le 
lui  prêter. 

Les  vêtements,  la  garniture  de  lit  et  les  outils  sotit  fournis  du 
dépôt  de  l'assistance  publique,  établi  par  la  section.  Les  différents 
objets  dont  se  compose  le  dépôt  viennent  des  établissements  de 
charité  et  des  maisons  de  travail. 

2**  Secours  en  argent. 

On  distingue  A ,  le  secours  intérimaire,  B,  le  secours  aux  soins  des 
enfants,  et  C,  l'aumône  fixe. 

A)Le5ecottr5m/é^nm€f/r5tendâremédieràunemisèrccxtraordinaire 
et  passagère.  Aussi  le  prête-t-on  ordinairement  aussitôt  et  à  la  fois, 
surtout  pour  payer  du  loyer. 

Secours  de  loyer,  —  Le  secours  de  loyer  ordinaire  est  accordé 
par  le  chef  de  district  pour  un  mois,  au  cas  que  le  pauvre  ne  trouve 
pas  moyen  de  payer  lui-même  le  loyer  et  que  le  propriétaire  refuse 
de  lui  accorder  du  répit,  de  sorte  que  le  pauvre  va  être  expulsé,  faute 
de  paiement .  Le  secours  est  toujours  prêté  comme  paiement  anticipé  ; 
Tassistance  publique  ne  paye  jamais  des  arrérages  ;  somme  toute, 
on  ne  peut  pas  obtenir  du  secours  public  pour  payer  des  dettes. 
Le  loyer  d'un  mois  est  aussi  accordé  aux  pauvres  qui  n'ont  eux- 
mêmes  pour  le  moment  aucun  logement,  mais  qui  pourront  en  avoir 
s'ils  payent  d'avance  le  loyer  d'un  mois. 

Chiffre  du  secours.  —  Le  chiffre  du  secours  est  fixé  d'après  le 
nombre  des  membres  de  famille  et  d'après  le  loyer  ordinaire  du 
district  pour  dos  appartements  convenables,  suivant  le  jugement 
du  chef  de  district,  aux  pauvres  en  question.  Pour  fixer  le  secours, 
on  se  sert  de  l'échelle  suivante  qu'ordinairement  on  n'a  pas  la  per- 
mission d'excéder. 

l"  QUESTION  18 


274 


Pour  I    personne    sans  famille 7  couronnes  par  mois 

—  2             —            (famille) 8  —  — 

—  3             -                 -     9  ~ 

—  4          — •              —     10  —  — 

—  5-6       —              —    Il  ~  — 

7-8             —        13  — 

—  9  OU  plusieurs            —     i3  —  — 


Tous  les  enfants  de  moins  de  18  ans  demeurant  chez  leurs 
parents  sont  censés  appartenir  à  la  famille.  Dans  des  circonstances 
extraordinaires,  on  aura  la  permission  d'excéder  les  chiffres  ci-dessus 
indiqués,  surtout  si  une  maladie  chronique  nécessite  un  appartement 
bien  aéré  et  situé  bas,  si  une  maladie  aiguë  rend  le  déménagement 
impossible  pour  le  moment,  si  le  pauvre  se  sert  d'une  partie  de  son 
appartement  pour  débit  ou  boutique,  s'il  habite  depuis  longtemps 
le  même  appartement  et  qu'il  n'ait  jamais  reçu  du  secours  public 
auparavant,  et  dans  d'autres  cas  semblables.  Cependant,  pour  cause 
de  la  hausse  du  loyer  dans  toute  la  ville,  il  sera  aussi,  hors  de  ces  cas, 
souvent  nécessaire  d'excéder  les  chiffres  cî-dessus  indiqués. 

Le  secours  de  loyer  est  payé  au  propriétaire.  —  Le  secours  de 
loyer  n'est  jamais  remis  à  l'indigent  même:  il  est  payé  au  proprié- 
taire d'après  l'ordonnance  du  chef  de  district. Il  n'est  accordé  qu'à 
condition  que  le  propriétaire  s'engagera  par  sa  signature  à  permettre 
au  pauvre  de  demeurer  chez  lui  pendant  un  mois. 

Le  chef  de  district  a  toujours  soin  de  ne  pas  contrarier  les  efforts 
que  ferait  le  pauvre  pour  payer  lui  -même  le  loyer.  On  agit,  pour 
cette  raison,  avec  beaucoup  de  prudence  en  accordant  le  secours, 
qui,  abstraction  faite  de  cas  de  maladie  ou  de  circonstances  parti- 
culières, n'est  jamais  donné  à  la  même  personne  plusieurs  mois  de 
suite  et  seulement  peu  de  fois  par  an,  ordinairement  pendant  les  mois 
d'hiver.  Si,  pour  cette  raison,  on  doit  refuser  de  prêter  secours,  ou 
si  le  pauvre  en  est  indigne  ou  manque  d'assiduité,  il  faut  le  placer  à 
la  division  des  personnes  sans  asile  ou  dans  une  maison  de  travail. 
Si,  au  contraire,  le  pauvre  est  honnête  et  appliqué,  on  lui  accorde, 
pour  quelque  temps,  un  secours  courant  pour  pouvoir  payer  chaque 
mois  le  loyer. 

Ordinairement  le  secours  intérimaire  est  accordé  comme  secours 
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courant,  si  Ton  juge  que  le  solliciteur,  dans  une  période  plus  ou 
moins  longue,  de  deux  semai  nés  à  Irois  mois,  aura  besoin  d'un  sup- 
plément pour  gagner  sa  vie  ou  pour  payer  son  loyer,  ainsi  qu'il  est 
ci-dessus  mentionné.  En  général,  ce  secours  n'est  accordé  que  pendant 
les  mois  d'hiver. 

En  ce  qui  concerne  les  pauvres  domiciliés  hors  de  la  ville, 
l'assistance  publique  ne  leur  prête  secours  que  suivant  les  règles  ci- 
dessus  indiquées  pour  le  secours  intérimaire.  Les  pauvres  de  la  ville, 
au  contraire,  jouissant  d'un  secours  permanent,  passeront  ordinai- 
rement à  recevoir  l'aumône  fixe,  voir  plus  bas. 

L'assistance  publique  prête  secours  à  celui  à  qui  incombe  le  soin 
d'un  enfant,  si  l'enfant  est  déjà  mis  en  nourrice  sans  qu'on  en  ait 
payé,  ou  si  l'enfant,  pour  cause  d'une  situation  anormale  chez  ses 
parents,  est  mis  intérimairemcnt  ou  pour  longtemps  en  nourrice 
par  l'assistance  publique . 

B)  Secours  auxsoins  des  enfants  chez  des  étrangers,  —  Si  les  parents 
nourriciers  demandent  du  secours  faute  de  paiement,  il  incombe 
au  chef  de  district  de  procurer  des  renseignements  satisfaisants  sur 
les  vrais  parents  de  l'enfant  pour  pouvoir  constater  leur  domicile  de 
secours .  Avant  la  constatation  certaine  de  ce  dernier,  on  ne  prête 
ordinairement  pas  de  secours,  à  moins  que  l'enfant,  pour  cause  de 
la  pauvreté  des  parents  nourriciers  ou  de-  leur  négligence  inconve- 
nante, ne  soit  dans  la  délrcsso.  Dans  ce  cas,  on  lui  vient  tout  de 
suite  en  aide  en  le  plaçant  chez  une  famille  plus  soigneuse  ou,  selon 
les  circonstances,  dans  la  maison  de  réception  de  l'établissement 
de  Saint- Jean. 

Voici  le  secours  minimum  par  semaine  au  soin  intérimaire  d'un 
enfant,  outre  le  secours  de  vêtements  : 

Pour  I  enfant  de  moins  tic    a  ans 3  couronnes 

—  âgé   (le  3  à    4  ans a  c.  5o  ores 

—  —       /i  à  I  a  ans a  couronnes 

—  ayant  plus  de  la  ans i  c.  5o  ores 

Secours  aux  soins  à  la  maison.  —  Le  secours  intérimaire  aux  soins 
des  enfants  est  aussi  accordé  au  cas  que  les  parents  de  l'enfant  soient 
obligés  de  le  quitter  quelque  temps,  surtout  pour  cause  de  placement 
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dans  un  hôpital .  Le  cKef  de  district  cherche  alors,  autant  que  faire 
se  peut,  de  soutenir  la  famille  ;  il  peut,  dans  ce  but,  engager  une 
femme  pour  soigner  les  enfants  à  leur  demeure .  On  donne  en  paie- 
ment jusqu'à  4o  ores  par  jour  pour  chaque  enfant  ayant  plus  de 
deux  ans.  pour  les  petits  enfants  jusqu'à  4  couronnes  par  semaine. 
S'il  est  impossible  de  trouver  unefemme  convenable,  le  chef  de  district 
s'adresse  à  la  société  des  paroissiens  et  lui  demande  son  assistance . 
Seulomenten  cas  de  besoin,  ilrenvoieces  enfantsà  la  maison  de  récep- 
tion, surtout  parce  qu'il  ne  serait  pas  heureux  de  les  soumettre  à  une 
situation  tout  à  fait  nouvelle,  et  que  la  famille  serait  de  cette  manière 
le  plus  souvent  complètement  dissoute. 

Le  secours  permanent  aux  soins  des  enfants  est  accordé,  si  les 
parents  de  Tenfant  sont  morts,  s'ils  ont  quitté  le  pays  ou  qu'ils 
soient  hors  d'état  de  l'entretenir,  au  point  de  vue  physique  ou  moral. 

Soin  permanent  hot^s  de  Copenhague.  —  Ordinairement  on  place 
ces  enfants  à  la  campagne  chez  des  particuliers  au  lieu  de  les  mettre 
dans  des  salles  d'asile. 

En  ce  qui  concerne  les  enfants  qui  ont  leur  droit  de  domicile  dans 
la  ville,  le  secours  de  soin  permanent  est  accordé  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  fait  leur  première  communion,  pour  les  autres  pour  deux 
ans  à  la  fols,  et  pas  au  delà  de  cet  âge. 

Voici  le  payement  annuel  normal  pour  les  soins  des  enfants. 

Garçons    Filles 

^our  Icsonfanlsajaotdo  I  à  a  ans.....     120       120  couronnes 
_  __  3  à  6  — 100       100       — 

—  —  7  à  lo  — 80        70       — 

—  —  II  ans  jusqu'au 
i«'   mai   ou   au    i**'  novembre  après 

la  première  communion 70         60       — 

Pour  les  enfants  aveugles,  sourds-muets,  imbéciles  et  épileptiques, 
le  secours  monte  à  3  couronnes  5o  ores  par  semaine  pour  les 
enfants  de  moins  de  sept  ans  et  puis  à  2  couronnes  5o  ores  par 
semaine . 

Le  placement  des  enfants  chez  des  particuliers  hors  de  Copen- 
hague se  fait,  sans  l'entremise  des  communes  locales,  par  l'assis- 
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tance  bienveillante  du  pasteur  ou  d'autres  hommes  convenables 
(médecins,  instituteurs),  avec  lesquels  l'assistance  publique  est  en 
rapport  direct  et  qui  se  chargent  de  contrôler  les  enfants*  En  outre, 
la  troisième  section  de  Tadministration  municipale  surveille  direc- 
tement les  enfants  par  des  inspections  régulières  qui  se  fon(  tous 
les  deux  ou  tous  les  trois  ans. 

Le  tableau  suivant  contenant  le  nombre  et  les  placements  des 
enfants  dont  on  s'est  chargé  montrera  le  développement  de  ce  côté 
important  de  l'activité  de  l'assistance  publique  : 


ANNKBS 

A  COPENHAGUE 

A  LA  CAMPAGNE 

TOTAL 

i845 

i855 

167 
110 
159 
80 
43 
43 
39 
37 
38 

397 
393 
541 
604 
639 
636 
654 
641 
655 

564 
503 
700 
693 
682 
679 
693 
678 
693 

i865 

1875 

i885 

1895 

1896 

1897 

1898 

Le  nombre  des  personnes  qui  se  chargent  de  contrôler  les  enfants, 
s'élevait  en  1898  à  46i.  Elles  exercent  en  outre  le  contrôle  des 
jeunes  gens  de  moins  de  i8  ans  placés  en  service  ou  en  appren- 
tissage hors  de  Copenhague,  sous  la  surveillance  de  l'assistance 
publique   (voir  Tart.  3o  de  la  loi  sur  l'assistance  publique). 


C)  Aumône  fixe,  —  On  appelle  ainsi  le  secours  public  fixe  et 
permanent  prêté  aux  indigents  qui  sont  hors  d'état  de  subsister  sans 
cire  secourus  continuellement,  cependant  seulement  en  tant  qu'ils 
sont  domiciliés  h  Copenhague  ou  qu'ils  doivent  être  entretenus  dans 
celte  ville  (voir  l'art.  27  de  la  loi  sur  rassislanco  pubhque). 
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Im  durée  du  secours.  —  La  section  accorde  Taumône  fixe  pour 
une  ou  deux  années  à  la  fois,  mais  selon  les  circonstances,  elle  peut 
être  accordée  aussitôt  pour  plus  d'années  ou  jusqu'à  disposition 
ultérieure,  s'il  est  probable  que  le  pauvre  en  question  ne  puisse 
jamais  se  passer  de  secours.  Aux  familles  avec  des  enfants,  elle  n'est 
pas  accordée  au  delà  de  l'époque  où  iin  des  enfants  a  fait  sa  pre- 
mière communion.  L'aumône  cesse  aussi^  si  pour  d'autres  raisons 
on  prévoit  une  amélioration  de  la  situation  de  la  famille. 

Celte  espèce  de  secours  public  convient  surtout  aux  vieilles  per- 
sonnes faibles  et  sans  famille,  aux  époux  sans  enfant  et  qui  n'en 
sont  pas  indignes  pour  cause  d'ivrognerie,  de  mendicité,  de  crimes, 
etc.  On  l'accorde  en  outre  aux  familles  avec  2  enfants  au  moins 
et  à  régaixl  desquelles  il  est  à  supposer  que  pendant  des  années 
entières  elles  auront  besoin  de  secours  public,  par  exemple,  pour 
cause  de  la  longue  maladie  ou  de  l'emprisonnement  du  père  de 
iiimille .  L'aumône  fixe  présente  l'avantage  pour  le  pauvre  qu'elle 
lui  assure  un  secours  public  fixe  pour  uno^longue  période,  en  même 
temps  qu'il  lui  sera  profitable  de  se  sentir  soumis  au  contrôle 
permanent  de  l'assistance  publique.  Si  cependant  le  pauvre  est 
capable  de  travailler,  et  si  l'on  juge  que  dans  une  année  il  pourra 
s'entretenir  lui-même  sans  avoir  besoin  de  recourir  à  l'assistance 
publique,  on  se  borne  ordinairement  à  lui  prêter  un  secours  inté- 
rimaire. 

Chiffre  de  F  aumône  fixe.  Le  règlement  normal.  —  Le  chiffre  du 
secours  public, accordé  comme  aumône  fixe,  est  fixé  par  un  règlement 
normal  dont  on  ne  doit  pas  ordinairement  excéder  les  montants. 
On  distingue  le  secours  aux  familles  avec  des  enfants  et  le  secours 
aux  personnes  sans  famille.  Le  premier  secours  se  divise  en  deux 
classes  : 

I"  classe  jusqu'à 4  couronnes  par  mois 

2*  -—  6         —  — 


rV  la  première  classe  ressortissent  : 


Femmes  (mariées  ou  non  mariées)  avec 3-3  enfants 

Veufs  avec a-3       — 

Familles   (mari  et  femme)  avec 4       — 


—  27?  -^ 

La  deuxième  classe  comprend  : 

Femmes  avec 4  enfants  au  moins 

Veufs        — ^  — 

Familles  (mari  et  femme) 5  — 

U  aumône  fixe  aux  personnes  sans  famille  est  fixée  soit  d'après 
leur  âge,  soit  sans  y  prendre  égard. 

D'après  F  âge  le  secours  se  divise  en  trois  classes: 

!'•  classe  (6o-64  ans)  jusqu'à 3  couronnes  par  mois 

2»     —     (65-69  —  )     —     4  — 

30      —      (^o  anspassés)  —     5  — 

Sans  égard  à  Page,  mais  à  base  de  déclaration  du  médecin  et  des 
renseignemenls  procurés  par  Texamen  du  chef  de  district,  on 
accorde  : 

a)  Aux  personnes  qui  sont  incapables  de  gagner  leur  pain,  mais 
qui  n'ont  pas  besoin  d'un  contrôle  ni  d'un  soin  spécial,  jusqu'à 
7  couronnes  par  mois. 

b)  Aux  imbéciles»  aveugles,  épileptiqucs,  paralytiques,  apoplec- 
tiques et  autres  personnes  semblables  jusqu'à  10  couronnes  par 
mois . 

Le  secours  en  argent  aux  époux  sans  enfants  est  calculé  pour 
chaque  époux  comme  secours  à  une  personne  sans  famille. 

A  toutes  les  classes  de  l'aumône  fixe  on  ajoute  le  secours  de  pain- 
Cependant  on  n'accorde  ordinairement  pas  de  pain,  si  le  secours  en 
argent  excède  6  couronnes  par  mois.  Au  lieu  de  pain  on  peut  donner 
un  supplément  d'une  couronne  par  semaine. 

Au  moyen  des  secours  fixQS  par  le  règlement,  le  pauvre  sera  à 
même  de  faire  face,  tout  ou  en  partie,  au  loyer  mensuel,  dépense 
peut-être  la  plus  difficile  du  pauvre. 

Supplément  à  T aumône  fixe,  —  Oulre  le  secours  de  pain,  on 
peut  aussi  ajouter  à  l'aumône  fixe  d'autres  espèces  de  secours  en 
nature,  telles  que  dîner,  vêlements,  literie,  etc.  Si  les  pauvres  sont 
exposés  à  une  indigence  extraordinaire,  on  leur  accorde  un  secours 
supplémentaire  proportionné  à  la  situation. 
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On  excède  souvent  les  taux  du  riglemeot  normal,  surtout  quand 
il  s'agit  de  secourir  les  vieilles  personnes  faibles  et  sans  faniille  ou 
les  époux  qui  ne  sont  pas  capables  de  travailler  et  qui  étalent  propres 
à  être  placés  à  l'hospice  général,  s'ils  n'avaient  pas  leur  demeure 
chez  leurs  enfants  ou  d'autres  proches  parents,  où  ils  préfèrent 
rester.  Dans  de  tels  cas,  Taumône  fixe  peut  monter  jusqu'à  loà  12 
couronnes  par  mois  pour  les  personnes  sans  familles  et  jusqu'à  18  à 
20  couronnes  pour  les  époux.  Les  imbéciles,  les  épileptiques  et 
d'autres  personnes  semblables,  dont  le  soin  présente  des  difficultés 
extraordinaires,  peuvent  obtenir  une  augipentation  ultérieure. 

Les  indigents  jouissant  de  l'aumône  fixe  sont  toujours  surveillés 
par  le  chef  de  district,  qui  se  met  au  courant  de  leur  nianière  de 
vivre  et  qui  se  charge  de  faire  un  bon  emploi  du  secours  accordé. 
Il  pousse  le  père  de  famille  à  travailler  de  son  mieux,  l'exhorte  à 
l'ordre  et  à  la  propreté  à  la  maison  et  prend  soin  que  les  enfants  ne 
soient  pas  négligés  et  qu'ils  soient  placés  à  temps  à  la  salle  d'asile 
ou  à  récole. 


Renseignements  statistiques. 

Le  tableau  suivant  contenant  le  nombre  des  pauvres  secourus  par 
l'assistance  publique  à  la  fin  des  années  indiquées,  montrera  Té- 
tendue  du  soin  des  pauvres  dans  les  districts  et  le  développement 
de  l'activité. 


AUMONE 

SECOURS 

SECOURS 

NOMBRB 

ANNEES 

DK   MALADES 

TOTAL 

d'rabitants 

FIXE 

I.fTERHftDIAlIlB 

aa  domicile 

dcCopeobagac 

i845 

2.600 

1.521 

*  420 

4.591 

126.000 

i855 

3.142 

6.215 

350 

9.707 

143.000 

i865 

4.500 

3.225 

450 

8.175 

168.000 

1873 

2.500 

855 

450 

3.805 

205.000 

1875 

2.428 

685 

674 

3.787 

208.000 

i885 

3.894 

1.684 

750 

6.828 

280.000 

1890 

5.383 

1.745 

800 

7.928 

312.000 

1895 

4.137 

2.024 

788 

6.949 

333.000 

1896  .... 

3.699 

2.264 

706 

6.669 

840.000 

189e;;;;; 

3.283 

2.212 

613 

6.008 

346.000 

3.078 

1.877 

592 

5.547 

352.000 

••■■^f  1 
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Le  décroissement  considérable  du  nombre  des  personnes  secourues 
que  présente  Tanné  1878,  a  pour  cause  la  nouvelle  organisation 
de  l'assistance  publique  à  Copenhague,  laquelle  organisation  entra  en 
vigueur  le  i^'^mai  187 3. Autrefois  Tassistance  publique  était  adminis- 
trée par  un  nombre  assex  grand  de  chefs  de  bureau  de  charité  non 
salariés  choisis  parmi  les  citoyens  de  la  ville,  dont  les  propositions 
étaient  envoyées  directement  au  maire  de  la  troisième  section  de  l'ad- 
ministration municipale.  A  partir  de  la  date  ci-dessus  nommée  fut 
organisée  la  division  actuelle  de  la  ville  en  douze  districts  de  pauvres 
dont  les  chefs  sont  fonctionnaires  communaux  salariés. 

Cette  organisation  a  soutenu  l'épreuvo,  et  il  faut  dire  qu'elle  s'est 
montrée  copvenable  et  pour  les  pauvres  et  pour  l'intérêt  de  la  com- 
mune. 


PREMIÈRE  QUESTION  DU  CONGRÈS 

ORGANISATION  DE  l'aSSTSTANCE  PUBUQUB  ET  DE  LA  BIENFAISANCE 
PRIVÉE  A   MOSCOU 


VII.  —  Rapport  de  M.  Alexandre  de  BORZENEO, 

Avocat  conseil  de  la  Banque  impériale  de  Russie,  à  Odessa. 


La  ville  de  Moscou,  la  première  capitale  du  vaste  empire  de  Russie, 
perooprestolnaïa,  a  toujours  été  généreuse  pour  ses  pauvres.  Si 
ces  derniers  ont  souffert  de  la  misère  cela  provenait  en  grande 
partie  de  Tinsuilisance  dans  l'organisation  de  l'assistance  pu- 
blique, qui  n'était  pas  renseignée  sur  l'étal  de  l'indigent  qui  s'adres- 
sait à  elle  pour  demander  des  secours.  Pour  pallier  k  ce  défaut  on 
organisa  à  Moscou  il  y  a  cinq  ans,  en  1892,  une  curatelle  mu- 
nicipale de  district,  gorodskoïe  outckaskovoïe popetchitelstvo  ;  puis,  en 
1898,  on  fonda  un  conseil  municipal  de  bienfaisance,  bloyotvorit- 
elni  sovet,  qui  a  pour  but  de  centraliser  l'action  de  bienfaisance 
en  secondant  les  institutions  déjà  existantes  dans  leurs  œu\Tes  de 
soulagement  de  la  misère. 

Pour  donner  une  idée  précise  du  fonctionnement  de  ces  deux 
nouvelles  institutions,  la  curatelle  municipale  et  le  conseil  muni- 
cipal de  bienfaisance  à  Moscou^  je  reproduis  m  extenso  le  discours 
du  maire  de  la  ville  de  Moscou,  Vladimir  Mikaïovitch  Galitzin, 
ainsi  que  le  discours  de  l'adjoint  du  président  du  conseil  de  bien- 
faisance à  Moscou,  Prof"  Mikaïl  Vasilievitch  Douckovskoy.  Ces 
deux  discours  ont  été  tenus  le  9  janvier  1900  dans  la  salle  du  conseil 
municipal  de  Moscou,  en  présence  de  leurs  Altesses  Impériales  le 
grand -duc  gouverneur  général  de  Moscou,  Sergcï  Alexandrovich 
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et  de  la  grande-duchesse,  sa  femme,  Élisaveta  Feodorowna,  ainsi 
que  d'une  nombreuse  assistance  des    notabilités  de  la  capitale. 

Voici  d'abord,  en  résumé,  ce  qu'a  dit  le  prince  Galitzin,  maire 
de  Moscou  : 

«  En  vertu  du  statut  pour  l'administration  des  villes  en  Russie, 
l'assistance  des  indigents  est  dévolue  aux  soins  des  organisations 
locales  de  l'administration  des  villes.  Cette  obligation  provoqua 
de  la  part  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Moscou  l'établisse- 
ment d'une  organisation  spéciale  pour  Tassistance  des  indigents, 
notamment  l'inauguration  de  la  curatelle  municipale  de  district 
gorodskoe  outchaskovoé  popelchilelslvo .  La  curatelle  municipale  de 
district,  d'après  l'esprit  qui  la  guide  dans  son  fonctionnement, 
doit  assister  toutes  les  misères,  quelque  cachées  qu'elles  soient, 
et  discerner  la  vraie  misère  de  la  misère  simulée .  En  distribuant 
des  secours,  la  curatelle  municipale  de  district  n'a  pas  le  droit  de 
se  borner  aux  ressources  pécuniaires  qui  sont  à  sa  disposition, 
mais  elle  doit  conformer  son  assistance  aux  besoins  qui  viennent 
lui  demander  des  secours .  Il  y  a  cinq  ans  que  la  curatelle  muni- 
cipale de  district  est  entrée  en  fonctions  et  elle  est  parvenue  à  se 
placer  à  la  hauteur  de  la  tâche  qui  lui  fut  confiée.  Elle  a  mérité  la 
confiance  de  ses  concitoyens,  qui  se  traduit  en  augmentation  con- 
tinuelle des  secours  pécuniaires,  ce  qui  lui  donne  le  moyen  de 
fonder  un  nombre  considérable  d'établissements  de  bienfaisance 
par  suite  de  Taffluence  toujours  croissante  de  personnes  qui  viennent 
lui  donner  leur  concours  et  se  mettre  sous  la  bannière  de 
l'assistance  du  prochain.  Ce  n'est  pas  tout.  L'activité  déployée 
pendant  cinq  ans  par  la  curatelle  municipale  de  district  lui  attira 
la  confiance  des  institutions  publiques,  et  je  ne  puis  me  dispenser 
de  noter  l'heureuse  innovation  delà  corporation  des  marchands  qui, 
depuis  deux  ans,  transmet  à  la  curatelle  municipale  la  charge  de 
distribuer  aux  indigents  de  la  ville  de  Moscou  des  secours  prove- 
nant des  rentes  que  rapportent  ses  capitaux  de  bienfaisance.  Bien 
avant  l'inauguration  de  l'organisation  municipale  pour  l'assistance 
publique,  il  existait  de  nombreux  établissements  de  bienfaisance  dont 
les  uns  ont  conquis  une  haute  renommée,  d'autres  se  bornant  à 
venir  en  aide  à  un  cercle  restreint  de  nécessiteux,  La  curatelle  muni- 
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cipale  de  district,  par  la  force  même  des  choses,  en  vertu  du  but  qui  lui 
est  imposé  par  la  loi,  devait  entrer  en  une  relation  intime  avec  tous  ces 
établissements  avec  lescpicls  elle  était  liée  parla  communauté  d'idées. 
Comment  fallait-il  procéder?  Sans  empiéter  sur  leurs  domaines 
réciproques,  sans  porter  atteinte  à  leur  liberté  et  à  leur  indépen- 
dance, mais  en  unifiant  ces  procédés  avec  les  leurs.  Dès  que  la  ville 
doit  s'occuper  de  tous  les  indigents,  connaître  le  genre  et  le  degré 
de  pauvreté  de  chacun  d'eux,  la  ville  doit  connaître  aussi  tous  les 
moyens  existants  de  satisfaire  à  ces  besoins.  Voilà  en  quoi  consiste 
l'idée  fondamentale  de  l'organisation  du  conseil  municipal  de  bien- 
faisance, gorodskoï  blagotvoritelni  sovet.  Il  est  destiné  à  être  l'in- 
termédiaire entre  la  demande  et  l'offre,  le  point  de  ralliement  du 
besoin  impérieux  avec  toutes  les  institutions  qui  sont  organisées 
pour  donner  le  genre  de  secours  qui  est  précisément  nécessaire  dans 
le  cas  donné.  Ce  conseil  possédant  des  registres  des  indigents  sur 
le  modèle  de  ceux  que  tenait  déjà  la  section  de  renseignements  du 
conseil  municipal  de  la  ville  de  Moscou,  en  môme  temps  que  des 
notions  précises  et  détaillées  sur  toutes  les  institutions  de  bienfai- 
sance existantes  à  Moscou,  pourra  toujours  diriger  chaque  cas 
donné  de  misère  dans  la  voie  où  l'on  peut  compter  voir  des  secours 
arriver,  en  indiquant  aux  institutions  de  bienfaisance  les  personnes 
qui  ont  droit  à  être  admises  au  nombre  de  leurs  clients.  Quand,  il 
il  y  a  un  an  et  demi,  le  conseil  municipal  de  bienfaisance  fut  inau- 
guré, il  s'adressa  à  toutes  les  institutions  de  bienfaisance  de  la  capi- 
tale en  leur  demandant  de  lui  communiquer  les  données  nécessaires 
pour  réaliser  son  œuvre  d'unification,  et  toutes  ces  institutions  ré- 
pondirent avec  empressement  à  cet  appel.  Je  ne  puis  ne  pas  expri- 
mer ici,  dans  l'assemblée  des  représentants  de  toutes  les  institu- 
tions de  bienfaisance  de  la  capitale,  une  profonde  reconnaissance,  au 
nom  de  la  ville  de  Moscou,  pour  le  concours  vraiment  effectif  et 
éclairé  avec  lequel  fut  secondé  ce  premier  acte  dû  conseil  munici- 
pal de  bienfaisance. 

u  Ainsi  les  deux  parties  principales  de  l'œuvre  préparatoire  sont 
terminées  :  la  curatelle  municipale  de  district  d'un  côté,  la  section 
des  renseignements  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Moscou, 
d'un  autre,  ont  déterminé  le  contingent  des  personnes  indigentes 
de  la  capitale  ;  en  même  temps,  toutes  les  institutions  de  bienfai- 
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satice  ont  donné,  par  leurs  communications^  la  possibilité  au  conseil 
de  bienfaisance  de  la  ville  de  Moscou  de  préciser  les  genres  de 
secours  qui  peuvent  être  fournis.  Maintenant  le  moment  est  arrivé 
de  réaliser  le  but  d'uniQcation  par  l'établissement  d'un  concours 
mutuel  constant  et  permanent.  En  quoi  consiste  ce  but?  Par  quels 
moyens  doit-il  être  atteint?  Ce  sera  exposé  dans  les  discours  qui 
vont  suivre.  Pour  ma  part,  je  terminerai  en  exprimant  nos  senti- 
ments de  reconnaissance  au  nom  du  conseil  de  bienfaisance  de  la 
ville  de  Moscou  à  vos  Altesses  Impériales,  qui  nous  ont  honorés  de 
leur  présence^  ainsi  qu'à  tous  les  assistants.  La  présente  réunion, 
l'accueil  unanime  fait  aux  sollicitations  du  conseil  de  bienfaisance 
de  la  ville  de  Moscou,  nous  donnent  un  gage  de  sa  future  prospé- 
rité. » 

L'adjoint  du  président  du  conseil  de  bienfaisance  de  la  ville  de 
Moscou,  Prof^  Mikaïl  Vasilievitch  Douckovskoy,  prononça  ensuite 
le  discours  suivant  : 

«  Une  réunion  aussi  nombreuse  est  d'une  grande  importance  pour 
Moscou  et  même  pour  toute  la  Russie*  eu  égard  aux  procédés  nou- 
veaux d'unification  des  institutions  de  bienfaisance.  Dans  les  pays 
de  l'Europe  occidentale  ce  n'est  plus  un  fait  nouveau;  l'idée  que 
l'unification  des  institutions  de  bienfaisance  leur  donne  un  moyen 
d'action  plus  efficace  que  l'action  isolée,  y  est  généralement  admise. 
Toutes  ces  idées  ne  sont  d'ailleurs  pas  étrangères  à  la  ville  de  Moscou, 
puisqu'elles  ont  présidé  à  l'organisation  du  conseil  de  bienfaisance 
de  la  ville  de  Moscou.  Les  sociétés  de  bienfaisance  de  Moscou  pos- 
sèdent un  capital  de  48  millions  de  roubles  (i25  millions  de  francs 
en  chiffres  ronds),  elles  ont  à  leur  disposition  5oo  établissements  de 
bienfaisance,  et  dépensent  chaque  année  jusqu'à  8  millions  de  roubles 
(20  millions  de  francs).  En  divisant  le  total  des  dépenses  de  bien- 
faisance par  le  nombre  des  habitants  de  Moscou  nous  trouverons 
que  Moscou  dépense  par  an  plus  que  Vienne,  Paris  et  Berlin  par  tête 
d'habitant.  Pendant  les  dix  dernières  années,  sous  les  auspices  de 
son  Altesse  Impériale  la  grande-duchesse  Élisavela  Feodorowna,  il 
fut  fondé  plusieurs  nouveaux  établissements  qui  accrurent  les  dé- 
penses faites  dans  la  capitale  pour  venir  en  aide  aux  indigents. 
Malgré  les  sommes  largement  distribuées,  la  misère  n'est  néanmoins 
pas  encore  éteinte  à  Moscou.  Cela  provient  de  la  position  centrale 
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de  la  capitale,  où  s'accumulent  des  personnes  venant  de  tous  les 
points  de  l'Empire  pour  y  chercher  du  travail,  ainsi  que  de  la 
division  dans  l'action  des  diverses  institutions  de  bienfaisance.  Porter 
l'unification  dans  cette  action,  c'est  en  cela  que  consiste  le  but  du 
conseil  de  bienfaisance.  Son  action  principale  s'exerce  :  i**  en 
recueillant  des  informations  sur  les  indigents,  et  2*"  en  recueillant 
des  informations  sur  toutes  les  institutions  de  bienfaisance  de  Moscou. 
Le  conseil  de  bienfaisance  recueille  des  informations  sur  les  indi- 
gents secourus  par  toutes  les  institutions  de  bienfaisance  et  les 
contrôle  en  envoyant  des  personnes  spécialement  chargées  de  véri- 
fier sur  les  lieux  les  notions  reçues.  D'après  ces  renseignements  il 
est  établi  pour  chaque  indigent  une  feuille  personnelle,  qui  sera  à 
la  disposition  de  toutes  les  institutions  de  bienfaisance ,  Un  autre 
travail,  que  le  conseil  de  bienfaisance  terminera  au  printemps  de 
l'année  1 900,  consiste  dans  le  recueil  d'informations  relatives  à  toutes 
les  institutions  de  bienfaisance  qui  seront  réunies  en  un  volume 
de  ((  Renseignements  »  d'après  le  modèle  édité  en  Allemagne  pour 
cette  sorte  d'ouvrages.  Puis,  le  conseil  de  bienfaisance  rédigera 
pour  les  besoins  de  Tassistance  publique  des  programmes  d'étude, 
des  projets  de  bâtiments,  etc.  Afin  d'obtenir  les  renseignements 
nécessaires,  le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Moscou  s'adressa  à 
difl\:rents  conseils  municipaux  de  plusieurs  villes  de  l'Europe  occi- 
dentale et  à  des  institutions  de  bienfaisance.  Le  conseil  de  bien- 
faisance s'assura  le  concours  d'architectes,  de  médecins  et  d'autres 
personnes  dont  les  professions  lui  semblaient  être  utiles  à  l'œuvre  de 
l'assistance  publit£ue.  Le  conseil  de  bienfaisance  organise  une 
bibliothèque  contenant  le»  rapports,  dessins,  plans  de  divers  étii- 
blissements  de  bienfaisance  à  l'étranger  et  en  Russie.  On  projette 
d'organiser  des  réunions  pour  discuter  les  conditions  générales 
pour  le  fonctionnement  des  institutions  de  bienfaisance  à  Moscou. 
Le  conseil  de  bienfaisance  de  Moscou  a  pour  but,  non  pas  de  con- 
trôler le  fonctionnement  des  institutions  de  bienfaisance  déjà  exis- 
tantes, mais  de  leur  venir  en  aide,  et  les  seconder.  Le  conseil 
de  bienfaisance  est  composé  des  représentants  de  toutes  les  classes  de 
la  société,  clergé,  noblesse,  bourgeoisie,  industriels,  ainsi  que  des 
représentants  des  institutions  de  bienfaisance.  Le  conseil  de  bien- 
faisance ne  prélèvera  pas  de  cotisation,  n'ayant  pas  pour  but  de 
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distribuer  des  secours  par  lui-même  ;  il  bornera  son  rôle  à  seconder 
les  institutions  de  bienfaisance  déjà  existantes  comme  bureau  de 
renseignements  central  sur  toutes  les  personnes  indigentes  et  sur 
toutes  les  institutions  de  bienfaisance.  » 

Je  crois  que  la  teneur  de  ces  deux  discours  donne  une  idée  com- 
plète et  juste  de  Torganisation  de  l'assistance  publique  à  Moscou, 
ainsi  que  des  efforts  qu'on  y  fait  pour  arriver  à  une  organisation 
aussi  satisfaisante  que  possible.  Il  y  a  lieu  de  la  signaler,  vu  l'in- 
fluence que  l'exemple  de  Moscou  doit  exercer  dans  toute  la  Russie 
en  ce  qui  concerne  l'organisation  de  l'assistance  publique  dans  un 
avenir  prochain.  11  n'est  pas  douteux  que  l'introduction  des  deux 
récentes  institutions  fondées  à  Moscou  —  la  curatelle  municipale  et 
le  conseil  municipal  de  bienfaisance,  —  ne  soient  généralement 
adoptées  dans  toutes  les  villes  de  Russie. 


PREMlÊllE  QUESTION  DU  CONGRÈS 

I<IËCE99tTÉ  D*UN  LiBN  COMMUN  fiNTRE  tUB  DIVBRSB9  OEUVRES 
CUARtTABLBS  PUBLIQUES  ET  PRIVÉES.  —  CRÉATION  DUN 
HÔTEL  CENTRAL  ET  D'UNB  CAISSE  CENTRALE  DES  OEUVRES 
CHARITABLES  PRIVÉES. 


VIII.  —  Mémoire  de  M.  Louis  PAULIAN, 

Secrétaire  rcdacleur  de  la  Chambre  des  députes  et  secrétaire  adjoint 
du  Conseil  supérieur  des  prisons. 


La  mendicité  est  aussi  vieille  que  le  monde. 

De  tout  temps  et  dans  tous  les  pays,  le  législateur  s'est  trouvé  en 
face  de  ce  problème.  Il  Ta  étudié  avec  ardeur,  parfois  avec  passion, 
jamais  il  ne  Ta  résolu.  Il  a  tourné  la  difficulté,  il  ne  l'a  pas  vaincue. 

Pour  combattre  la  mendicité  il  a  eu  tour  à  tour  recours  à  la  force 
et  à  la  douceur,  à  la  répression  et  k  la  charité;  les  deux  moyens  ont 
échoué.  Le  bannissement,  le  pilori,  la  prison,  la  marque  au  fer 
rouge  (i),  l'embarquement  pour  les  Indes  (2),  n'ont  jamais  ni  dé- 
couragé les  mendiants,  ni  diminué  leur  nombre. 

L'assistance  publique,  la  charité  privée  religieuse  ou  laïque,  les 
œuvres  les  plus  intelligentes,  les  dévouements  les  plus  sublimes, 
les  sacrifices  d'argent  les  plus  considérables,  n'ont  pu  davantage 
triompher  du  mal. 

L'homme  est  condamné  au  travail  par  une  loi  naturelle.  Il 
consomme,  donc  il  doit  produire;  pour  vivre  il  lui  faut  son  travail 
ou  le  travail  des  autres.  L'ouvrier  qui  est  dans  la  force  de  l'âge,  et 

(i)  Ordonnance  du  roi  Jean,  de  i35i. 
(3)  Ordonnance  de  16 14. 
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par  ouvrier  j 'entends  aussi  bien  celui  qui  travaille  de  ses  mains  que 
celui  qui  fait  une  œuvre  intellectuelle,  est  obligé  de  gagner  son  pain, 
celui  de  sa  femme  qui  dirige  son  ménage,  celui  des  enfants  trop 
jeunes  encore  pour  produire  eux-m<5mes,  celui  des  malades  qui  ont 
momentanément  abandonné  Toulil.  celui  des  vieux  parents  qui  Tont 
définitivement  abandonné  et  qui  sont  sans  ressources,  celui  du  soldat 
qui  défend  la  patrie. mais  qui  ne  fait  pas  œuvre  productrice  au  sens 
économique  du  mot . 

Cela  est  bien,  cela  est  naturel,  cela  est  juste,  mais  pourquoi  faut- 
il  qu'à  cette  tâche  si  lourde,  vienne  se  joindre  encore  pour  lui 
l'obligation  de  contribuer  à  nourrir  des  gens  qui  systématiquement 
refusent  de  travailler?  C'est  pourtant  ainsi  que  se  passent  les  choses 
car  tous  ceux  qui  ont  étudié  sérieusement  la  question  de  la  mendi- 
cité savent  que  les  mendiants  sont,  pour  la  plupart,  non  pas  des 
malheureux  accidentellement  et  temporairement  tombés  dans  la 
détresse,  mais  des  gens  qui,  refusant  absolument  de  travailler,  ont 
fait  de  la  mendicité  une  véritable  profession^  profession  qui,  pour 
les  habiles,  est  souvent  lucrative  et  qui  pour  les  inhabiles  a  du  moins 
l'avantage  de  leur  assurer  une  indépendance  d'un  genre  spécial.  Le 
mendiant  le  plus  humble  est  libre  de  ses  mouvements;  il  ne  connaît 
ni  le  coup  de  cloche  qui  appelle  les  ouvriers  au  travail,  ni  les 
ordres  du  contremaître,  ni  les  consignes  du  règlement  d'atelier. 
Il  se  lève  quand  il  veut,  il  se  couche  quand  il  lui  plaît,  il  dort  quand  il 
en  a  envie,  il  dirige  ses  pas  au  gré  de  son  inspiration,  il  n'obéit  à 
aucun  maître.  Cette  vie  primitive,  souvent  très  misérable,  apparaît 
à  certains  individus  comme  plus  enviable  que  l'existence  régulière 
de  l'homme  des  champs  ou  de  l'ouvrier  de  la  fabrique. 

Loin  de  moi  la  pensée  de  soutenir  que  tous  les  mendiants  sont 
indignes  de  pitié.  Certainement  il  y  a  des  malheureux  que  la  mala- 
die^ l'accident  du  travail,  le  chômage,  la  grève,  la  vieillesse,  des 
charges  de  famille  trop  nombreuses,  la  cherté  de  la  vie,  l'impôt 
mal  réparti,  le  salaire  insuffisant  et  bien  d'autres  causes  encore  ont 
plongé  accidentellement  dans  la  misère.  Ceux-là  sont  fort  intéressants, 
et  quoique  leur  nombre  soit  considérable  et  que  leur  sauvetage  exige 
des  sacrifices  importants,  je  n'hésite  pas  à  dire  qu'il  serait  possible  de 
leur  venir  en  aide  à  tous  d'une  façon  efficace  si  à  côté  d'eux  il  n'y 
avait  l'armée  des  mendiants  professionnels  qui  eux,  je  le  répète,  ne 

r*   QUESTION  19 
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veulent  pas  travailler  et  qui  drainent  à  leur  proQt  la  plus  grosse  part 
des  ressources  affectées  tant  par  Tassistance  publique  que  par  la 
charité  privée  au  soulagement  de  la  misère. 

Le  mendiant  professionnel,  voilà  l'ennemi .  C'est  contre  lui  que 
riches  et  pauvres  devraient  se  liguer,  car  non  seulement  il  mange  la 
part  du  pauvre  mais  il  finit  par  épuiser  les  caisses  les  plus  riches 
et  par  décourager  les  volontés  les  plus  ardentes  et  les  dévouements 
les  plus  admirables.  «  Le  mendiant  vole  le  pauvre  »  a  dit  Alphonse 
Karr.  Jamais  parole  plus  vraie  n'a  été  prononcée.  Pendant  plusieurs 
années  je  me  suis  livré  à  une  étude  approfondie  de  cette  question. 
J'ai  fait  de  nombreuses  enquêtes  qui  n'ont  jamais  été  contredites  et 
qui  ne  pouvaient  l'être,  car  elles  s'appuyaient  sur  des  documents 
officiels  ou  sur  des  faits  que  chacun  pouvait  contrôler;  je  me  suis 
mêlé  au  monde  des  mendiants,  j'ai  cherché  à  comprendre  leur  état 
d'âme,  à  diagnostiquer  leur  maladie  et  à  trouver  le  remède.  De  cette 
étude  j'ai  tiré  une  conclusion  qui  parait  décourageante  mais  qui  est 
aussi  exacte  qu'une  vérité  mathématique.  Je  la  résume  ainsi  :  Plus 
les  sommes  destinées  à  soulager  les  malheureux  ont  augmenté,  plus 
le  nombre  des  soi-disant  malheureux  a  lui-même  augmenté. 

Faites  le  relevé  des  sommes  annuellement  inscrites  aux  budgets 
de  l'État,  des  départements  et  des  communes  pour  le  service  de 
l'assistance  publique  ;  ajoutez  à  ces  sommes  les  dizaines  de  millions 
fournies  par  la  charité  privée,  totalisez  les  œuvres  diverses  qui  tous 
les  jours  sont  plus  nombreuses,  puis,  en  regard  de  tous  ces  sacrifices, 
dressez  le  tableau  des  arrestations  pour  cause  de  mendicité,  éta- 
blissez le  nombre  des  mendiants  qui,  soit  dans  la  rue,  soit  à  votre 
domicile,  sollicitent  votre  aumône,  relevez  les  cas  navrants  de  certains 
suicides  qu'un  secours  efficace  aurait  pu  empêcher  et  vous  verrez 
que  l'assertion  que  j'ai  formulée  est  une  vérité  et  que  plus  nous 
donnons,  plus  le  nombre  des  mendiants  augmente. 

Est-ce  à  dire  que  le  problème  soit  insoluble  et  que  notre  société 
soit  incapable  de  soulager  la  misère?  Une  pareille  conclusion  serait 
criminelle.  Dans  un  pays  riche  comme  la  France  et  surtout  dans 
une  ville  généreuse  comme  Paris  il  cstpossible  de  secourir  efficacement 
les  malheureux  mais  à  la  condition  que  nous  modifiions  et  la  loi  et  les 
règlements,  et  surtout  nos  habitudes  en  matière  d'assistance  et  de 
charité. 
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Notre  législation  est  mauvaise .  Le  Code  pénal  est  inefficace  puisqu'il 
n'arrive  pas  à  réprimer  la  mendicité  ;  il  est  injuste  puisqu'il  punit 
de  la  même  peine  et  avec  un  arbitraire  absolu  l'honnête  homme  qui 
voudrait  mais  ne  peut  pas  travailler  et  le  malhonnête  homme 
qui  pourrait  mais  ne  veut  pas  travailler.  Le  Code  pénal  oublie  que 
la  misère  imméritée  est  sacrée. 

Nos  habitudes  administratives  sont  mauvaises,  car  elles  permettent 
aussi  bien  en  matière  d'hôpital ,  d'asile  ou  d'hospice  qu'en  matière 
de  bureaux  de  bienfaisance,  d'enfants  assistés  ou  de  rapatriement, 
des  abus  regrettables  et  parfois  monstrueux. 

Que  de  familles  de  fainéants  qui'  de  père  en  iils  sont  inscrites  au 
bureau  de  bienfaisance  alors  qu  'un  léger  secours  est  refusé  au  pauvre 
ouvrier  chargé  de  famille  et  qui  travaille  de  toutes  ses  forces.  Que 
de  cas  dans  lesquels  le  malheureux  auquel  on  a  refusé  un  secours 
pourrait  s'écrier  :  «  Si  j'étais  malhonnête  ou  coupable  on  aurait  eu 
pitié  de  moi.  » 

Enjin  nos  mœurs  en  matière  de  charité  sont  détestables,  car  elles 
nous  incitent  k  faire  l'aumône  non  pas  à  celui  qui  est  malheureux 
mais  à  celui  qui  parait  être  malheureux. 

Qu'un  homme  travaille,  qu'il  soit  proprement  vêtu,  que  son 
logement  soit  tenu  en  ordre,  que  ses  enfants  aillent  à  l'école,  il  aura 
beaucoup  de  peine  de  se  faire  assister  même  s'il  ne  gagne  qu'un 
salaire  dérisoire.  Mais  que  cet  homme  se  transforme  en  mendiant, 
qu'il  abandonne  son  travail,  qu'il  déchire  et  salisse  le  vêtement  qu'on 
lui  a  donné,  qu'il  traîne  ses  enfants,  en  loques,  dans  la  rue,  qu'en 
un  mot  il  ait  le  type  mendiant  et  immédiatement  les  sous  et  les  francs 
tomberont  dans  sa  casquette.  Personne  ne  fait  d'enquête  avant  de 
donner  et  c'est  pour  cela  que  l'aumône  faite  dans  la  rue,  d'une  façon 
irréfléchie,  est  mauvaise,  car  elle  engendre  le  mendiant,  elle  subven- 
tionne le  paresseux  et  décourage  le  travailleur. 

Mais,  médirez- vous, il  y  aies  sociétésdechariiéprivécs  qui, elles, font 
une  enquête,  avant  de  donner.  Sans  doute  les  œuvres  diverses  qui  sont 
si  nombreuses  à  Paris,  s'occupent  de  soulager  la  misèreavcc  beaucoup 
de  dévouement  et  d'efficacité.  Malheureusement  chacune  d'elles  opère 
pour  son  propre  compte  et  semble  ignorer  l'existence  de  sa  voisine. 

Toutes  ces  œuvres  sont  éparpillées  sur  le  sol  de  la  capitale,  elles 
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ne  se  connaissent  pas  et  cet  isolement  dans  lequel  elles  se  placent  les 
unes  par  rapport  aux  autres  cause  les  abus  les  plus  regrettables. 
Jusqu'à,  ce  jour  on  n'a  vu  dans  la  charité  qu'une  vertu  chrétienne 
et  un  devoir  social  ;  on  n'a  pas  encore  compris  que  le  fonctionnement 
pratique  de  la  charité  constitue  une  véritable  science.  Qu'a-t-on  fait 
pour  développer  le  côté  scientifique  de  la  question  ?  Rien. 

Chaque  œuvre  s'efforce  de  donner  son  obole  à  ceux  qu'elle  a  pris 
à  tâche  de  soulager  et  plus  l'obole  est  considérable  plus  elle  se  réjouit 
parce  que  plus  elle  pense  avoir  fait  du  bien.  C'est  ainsi  que  les  œuvres 
confessionnelles  donnent  aux  membres  malheureux  d'une  confession  : 
les  catholiques  aux  catholiques^  les  protestants  aux  protestants ,  les 
Israélites  aux  israéliles  ;  telle  société  aide  les  jeunes  mcrcs  qui  nour- 
rissent leur  enfant  au  sein,  et  telle  autre  société  donne  des  allocations 
aux  mères  qui  élèvent  leur  enfant  au  biberon.  Il  y  a  des  œuvres 
pour  secourir  les  anciens  militaires,  les  veuves  de  fonctionnaires,  les 
mutilés,  les  artistes,  les  ouvriers,  les  aveugles,  les  sourds- muets, 
les  paralytiques,  les  tuberculeux.  Il  y  a  des  sociétés  qui  'payent  le 
loyer,  d'autres  qui  fournissent  le  pot-au-feu,  d'autres  qui  donnent 
des  vêtements,  d'autres  qui  prélent  des  couvertures  ou  dégagent 
celles  qui  ont  été  mises  au  mont-dc-piélé.  C'est  fort  bien ,  c'est  fort 
beau,  mais  qu'a-t-on  fait  pour  empêcher  que  le  malheureux  ou  le 
prétendu  malheureux  qu'on  assiste  n'arrive,  par  des  subterfuges 
coupables,  à  se  faire  assister  par  un  grand  nombre  d'œuvres  à  la  fois? 
Qu'a-t-on  fait  pour  empêcher  que  celui  qui  est  aidé  par  les  catho- 
liques à  titre  de  catholique  et  parce  que  catholique  ne  se  fasse  en 
même  temps  secourir  par  les  protestants  en  déclarant  qu'il  est  pro- 
testant ?  Qu'a-t-on  fait  pour  empêcher  que  la  jeune  mère  qui  reçoit 
une  allocation  de  la  société  de  l'allaitement  maternel  n'en  reçoive  une 
autre  de  la  société  qui  aide  les  femmes  qui  nourrissent  leur  enfant 
au  biberon  ? 

Nous  savons  tous  qu'il  y  a  des  gens  qui  émargent  au  budget 
de  toutes  les  œuvres,  se  font  payer  le  loyer  par  M.  de  Rothschild, 
le  pot-au-feu  par  le  baron  Schicklcr,  le  pain  par  le  curé.  Le  minis- 
tère de  l'Intérieur,  la  préfecture  de  Police,  le  bureau  de  bienfaisance, 
de  riches  particuliers,  les  organisateurs  de  vente  de  charité,  les 
journaux,  les  associations  amicales,  toutes  les  organisations  les  sub- 
ventionnent à  la  fois. 


—  293  — 

N'ai-je  pas  prouvé  moi-même  (i),  par  une  expérience  qui  a  fait 
quelque  bruit,  qu'il  est  possible,  h  Paris,  avec  un  peu  d'habileté  et 
beaucoup  de  mensonges,  de  se  procurer  tout  ce  que  l'on  peut  désirer: 
loyer,  pain,  vin,  viande,  chocolat,  layettes,  vêtements,  couvertures, 
appareils  orthopédiques,  bains  sulfureux,  instruments  de  musique, 
villégiature  au  bord  de  la  mer,  et  jusqu'à  des  fleurs  fraîches  pour 
égayer  la  maison  ? 

N'ai-jepas  citéTexemple  d'un  mendiant  d'église,  ancien  forçai, 
réalisant  la  jolie  somme  de  90.000  francs  en  stationnant  quelques 
années  sous  le  porche  d'une  église  ? 

N*ai-je  par  cité  l'exemple  d'un  homme  qui,  parce  qu'il  avait 
des  varices,  réussissait  à  se  faire  donner,  chaque  année,  rien  que 
par  l'assistance  publique,  une  vingtaine  de  bas  spéciaux  qu'il  reven- 
dait à  un  marchand  dont  j'ai  donné  l'adresse? 

N'ai-jc  pas  cité  l'exemple  d'un  jeune  soldat  qui  avait  été  amputé 
du  bras  droit  en  1870,  que  j'avais  recueilli  chez  moi  et  qui  avait  fini 
par  vivre  en  revendant  à  vil  prix  les  bras  articulés  qu'il  se  faisait 
donner  par  des  personnes  charitables,  ou  par  des  œuvres  diverses  ? 

Pourquoi  tous  ces  abus,  pourquoi  les  sociétés  privées  sont-elles 
si  outrageusement  volées?  parce  qu'elles  n'ont  aucun  lien  entre 
elles,  parce  que  chacune  d'elles  ignore  systématiquement  ce  que 
sa  voisine  a  pu  bien  faire  pour  les  personnes  qu'elle  assiste. 

Peut- on  établir  ce  lien,  ce  contrôle,  sans  toucher  à  l'indépen- 
dance de  chaque  société?  Assurément  oui  et  c'est  là  la  réforme  que 
je  voudrais  voir  introduire  en  Krancc. 

Quand  un  fournisseur  ou  un  fonctionnaire  de  l'État  veut  se  faire 
payer  un  mandat  il  est  obligé  de  commencer  par  faire  viser  ce  man- 
dat au  bureau  des  oppositions. 

Eh  bien  pourquoi  ne  pas  organiser  en  matière  de  charité  quelque 
chose  d'analogue  à  ce  bureau,  une  caisse  quelconque  où  l'on  pren- 
drait note  des  secours  alloués  à  chacun,  de  façon  à  ce  que  chaque 
œuvre  puisse  savoir  si  celui  qu'elle  assiste  n'est  pas  déjà  largement 
assisté  par  d'autres  œuvres  ?  C'est  là  ce  que  j'ai  proposé  sous  le  nom 
de  Caisse  centrale  des  œuvres  d'assistance.  Il  ne  s'agit  pas,  comme 
quelques  personnes  l'ont  pensé,   de  centraliser  le^  ressources  des 

(i)  Paris  qui  mendie,  OllcndorlT,  éditeur,  Paris. 
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diverses  sociétés.  Je  laisse  à  chaque  société  son  indépendance  ab  - 
solue  et  son  budget.  Toutes  continueront  comme  par  le  passé  à  ne 
s'occuper  que  du  mal  qu'elles  ont  entrepris  de  soulager.  Chacune 
d'elle  fera  son  enquête  comme  il  lui  conviendra,  et  allouera  des 
secours  à  qui  il  lui  plaira.  Mais  quand  elle  aura  décidé  de  donner 
un  secours  en  argent  ou  un  secours  en  nature  (pain,  viande,  lait, 
layettes,  appareils  orthopédiques,  etc.)  au  lieu  de  donner  directement 
ce  secours  en  argent  ou  ce  secours  en  nature  à  son  protégé,  elle 
remettra  à  celui-ci  un  bon  qui  ne  sera  payable  qu'à  la  caisse  centrale. 

La  Caisse  centrale  fonctionnera  comme  fonctionne  une  maison  de 
banque  ordinaire.  Les  diverses  sociétés  seront  ses  clients  et  sur 
l'ordre  de  ces  clients  la  caisse  centrale  payera  des  sommes  qu'on  lui 
demandera  de  payer,  ou  distribuera  les  objets  qu'on  lui  demandera 
de  distribuer. 

Un  mendiant  ou  un  malheureux  a  obtenu  de  M.  de  Rothschild 
un  secours  de  20  francs  pour  payer  son  loyer;  M.  de  Rothschild  au 
lieu  de  lui  remettre  20  francs  lui  remettra  un  bon,  un  chèque  de 
20  francs  que  le  mendiant  ira  toucher  à  la  Caisse  centrale  qui,  elle, 
payera  après  s'être  assuré  de  l'identité  du  porteur  du  chèque. 

Mais  supposons  que  ce  même  malheureux,  après  s'être  tait  payer 
le  chèque  de  M.  de  Rothschild  en  présente  un  second  de  l'Œuvre  des 
loyers  ou  de  toute  autre  personne,  la  Caisse  centrale  paiera,  mais 
préviendra  le  tireur  de  chèque  que  son  protégé  a  déjà  reçu,  dans 
le  courant  du  même  mois,  un  secours  de  telle  somme.  La  caisse  fera 
connaître  aux  bienfaiteurs  les  sommes  que  leurs  protégés  auront 
touchées,  mais  non  pas  les  œuvres  qui  les  auront  données,  de  cette 
façon ,  le  secret,  si  secret  il  doit  y  a  voir  en  matière  d'aumône,  sera  gardé 
elles  abus  seront  rendus  impossibles.  Ils  seront  rendus  impossibles 
parce  que  le  jour  où  toutes  les  sommes,  tous  les  objets  quelconques 
donnés  par  les  particuliers  ou  par  les  œuvres  de  charité,  seront 
remis  par  l'intermédiaire  de  la  caisse  centrale,  les  faux  pauvres 
seront  démasqués. 

Vous  vous  apitoyez  sur  le  sort  d'une  malheureuse  femme  et  vous 
lui  donnez  régulièrement  je  suppose  un  secours  de  10  francs  par 
mois,  voici  que. vous  adoptez  mon  système  et  que  vous  faites  payer 
ces  10  francs  par  l'intermédiaire  de  la  Caisse  centrale.  Celle-ci  paye, 
mais  vous  prévient  que  votre  protégée  a  déjà  touché,  pendant  le  cou- 
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rant  d'un  mois,  loo  ou  i5o  francs.  Evidemment  vous  êtes  volé  et 
vous  essayerez  à  l'avenir  de  mieux  faire  la  charité.  Petit  à  petit, 
éclairé  par  l'expérience,  vous  ne  délivrerez  plus  que  des  chèques 
conditionnels',  vous  direz  à  la  Caisse  centrale  :  «  payez  lo  francs  à  tel 
individu  à  moins  qu'il  ne  résulte  de  vos  livres  que  ma  protégée  a  déjà 
reçu  plus  de  telle  somme  »  et  votre  protégée,  si  c'est  une  profession- 
nelle qui  vous  a  trompé,  ne  se  présentera  même  pas  à  la  Caisse  cen- 
trale oii  elle  sait  qu'on  ne  la  payera  pas  et,  vous,  vous  aurez  économisé 
lofrancsdeplusquivouspermettrontd'aiderunvéritablemalheureux. 

Mon  système  est  déjà  appliqué,  en  partie,  à  Genève  dans  le  bu- 
reau de  bienfaisance  si  supérieurement  dirigé  par  M.  le  colonel 
Killet.  Pourquoi  ne  fonctionnerait-il  pas  ailleurs,  dans  les  grandes 
villes  et  surtout  à  Paris? 

Mais  je  voudrais  qu'on  fît  plus  encore  et  qu'imitant  l'exemple 
qui  nous  a  été  donné  par  l'IIoteldes  sociétés  savantes,  on  essayât  de 
réunir  sous  un  même  toit  les  diverses  sociétés  de  charité  privée. 

Quelqu'un  a-t-il  jamais  réfléchi  aux  magnifiques  résultats  que 
celte  centralisation  donnerait:  économie  de  temps  et  d'argent  pour 
les  malheureux  qui,  aujourd'hui,  lorsqu'ils  ont  besoin  d'un  secours 
sont  obligés  de  parcourir  Paris  en  tout  sens  ;  économie  d'argent 
pour  les  sociétés  qui  auraient  en  commun  les  services  qui  peuvent  sans 
inconvénient  être  mis  en  commun  :  salles  de  réunion,  salles  de  confé- 
rences, salles  des  fêtes,  perception  de  cotisations,  besogne  matérielle, 
contrôle . 

Toutes  nos  sociétés  privées  de  charité  parisiennes  sont  installées 
d'une  façon  insuffisante  et  cependant  la  réunion  des  divers  loyers 
qu'elles  payent  représente  une  somme  tellemeni  considérable  que 
je  n'osecn  donner  le  chiffre  de  peur  de  décourager  les  souscripteurs. 

En  dépensant  cinq  et  six  fois  moins  d'argent  on  pourrait  instal- 
ler d'une  façon  admirable  toutes  les  œuvres  dans  un  même  local. 
Quel  progrès  ! 

Plus  d'attente  mortelle  pour  le  malheureux  qui  sollicite  un  secours 
et  auquel  on  indiquerait  immédiatement  la  ou  les  portes  auxquelles 
il  devrait  se  présenter,  plus  de  doubles  et  de  triples  emplois,  plus 
de  mensonges,  plus  d'abus  dans  l'allocation  des  secours.  Quelle 
facilité  pour  démasquer  les  faux  pauvres  qui  émargent  au  budget 
de  toutes  les  œuvres. 
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Nous  sommes  dans  le  siècle  des  syndicats.  Pourquoi  ne  pas  faire  le 
syndicat  des  bonnes  choses,  le  syndicat  des  bonnes  œuvres  et  permettre 
à  tous  ces  braves  gens,  k  tous  ces  nobles  cœurs  qui  sous  des  formes 
diffîrentes  poursuivent  le  même  but  :  soulager  la  souffrance,  de  se 
voir,  de  se  coudoyer,  de  se  connaître,  de  se  communiquer  leurs  pro- 
cédés, leurs  renseignements,  leurs  résultats  et  leurs  espérances. 

Avec  mon  projet  personne  ne  perdra  rien, et  tout  le  monde  gagnera 
quelque  chose.  Les  sociétés  diverses  conserveront  toute  leur  indé- 
pendance, mais  au  lieu  d'avoir  pour  voisin  un  commerçant  quel- 
conque, elles  auront  uneautre société poursuivantuneœuvre parallèle. 
De  même  que  dans  un  ministère  chaque  direction  vit  indépendante 
à  côté  d'une  autre  direction,  dans  V Hôtel  central  des  œuvres  privées 
de  la  charité  chaque  œuvre  poursuivrait  sa  tâche,  mais  pourrait  à 
chaque  instant  soit  pour  contrôler  un  document,  soit  pour  complé- 
ter un  sauvetage,  soit  pour  mener  à  bien  une  œuvre  difficile,  faire 
appel  à  Tœuvre  voisine  qui  serait  heureuse  de  lui  prêter  son  con- 
cours. 

J'ai  plus  d'une  fois  entrevu,  comme  dans  un  rêve,  mon  Hôtel  cen- 
tral des  œuvres  privées  de  charité  fonctionnant  dans  tous  ses  détails. 
J'ai  vu  les  malheureux  y  arriver,  y  être  rapidement  renseignés  et 
soulagés,  j'ai  vu  les  faux  pauvres  démasqués  par  le  caissier,  j'ai  en- 
tendu les  rapporteurs  des  assemblées  générales  annoncer  que  grâce 
à  cette  association  les  frais  généraux  étaient  réduits  de  5o  p.  loo 
et  que  les  sommes  affectées  au  soulagement  réel  des  malheureux 
avaient  été  doublées. 

Mais  hélas!  c'était  un  rêve.  Au  Congrès  de  1900  de  dire  si  ce 
rêve  peut  devenir  une  réalité. 

Je  propose  au  Congrès  d'adopter  la  résolution  suivante. 

Il  serait  utile  : 

f  «  De  créer  une  Caisse  centrale  par  t intermédiaire  de  laquelle 
seraient  remis  aux  malheureux  les  secours  de  toute  tiature  qui  leur  sont 
accordés  tant  par  les  particuliers  que  par  les  œuvres  de  charité  privées. 

2®  De  créer  un  Hôtel  central  dans  lequel  seraient  réunies  toutes 
les  sociétés  de  bienfaisance  privée. 


PREMIÈRE  QUESTION  DU  CONGRÈS 

DU  FONCTIONNEMENT  ET  DE  l'BFFICACITÉ  DU  SECOURS  A  DOMICILE; 
ENTENTE  ÉTABLIE  OU  A  ÉTABLIR  A  CET  ÉGARD  ENTRE  l'aS- 
SISTANCE  PUBLIQUE  ET  LA  BIENFAISANCE  PRIVÉE. 


IX.  —  Rapport 

de  MM.   HOVT,   NOLENS,   BLANKENBERG 

et  de   DOMPIERRE  de  CHAUFEPIÉ, 

Délégués    du    Royaume    des    Pays-Bas. 


I 

La  conslilulion  du  royaume  des  Pays-Bas  prescrit  en  son  ar- 
ticle igS,  que  (textuellement)  : 

((  L'assistance  des  pauvres  fait  l'objet  du  soin  continu  du  Gou- 
vernement, et  est  réglée  par  la  loi.  Le  roi  fait  donner  chaque  année 
un  rapport  circonstancié  de  ce  qui  a  été  fait  sur  ce  point  aux  États 
généraux  » . 

En  conformité  avec  celte  prescription,  une  loi  a  été  votée  par  les 
Chambres  et  promulguée  le  28  juin  i85/|,  régissant  la  matière; 
quelques  modifications  d'un  caractère  secondaire  y  ont  été  appor- 
tées en  1870  et  en  1886. 

Le  principe  fondamental  de  cette  loi  est  contenu  dans  les  articles 
20  et  21,  prescrivant  que  l'assistance  des  pauvres  est  abandonnée 
aux  institutions  charitables  des  différentes  églises  et  privées,  et  que 
nulle  municipalité  n'est  autorisée  à  porter  secours  à  un  indigent^ 
que  dans  le  cas  où  celui-ci  ne  peut  recevoir  de  secours  d'une  dia- 
conie  ou  d'une  institution  privée  ;  et  puis  que  celte  assistance^  une 
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fois  donnée  dans  ces  conditions,  se  borne  rigoureusement  au  strict 
nécessaire. 

On  peut  donc  dire  que  l'assistance  publique  loin  d'être  placée  au 
premier  plan,  n*est  au  contraire  qu'une  mesure  auxiliaire,  et  n'entre 
en  rang  que  sous  le  caractère  absolument  subsidiaire.  D'abord  la 
charité  privée,  émanant  ou  de  l'église,  ou  de  personnes  ou  d'insti- 
tutions laïques,  et  ensuite,  pour  combler,  tant  bien  que  mal.  les 
lacunes  que  celle-ci  pourrait  avoir  laissées,  l'assistance  publique. 

Pour  bien  préciser,  la  loi  reconnaît,  dans  son  article  2,  quatre 
différentes  sortes  d'institutions  charitables,  comme  &uit  :  i**  les 
institutions  émanant  de  et  administrées  par  l'Ëtat,  la  province  ou  la 
commune  ;  2**  celles  émanant  de  et  administrées  par  une  église  et  des- 
tinées à  porter  secours  aux  pauvres  de  cette  même  église  ;  3**  celles 
émanant  de  et  administrées  par  des  personnes  ou  des  associations 
laïques;  4**  les  institutions  mixtes  administrées  par  l'autorité,  de 
commun  accord  soit  avec  telle  ou  telle  église,  soit  avec  des  personnes 
ou  des  associations  laïques. 

Nous  ne  nous  occuperons  pas  à  donner  des  détails  plus  précis  sur  la 
codification  charitable,  parce  que  nous  croyons  savoir  qu'une  étude 
spéciale  a  été  préparée  sur  cette  matière  importante  par  les  bons 
soins  de  la  section  néerlandaise  de  l'Exposition  internationale  (i). 

L'importance  de  ce  travail  d'une  si  haute  compétence  et  la  matière 
restreinte  de  notre  présent  rapport,  nous  mettent  dans  l'obligation 
de  prier  les  intéressés  de  bien  vouloir  prendre  connaissance  de  ce 
travail  et  de  nous  permettre  de  nous  y  référer. 

Pour  être  à  même  de  donner  un  renseignement  utile  sur  la  (ques- 
tion qui  nous  préoccupe,  il  nous  faut  consulter  le  a  rapport  circons- 
tancié ))  que  l'article  198  de  la  constitution  a  en  vue.  Ce  rapport  est 
rédigé  par  le  ministère  de  l'Intérieur  et  représente  un  travail  con- 
sidérable. Les  chiffres  du  service  1898  ne  sont  pas  encore  publiés, 
nous  sommes  donc  forcés  de  nous  rapporter  à  ceu^tde  Tannée  1897 . 

Les  secours  à  domicile  se  rapportent  aux  quatre  catégories  sui- 
vantes :  d'abord  les  pauvres  ordinaires,  qui  sont  visités  et  secourus 
dans  leurs  demeures  mêmes  :  en  second  lieu  les  pauvres  honteux, 

(i)  Le  chevolier  H.  Smissaert  :  L'assistance  publique  et  la  charité  privée  dans 
les  Pays-Bas.  (XVI*  groupe.  —  Économie  sociale,  hygiène,  assistance  publique. 
—  Classe  lia.) 
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en  troisième  lieu  la  distribution  de  vivres  et  de  charl)on,  tandis 
qu'en  quatrième  lieu  les  femmes  enceintes  et  les  jeunes  mères  re- 
çoivent un  secours  temporaire  à  leur  domicile. 

Toutes  ces  quatre  catégories  font  l'objet  de  la  sollicitude  tant  de 
l'assistance  publique  que  de  la  charité  privée  ;  le  tableau  suivant  en 
fait  preuve  : 

Kn   ehlITrea  ronds  et  en  fr»ne«. 

I.  —  Secours  a  douicile 
Total 


Nombre 
d'assistés. 


70.308 

2.518 

103.021 

7.812 


En 
argeot. 

3.000.000 

61.000 

5.020.000 

310.000 


En 
natore. 


2.000.000 

80.000 

2.700.000 

220.000 


5.000.000  Assist.  publ. 

141.000  Mixte. 

8.329.000  Églbes. 

530.000  Inslit.  privée». 


184.649      9.000.000       5.000.000       14.000.000 


n.  - 

-    Pauvres 

HONTEUX 

49 

2.500 

500 

3.000 

Assîst.  publ. 

21 

120 

800 

920 

Mixte. 

18.511 

61.380 

580.700 

642.080 

Églises. 

12.933 

436.000 

218.000 

654.000 

Inslit.  privée! 

31.514 


500.000 


800.000         1.300.000 


III.  —  Vivres  et  charboii 


> 

540 

13.000 

13.540 

Assist.  publ. 

> 

130 

700 

830 

Mixte. 

> 

580 

10.400 

10.580 

Égli.HCS. 

» 

13.750 

228.900 

242.650 

Instit.  privées, 

15.000 


253.000 


268.000 


IV.     —   AcCOUCHiES 


616 

1 

3.400 

3.400 

Assist.  publ. 

> 

> 

> 

> 

Pas  de  mixte, 

108 

> 

5.000 

5.900 

Églises. 

3.032 

2.650 

56.700 

59.350 

lostit.  privées. 

3.846 


2.650 


66.000 


68.650 
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RÉCAPITULATION 

I.  —  Secours   a.  domicile 

Nombre  En  En  Total 

d'assistés.         argent.  natare.  — 

184.649   9.000.000   5.000.000   14.000.000   89,50  p.ioo 

II. —  Pauvres  HONTEUX 
81.514    500.000    800.000    1.300.000    8,25  — 

III.  —  Vivres  et  chardon 
>     15.000     253.000     268.000    1,80  — 

IV,  —  Accoucuéfis 
3.846      2.650     66.000      68.650    0,45  — 


220.009   9.517.650   6.119.000   15.636.650 

Donc,  le  grand  total  des  sommes  distribuées  en  secours  à  domicile 
s'élève  à  1 5. 636. 65o  francs,  dont  plus  de  9  millions  et  demi  est 
donné  en  argent  et  plus  de  6  millions  en  nature  (vêtements,  chaus- 
sures, literie,  bons  pour  nourriture,  etc.  etc.).  La  presque  totalité 
en  est  répartie  entre  les  indigents  et  les  pauvres  honteux  (97  3/4 
p.  100  ensemble)  tandis  que  la  distribution  de  vivres  et  de  charbon 
et  l'assistance  temporaire  aux  accouchées  ne  forme  qu'une  quantité 
absolument  infime  (le  reliquat,  soit  2  i/4  p.  100). 

Un  second  tableau  nous  montrera  le  rôle  individuel  que  joue 
chacune  des  quatre  catégories  d'institutions  énumérées  plus  haut. 
Le  voici  : 

En   chiffres  ronds   et  en  francs. 

I.  —  assistance  pubuque 

Nombre  En  En  Total 

d'assistés.         argent.  nature.  — 

Sec.  k  domicile.  70.398  3.000.000  2.000.000  5.000.000 

Pauv. honteux.  49  .           2.500  500  3.000 

Vivr.  et  charb.  »  540  13.000  43.540 

Accouchées...  616  »  3.400  •            3.400 


71.063      3.003.040      2.016.900      5.019.940 
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II.  —  Institutions   mixtes 


Sec.  à  domicile. 
Pauv.  honteux. 
Vivr.  el  charb . 
Accouchées. . . 


Nombre 
d'assistés . 

2.518 
21 


2.539 


En 
srgcnl. 

61.000 
120 
130 

> 

61.250 


En 
natare. 

80.000 
800 
700 

81.500 


Total 

141.000 
920 
830 

142.750 


III.  —  Les    écusBs 


Sec.  à  domicile. 

103.921 

5.629.000 

2.700.000 

8.329.000 

Pauv.  honteux. 

18.511 

61.380 

580.700 

642.080 

Vivr.  el  charb. 

1 

580 

10.400 

10.980 

Accouchées. . . 

198 

1 

5.900 

5.900 

122.630       5.690.960       3.297.000       8.987.960 


IV.  L-iSTITUTIOSS     PRIVÉES 


Sec.  à  domicile. 

7.812 

310.000 

220.000 

530.000 

Pauv.  honteux. 

12.933 

436.000 

218.000 

654.000 

Vivr.  et  charb. 

1 

13,750 

228.900 

242.650 

Accouchées. . . 

3.032 

2.650 

56.700 

59.350 

23.777 


762.400 


722.600   1.486.000 


RÉCAPITULATION 

I.  —  Assistance  pubuque 

P.o/o:32        71.063      3.003.040      2.016.900        5.019.940 


P.  0/0  :     1 


II .  —  Institutions  mixtes 
2.539  61.250  81.500 


142.750 


III.  —  Les  églises 
P.o/o:58      122.630      5.690.960      3.297.000        8.987.960 

IV.  — Institutions  privées 
P.o/o:     9        23.777  762.400  723.600        1.486.000 


220.009       6.517.650       6.119.000       15.636.650 
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Ce  sont  donc  les  églises,  ou  à  mieux  parler,  les  institutions  cha- 
ritables émanant  de  chacunes  des  diflerentes  églises,  qui  prennent 
la  part  la  plus  active  dans  le  secours  à  domicile,  soit  environ 
58  p.  loo.  Vient  ensuite  l'assistance  publique  avec  son  chiffre 
de  32  p.  lOo;  la  charité  privée  ne  contribue  que  pour  9  p.  100, 
tandis  que  les  institutions  mixtes  n'entrent  en  compte  que  pour 
I  seul  p.  100,  à  peu  près. 

La  charité  privée  (églises  et  institutions  laïques)  et  les  institu- 
tions mixtes,  en  participant  ensemble  pour  68  p.  100  au  total  du 
secours,  laissent  32  p.  100  pour  le  compte  de  l'assistance  publique, 
ce  qui  est  en  conformité  entière  avec  la  loi  qui  —  nous  l'avons 
déjà  dit  —  veut  que  l'autorité  ne  vienne  à  la  rescousse  qu'en 
dernier  lieu,  si  les  autres  ne  peuvent  pas  parer  aux  besoins. 

Mais  pourtant  (tout  en  constatant  ce  résultat^  satisfaisant  —  en 
principe  —  au  point  de  vue  de  la  loi  )  on  ne  saurait  dire  que  ce 
pourcentage  de  32  p.  100,  imposé  à  l'assistance  publique,  soit  de 
nature  à  réjouir  outre  mesure. 

L'autorité  étant  contrainte  d'intervenir  pour  un  tiers  dans  la  tota- 
lité du  secours  apporté,  tandis  que  la  législation  a  pour  but,  bien 
avoué  et  bien  constaté,  de  la  dégrever  autant  que  possible,  avouons 
que  le  résultat  n'est  pas  fameux  et  laisse  même  beaucoup  à  désirer. 

A  titre  d'information,  nous  faisons  suivre  un  tableau  contenant 
le  nombre  d'institutions  charitables  (chiffres  de  i8g8),  d'après  la 
classification  de  la  loi . 


OBJET 

INSTITUTIONS 

A8SI8TANCB 
pobliqoe. 

B0LISB8 

PRIVÉES 

MIXTES 

TOTAL 

Secours  à  domicile. 
Pauvres  honteux . . . 
Vivres  et  charbons. 
Accouchées 

Totaux 

997 
1 
6 
1 

3.258 

104 

9 

6 

171 

127 
95 
53 

27 

> 
2 

4.453 

292 

112 

60 

1.005 

3.437 

446 

29 

4.917 

I 
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C'est  donc  encore  l'église  qui  figure  en  tête  de  cette  petite  liste 
significative,  70  p.  100  du  nombre  des  institutions  charitables 
émanant  d'elle;  les  institutions  privées  représentent  9  p.  100  du 
nombre,  les  mixtes  1/2  p.  100.  et  Tassistance  publique  20  1/2 
p.  100. 

Cette  proportion  de  20  1/2  p.  100  da  nombre  est  donc  moins 
forte  que  son  pourcentage  de  32  p.  100  du  total  du  secours  donné; 
le  dernier  étant  plus  important  que  le  premier,  il  en  résulte  que 
proportionnellement  et  en  moyenne  le  secours  de  l'assistance 
publique  est  plus  fort,  plus  élevé  que  celui  des  autres  institutions. 

En  comparant  le  pourcentage  du  montant  de  secours  apporté, 
avec  celui  du  nombre  d* institutions ,  nous  arrivons  au  résultat 
suivant  : 

Pourcentage  du  montant  total  de  secours. 

L'assistaocc   publique 32 

Les  églises .- 58 

Institutions  privées 9 

Institutions    mixtes 1 

Pourcentage  du  nombre  d'institutions. 

L'assistance  publique 20  1/2 

Les  églises 70 

Institutions    privées 9 

Institutions  mixtes >  4/2 

En  laissant  de  côté  les  institutions  privées  dont  les  deux  pour- 
centages concordent  absolument,  et  d'où  résulte  qu'elles  occupent 
le  même  rang  tant  dans  le  nombre  que  dans  le  montant  du  secours, 
et  en  supprimant  les  mixtes,  à  cause  de  leur  quantité  négligeable, 
cette  petite  statistique  démontre  bien  clairement  que  l'assistance 
des  églises,  tout  en  étant  répartie  en  un  nombre  d'institutions 
beaucoup  plus  considérable,  est  néanmoins  proportionnellement 
moins  importante  au  point  de  vue  financier.  Le  rôle  inverse  de 
l'autorité,  que  nous  venons  d'indiquer,  est  donc  absolument  justifié. 
Les  églises  ont  plus  d'institutions  et  donnent  moins  de  secours. 
L'autorité  a  moins  d'institutions  et  donne  plus  d'argent. 

Et  voilà  encore  un  résultat  que  la  loi  n'a  pas  voulu. 
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II 


Apres  avoir  donné  un  aperçu  —  bien  succinct,  du  reste  —  de 
l'importance  et  du  fonctionnement  du  secours  à  domicile,  nous 
tâcherons  de  donner  une  description  de  sou  organisation  et,  par 
conséquent,  de  son  eflicacilé. 

L'assistance  publique  est  organisée  par  les  municipalités  et  payée 
par  elles.  Il  y  a  en  Hollande  i.i23  communes:  780  d'entre  elles 
ont  institué  un  comité  spécial  pour  Fassistance  des  pauvres;  dans 
les  autres,  le  collège  du  bourgmestre  et  des  échevins  en  ont  la 
charge. 

Le  conseil  municipal  établit  chaque  année  le  bordereau  du  secours 
maximum  i  donner  par  famille  secourue.  Impossible  de  se  figurer 
une  diversité  plus  absolue  que  celle  représentée  par  l'ensemble 
de  ces  maximums.  Elle  varie  de  deux  pains  par  semaine,  sans  un 
sou  en  argent,  jusqu'à  six  florins  (12  fr.  60)  par  semaine.  Les 
grandes  villes  sont  plutôt  sobres  sous  ce  rapport,  et  ne  se  permettent 
pas  de  largesses.  Ce  n'est  qu'un  nombre  de  municipalités  bien 
restreint  qui  ont  établi  un  tarif  très  complet,  d'après  lequel  le  mon- 
tant ou  le  maximum  du  secours  varie  selon  le  nombre  de  membres 
dont  se  compose  une  famille,  et  selon  la  saison  (été  ou  hiver). 

En  général  aucune  assistance  n'est  allouée  sans  un  examen  préa- 
lable de  la  situation  pécuniaire  et  morale  de  la  famille  indigente; 
pourtant  il  n'y  a  pas  mal  de  localités  où  cette  mesure  de  simple 
prudence  et  d'équité  est  négligée. 

Cet  examen  est  fait,  dans  les  petites  communes,  par  les  membres 
du  comité  spécial,  ou  par  un  employé  du  bureau  municipal;  dans 
les  grandes  communes,  généralement,  par  des  fonctionnaires  salariés 
dénommés  «  visiteurs  des  pauvres  »  et  qui  n'ont  d'autres  occu- 
pations. Une  seule  ville,  la  capitale  de  la  province  de  Frise,  Leeu- 
warden,  a  enrôlé  un  certain  nombre  (i85)  de  citoyens  qui,  volon- 
tairement et  par  esprit  civique  et  philanthropique,  ont  pris  la 
charge  de  l'assistance  municipale  des  pauvres  ;  mais  il  convient  de 
dire  que  cette  première  preuve  d'imitation  municipale  du  système 
d'Elberfeld  n'a  pas  grande  chance  de  bonne  réussite,  principa- 
lement à  cause  de  l'imitation  absolument  défectueuse. 


i 
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Le  secours  même  (l'argent,  les  vivres  ou  le  chauffage)  n'est  géné- 
ralement  pas  apporté  au  domicile  des  nécessiteux,  mais  il  leur  est 
délivré  dans  un  local  désigné.  Les  rares  exceptions  ne  font  que  con- 
firmer cette  règle.  Il  s'ensuit  que  de  grandes  agglomérations  de 
pauvres  se  produisent  partout,  ce  qui  ne  manquesouventpasàd'hono- 
rables  personnes  nécessiteuses  de  préférer  la  misère  au  déshonneur 
de  se  trouver  parmi  ce  troupeau  aflamé. 

Le  secours,  une  fois  alloué,  ne  comporte  généralement  pas  une 
immixtion  continuelle  des  organes  de  l'assistance  publique  dans 
les  affaires  de  la  famille.  En  d'autres  termes,  le  secours  est  payé 
par  portions  hebdomadaires  (ou  bi-mensuelles  même)  régulière- 
ment, sans  qu'aucun  compte  soit  tenu  des  changements  possibles 
dans  la  situation  financière  de  la  famille  ou  d'autres  raisons,  qui 
pourraient  justifier  une  revision  du  montant  alloué,  dans  un  sens 
ou  dans  un  autre.  Encore  une  fois,  il  y  a  des  exceptions  louables, 
mais  la  règle  est  ainsi. 

Tout  ce  qui  précède  se  rapporte  à  l'organisation  de  l'assistance 
publique;  maintenant  passons  à  la  charité  privée.  Nous  y  trouvons 
d'abord  le  travail  charitable  des  églises. 

Ce  travail  se  répartit  sur  au  moins  39  différentes  églises,  qui 
chacune  a  sa  diaconie  ou  son  institution  charitable. 

Impossible  de  donner  un  aperçu  même  incomplet  de  la  totalité 
de  c-es  différentes  institutions  ^  cela  dépasserait  de  beaucoup  les  limites 
et  le  caractère  de  notre  humble  rapport,  qui  n'a  d'autre  but  que  de 
traiter  en  grandes  lignes  la  question  imprimée  en  tête. 

L'intéressé,  désireux  d'en  savoir  plus  long,  trouvera  ce.  qu'il 
cherche  dans  un  livre  récemment  publié  sous  le  titre  de  «  Guide 
de  la  bienfaisance  néerlandaise  »  (i),  livre  qui  contient  la  descrip- 
tion de  toutes  les  institutions  charitables  existant  en  Hollande,  de 
quelle  nature  ou  de  quel  caractère  qu'elles  soient;  il  y  en  a  7.476 
en  tout. 

Mais  on  peut  réduire  cette  multitude  d'églises  à  trois  grands 
groupes  :  les  protestants,  comprenant  35  églises  ;  les  catholiques, 
avec  2,  et  les  Israélites  également  avec  2. 

Dans  notre  patrie  la  bienfaisance  émanant  de  l'église  a  eu  pour 

(i)  Les  auteurs  de  ce  Guide  en  ont  fait  riiommage  au  Congrès. 
1**  QUMnoM  20 
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point  de  départ  la  conviction  que  Tabondance  de  l'un  des  membres 
doit  suppléer  l'indigence  d'un  autre.  A  côté  du  culte,  un  service 
d'assistance  des  pauvres,  nommé  «  le  diaconat  )),futinstitué,  suivant 
l'exemple  des  premières  églises  chrétiennes.  Dans  tous  les  cultes 
des  collectes  sont  faites  pour  les  pauvres^  à  côté  des  collectes  pour 
les  besoins  de  l'église;  et  il  y  a  eu  des  temps  que  ces  collectes  étaient 
bien  considérables,  ce  qui  donnait  lieu  à  former  des  capitaux,  dont 
lesintérêts  en  temps  postérieurs,  dans  lesquels  larécolte  fut  moindre, 
ont  servi  à  compléter  le  déficit. 

On  peut  dire  en  général  que  ce  n'est  qu'après  que  l'église  eût 
perdu  son  influence  générale,  que  les  sociétés  privées  et  l'assistance 
par  la  caisse  publique  ont  pris  leur  développement  dans  notre  pays. 

Nous  ne  comparons  pas  en  ce  moment  les  temps  de  jadis  aux 
temps  actuels.  Nous  ne  constatons  que  des  faits. 

Il  se  peut  qu'il  y  ait  bien  des  membres  de  ce  Congrès  qui,  pour 
le  temps  actuel,  préfèrent  la  bienfaisance  séculière  à  celle  qui  émane 
de  l'église;  mais  le  fait  existe,  que  les  difficultés,  adhérentes  à  une 
juste  distribution  de  l'assistance,  sont  bien  moindres,  lorsqu'on  se/ 
voit  placé  dans  le  milieu  d'une  église  bien  organisée,  dont  les 
membres  se  rencontrent  au  moins  toutes  les  semaines,  se  connaissent 
dans  leur  vie  intimé,  sont  visités  dans  leurs  familles  par  leurs  pas- 
teurs ou  anciens.  Une  telle  église  vous  donne  l'idée  d'une  grande 
famille,  et  s'il  fut  possible  que  tous  les  hommes  fussent  divisés  en 
tels  groupes,  le  soin  pour  les  pauvres  donnerait  bien  moins  de  souci. 

La  manière,  dont  le  secours  aux  pauvres  est  accordé,  varie  beau- 
coup selon  les  circonstances.  Le  secours  à  domicile  tend  à  pourvoir 
aux  nécessités  urgentes  de  la  famille,  mais  a  toujours  en  vue  de 
pouvoir  être  supprimé  au  plus  tôt  possible.  Une  forte  distribution 
de  secours,  sans  contrôle  permanent,  ne  saurait  que  produire  de 
mauvais  effets  moraux.  Le  fait,  que  la  paresse  et  la  négligence  dé- 
moralisent rhomme,  doit  être  envisagé  avec  énergie  et,  sans  manquer 
de  miséricorde,  on  doit  bien  distinguer  si  Teflet  du  secours  tend  à 
servir  l'indigent  réellement,  ou  bien  à  l'abaisser  moralement.  C'est 
pour  cela  qu'en  général  le  secours  à  domicile,  que  les  églises  four- 
nissent, est  temporaire.  Il  y  a  des  cas  de  maladie,  de  manque  de 
travail,  dans  lesquels  le  secours  semble  indispensable.  Le  diacre  ou 
frère  aumônier,  qui  connaît  les  familles  et  tou  tes  leurs  circonstances. 
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sait  choisir  le  moment  dans  lequel  le  secours  doit  être  accordé. 
Bien  souvent  aussi  il  sait  trouver  des  moyens  d'obtenir  de  Tassis- 
lance,  sans  que  la  caisse  des  pauvres  spit  chargée.  Combien  de  fois 
n'arrive-t-il  pas,  qu'avec  plus  d'humanité  de  la  part  du  patron  de 
l'ouvrier,  oubiendes  membres  de  la  famille  de  l'indigent,  un  secours 
temporaire  peut  être  trouvé  par  celui  qui  se  fait  son  avocat.  Le 
secours  peut  consister  en  dons  d'argent,  mais  aussi  en  vivres,  com- 
bustibles, quelquefois  en  un  emprunt,  ou  fournissement  de  travail. 
A  la  campagne  il  arrive  maintes  fois  qu'une  église  possède  des  ter- 
rains qu'elle  cède  aux  pauvres  afin  de  les  cultiver.  Il  est  vraiment 
intéressant  deprendre  connaissance  des  rapports  des  différentes  églises, 
pour  se  convaincre  du  génie  créateur  qui  souvent  est  le  fruit  de 
l'amour  du  prochain. 

Il  arrive  aussi  parfois  qu'il  y  a  coopération  des  églises  et  de  la 
municipalité,  et  que  la  dernière  fait  usage  des  premières  pour  la 
distribution  du  secours,  moyennant  contribuant  une  somme  fixée 
aux  caisses  de  différentes  églises . 

En  général  chaque  église  s'intéresse  pour  ses  propres  membres 
et  non  pasauxbesoins  de  ceux  qui  n'appartiennent  pas  au  troupeau; 
mais  il  y  a  des  exceptions.  L'idéal  de  la  miséricorde  doit  être  d'avoir 
l'œil  ouvert  à  tous  les  besoins  humains,  mais  de  l'autre  côté  il  vaut 
mieux  de  bien  secourir  un  nombre  restreint  que  de  trop  diviser  ses 
forces  qui  rendrait  le  secours  entièrement  insuffisant.  La  parole 
de  l'apolre  reste  pour  les  églises  la  meilleure  maxime  :  «  Ne  nous 
relâchons  point  en  faisant  du  bien,  car  nous  moissonnerons  en  la 
propre  saison,  si  nous  ne  devenons  point  lâches.  C'est  pourquoi, 
pendant  que  nous  en  avons  le  temps,  faisons  du  bien  à  tous,  mais 
principalement  aux  domestiques  de  la  foi  ». 

Tandis  que  les  diacres  et  les  frères  aumôniers  sont  les  personnes 
officielles  dans  l'église,  ils  se  servent  souvent  de  l'assistance  des 
membres  masculins  et  pas  moins  féminins,  qui  visitent  les  pauvres, 
confectionnent  des  vt^tements  pour  eux,  etc. 

Les  chiffres  donnés  sont  cependant  loin  de  donner  une  statistique 
exacte  de  l'œuvre  des  églises.  Les  données  demandées  par  le  gou- 
vernement ne  sont  pas  fournies  par  toutes  les  églises.  Un  grand 
nombre  a  refusé  de  répondre  exactement  aux  questions,  et  il  n'y  a 
pas  moyen  de  les  forcer.  La  principale  raison  en  est  que  l'assistance 
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d*\in  membre  de  réglise.  qui  se  trouve  obligé  de  prendre  recours  à 
la  bienfaisance,  est  considérée  comme  une  chose  si  délicate  que  bien 
des  conseils  d'église  se  trouvent  gênés  dans  leur  conscience  à  en 
faire  mention,  se  souvenant  de  la  parole  de  l'Évangile  :  «  Quand  tu  fais 
ton  aumône,  que  ta  main  gauche  ne  sache  point  ce  que  fait  la  droite, 
afin  que  ton  aumône  soit  dans  le  secret  » . 

Les  chiffres  réels  sont  bien  plus  grands.  Cependant  cela  n'empêche 
pas,  qu'en  comparaison  des  besoins,  Téglise  n'a  pas  raison  d'être 
satisfaite  de  ses  œuvres,  mais  au  contraire  doit  reconnaître  avec 
reconnaissance  que  l'assistance  laïque  et  publique  offre  un  soutien 
puissant,  dont  elle  ne  saurait  se  passer. 

La  plupart  des  diaconies  (qu'il  nous  soit  permis  de  nous  servir  de 
cette  dénomination  générale  pour  indiquer  les  institutions  émanant 
des  églises  différentes)  mettent  comiîie  condition  sine  qua  non 
pour  recevoir  leur  secours,  que  le  pauvre  se  soit  conformé  aux 
règles  de  leur  église  :  les  protestants,  qu'il  soit  fidèle  aux  services 
religieux  ;  les  catholiques,  qu'il  ne  se  dérobe  pas  de  ses  devoirs  de 
Pâques;  les  israélites,  qu'il  veille  à  la  vaccination  de  ses  enfants  et  à 
leur  enseignement  intellectuel . 

Nul  secours  n'est  donné,  si  le  pauvre  vit  en  contradiction  avec  ces 
conditions  organiques. 

Le  service  charitable  forme  une  administration  entièrement 
séparée  des  autres  services  des  églises.  La  plupart  des  églises  ont  des 
capitaux  considérables^  exclusivement  légués  ou  donnés  pour  secourir 
leurs  pauvres,  et  dont  il  ne  peut  être  disposé  autrement. 

Les  conseils  supérieurs  des  églises  protestantes  (synodes)  ont 
arrêté  des  règlements  ppur  le  fonctionnement  des  diaconies  ;  les 
évêques  catholiques  en  ont  fait  autant,  instituant  et  réglant  des  ad- 
ministrations charitables  paroissiales,  et  les  israélites  accordent  à 
chacune  de  leurs  églises  divisionnaires  le  droit  d'organiser  leur 
bienfaisance  à  leur  propre  gré. 

S41  était  possible  d'indiquer  en  général  la  pratique  de  toutes  les 
institutions  émanant  des  églises,  on  pourrait  dire  qu'elles  exigent 
un  examen  plus  ou  moins  approfondi  de  la  situation  morale  et 
financière  de  l'intéressé,  avant  de  juger  son  cas .  Ce  sont  presque 
toujours  les  diacres,  les  membres  des  institutions  eux-mêmes,  donc 
des  personnes  volontaires,  qui  se  vouent  au  travail  charitable  par 
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esprit  religieux  et  philanthropique,  qui  se  chargent  de  cet  examen  ; 
ils  prennent  une  large  part  à  la  décision  à  prendre  en  chaque  cas, 
et  surveillent  l'assisté  et  sa  famille  autant  que  possible  et  tant  que 
dure  le  secours. 

La  seconde  partie  de  la  charité  privée  se  compose  des  institations 
privées,  n'émanant  pas  ou  pas  directement  des  églises. 

Ce  qui  les  distingue  en  général  de  ces  dernières,  c'est  qu'elles 
portent  leurs  secours  à  chacun,  sans  avoir  une  préférence  pour  les 
membres  de  telle  ou  telle  église.  Elles  pratiquent  la  charité  privée 
pour  elle-même,  et  tout  en  respectant  scrupuleusement  les  convictions 
religieuses  de  leurs  protégés,  ne  font  une  condition  sine  qua  non 
pour  leur  secours  d'aucune. 

Il  est  bien  difficile,  sinon  impossible  de  marquer  d'un  seul  trait 
ce  qui  caractérise  les  institutions  privées.  Elles  n'ont  ni  de  pouvoir 
central  d'où  elles  émanent,  ni  de  règles  générales  auxquelles  elles 
doivent  obéir.  Leur  diversité  est  leur  type. 

Mais,  à  part  quelques  exceptions,  elles  exigent  toutes  un  examen 
assez  minutieux  de  la  condition  dans  laquelle  se  trouve  quelqu'un 
qui  fait  appel  à  leur  secours  ;  elles  recherchent  les  causes  de  la 
détresse,  tâchent  d'y  remédier  autant  que  possible,  portent  leurs  soins 
vers  chacun  des  membres  d'une  famille  assistée,  et  donnent  à  leur 
assistance  un  caractère  aussi  bien  préventif  que  correctif. 

L'assistance  une  fois  votée  est  généralement  remise  aux  pauvres, 
dans  leurs  demeures,  et  n'est  pas  fixée  à  un  chiffre  invariable,  mais 
peut  varier  selon  les  besoins  temporaires. 

Pour  être  à  même  de  bien  juger  de  ces  besoins,  un  patronage 
continuel  est  institué,  c'est- à-dire  que  généralement  les  personnes 
assistées  sont  visitées  dans  leurs  demeures  par  les  organes  des  institu- 
tions privées,  qui  prennent  une  part  bien  vive  dans  tout  ce  qui  les 
regarde,  et  qui,  par  là,  restent  toujours  à  même  de  se  former  un 
jugement  sur  les  causes  de  la  situation  embarrassée,  dans  laqueUe 
une  famille  se  trouve  et  sur  ce  qui  doit  être  fait  pour  y  porter 
remède. 

La  plupart  des  institutions  privées  font  appel  à  la  collaboration 
des  personnes  charitables  et  instruites,  désireuses  de  se  vouer  à  la 
cause  des  pauvres,  volontairement  et  par  esprit  philanthropique  ; 
toutefois  il  y  en  a  d'autres  qui  préfèrent  les  bons  offices  de  personnes 
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salariées.  Mais  nous  croyons  ne  pas  déroger  de  la  vérité  en  disant  que 
ces  dernières  forment  Texception.  et  que  la  plus  grande  partie  enrôle 
les  volontaires. 

Depuis  une  dizaine  d'années  quelques  institutions  privées  ont 
adopté  le  principe  du  système  d'Elberfeld;  c'est  principalement  dans 
les  grands  centres,  où  la  population  est  assez  dense,  qu'on  a  reconnu 
que  le  salut  est  là. D'ailleurs,  on  n'a  fait  qu'imiter  l'exemple  donné 
par  la  Société  de  Saint-Vincent  de  Paul^  qui  est  de  premier  ordre, 
au  point  de  vue  de  l'organisation.  Pour  pouvoir  porter  secours 
à  un  miséreux  véritablement  et  dans  toute  l'acception  du  mot,  il  iaut 
un  soin  assidu,  une  connaissance  profonde  de  tout  ce  qui  se  rapporte 
à  sa  situation,  un  dévouement  h  sa  cause  ininterrompu,  un 
attachement  complet  à  lui  et  à  sa  famille.  Car  il  n'y  a  pas  de  doute 
possible^  que  ce  n'est  pas  l'argent  ou  secours  matériel  qu'on  donne 
à  un  indigent,  qui  sera  à  même  de  le  réformer,  de  l'extraire  de 
l'état  misérable  dans  lequel  lui  et  sa  famille  se  trouvent,  mais  que 
c'est  en  premier  lieu  le  soutien  moral,  le  guide  intellectuel  et 
charitable,  le  secours  par  la  pensée,  l'exemple  et  le  dévouement  per- 
sonnel, qui  pourront  contribuer  au  relèvement  social  et  moral  d'un 
pauvre. 

Rien  de  plus  néfaste,  et  encore  rien  de  plus  contraire  à  l'esprit 
philanthropique,  que  ces  œuvres  massales,  ces  efforts  en  grand  nombre 
qui,  tout  en  voulant  le  bonheur  de  beaucoup,  ne  réussissent  guère  à 
assurer  l'amélioration  d'état  de  très  peu. 

Toute  œuvre  charitable  qui  ne  juge  pas  chaque  cas  de  pau- 
vreté et  de  misère,  séparément  et  sur  ses  propres  mérites, commet 
par  là  même  la  plus  grande  des  fautes  qui  peut  être  faite  en 
cette  matière. 

Donc,  pour  assister  beaucoup  de  pauvres  —  et  il  y  en  a  partout  en 
grande  multitude,  hélas  !  —  pour  juger  beaucoup  de  situations,  il  faut 
également  un  grand  nombre  d'intermédiaires,  de<c  visiteurs  «.C'est 
évident.  Et  c'est  bien  là  le  grand  principe  de  l'organisation  de  la 
Société  de  Saint- Vincent  de  Paul  et  de  celle  d'Elberfeld,  que  beaucoup 
de  personnes  se  chargent  individuellement  d'un  nombre  très  res- 
treint de  pauvres  (4,  5  ou  6),  afin  qu'elles  soient  à  même  de  les 
secourir  véritablement  et  efficacement,  par  le  dévouement  et  le 
travail  de  leur  personne,  par  un  soin  assidu  et  sans  relâche. 
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On  n'est  en  droit  d'espérer  des  résultats  vraiment  satisfaisants  au 
point  de  vue  du  relèvement  des  pauvres,  relèvement  encore  plus 
moral  que  financier,  qu'en  adoptant  les  règles  de  l'individuali- 
sation :  l'expérience  des  deux  organisations  susnommées  en  sert 
de  gage. 

III 

Nous  venons  de  démontrer,  en  ce  qui  précède,  quel  est  le  fonc- 
tionnement et  l'efficacité  du  secours  à  domicile  en  Hollande  ;  il  nous 
reste  encore  à  rechercher  l'entente,  établie  à  cet  égard  entre  Tassis- 
tance  publique  et  la  charité  privée,  et  ensuite  —  après  l'examen  de 
la  situation  —  s'il  y  a  lieu  à  souhaiter  quelque  chose  de  mieux  en  la 
matière. 

La  loi  n'est  pas  tout  à  fait  muette  sur  ce  point,  mais  on  y  cher- 
chera tout  de  même  en  vain  les  bases  d'une  organisation  efficace, 
d'une  entente  vraiment  digne  de  ce  nom. 

Nous  avons  déjà  dit  que  chaque  municipalité  a  l'obligation  de 
tenir  une  liste  sur  laquelle  seront  réunis  tous  les  noms  des  insti- 
tutions charitables  existantes  dans  la  localité. 

Ces  institutions  sont  obligées  de  se  faire  inscrire  sur  cette  liste, 
faute  de  quoi  elles  perdent  la  faculté  d'exercer  leurs  droits  civils. 

En  plus  elles  sont  obligées  de  rédiger  les  indications  et  les  données 
sur  leurs  travaux,  qui  leur  sont  demandées  annuellement  de  la  part 
du  gouvernement,  par  l'entremise  de  la  municipalité,  et  ce  pour 
servir  à  k  rédaction  du  rapport  circonstancié  sur  l'assistance  cha- 
ritable prescrit  par  l'article  igS  de  la  constitution  (voir  au  début 
de  ce  rapport).  Les  institutions  qui  ne  se  conforment  pas  à  cette 
prescription  sont  punies,  en  la  personne  de  leurs  directeurs,  de 
pénalités  pécuniaires.  II  en  est  de  même  des  institutions  qui  refusent 
les  informations  demandées  par  les  organes  de  l'assistance  publique 
sur  le  secours  qu'elles  donnent  h  des  personnes  qui  s'adressent 
également  à  ces  organes. 

Et  en  dernier  lieu,  la  loi  autorise  les  conseils  municipaux  d'al- 
louer des  subsides  à  des  institutions  de  la  charité  privée,  mais  sous 
la  condition  expresse  que  chaque  subside  soit  voté  séparément, 
après  délibération  au  conseil  municipal.  Ce  vote  ne  peut  être  émis 
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que  dans  les  cas  :  où  i^  la  nécessité  absolue  du  subside  soit  prouvée 
par  le  compte  des  recettes  et  dépenses  de  l'exercice  écoulé,  ensemble 
avec  le  budget  de  l'institution  pour  l'année  prochaine;  2°  ceux,  qui 
pourront  être  jugés  à  mémo  de  subvenir  aux  besoins  fmanciers 
de  l'institution,  ont  fait  leur  possible,  et  3®  l'institution  remplit 
ses  obligations,  autant  que  cela  peut  être  raisonnablement  exigé 
d'elle. 

La  loi  ne  reconnaît  et  ne  prescrit  pas  d'autres  matières  d'entente 
entre  l'assistance  publique  et  la  charité  privée  ;  elle  se  borne  à  ces 
prescriptions  absolument  élémentaires  et  —  hâtons-nous  de  le  con- 
fesser—  pas  moins  insuiEsantes,  d'autant  moins  que  les  pénalités, 
n'étant  pas  bien  sévères,  n'empêchent  pas  une  grande  partie  de 
ces  institutions  à  se  dérober  de  Taccomplissement  de  leurs  obli- 
gations sous  ce  rapport. 

Pour  citer  un  exemple  :  la  totalité  des  institutions  enregistrées 
sur  les  listes  municipales  se  monte  d'après  le  dernier  rapport  (exer- 
cice 1898)  à  5.934  dont  4.917  pour  secours  à  domicile,  dans  ses 
quatre  catégories  (voir  p.  6),  tandis  que  les  auteurs  du  Gu/cfc  (voir 
p.  9)  en  ont  découvert  7.476  d'existantes. 

Il  n'y  manque  donc  pas  moins  de  1.542  institutions,  qui  ne  se 
sont  pas  fait  inscrire,  ainsi  que  la  loi  le  prescrit.  Avouons  que  c'est 
triste. 

Pour  les  subsides  nous  arrivons  au  résultat  suivant  : 

En  1898  il  a  été  accordé  par  les  municipalités  aux  institutions  de 
charité  privée,  une  somme  totale  de  4o2.i  12  fr.  20,  montant  qui  se 
divise  comme  suit  : 

fr.   c. 
Aux  institutions  émanant  des  églises 235 .  762  80 

—  privées 118.572  30 

—  mixtes .47.777  40 

Total  égal 402. 142  20. 


Sans  vouloir  descendre  en  trop  de  détails,  il  nous  semble  inté- 
ressant, de  donner  un  aperçu  succinct  de  l'importance  de  ces  sub- 
sides pendant  quelques  exercices  du  dernier  temps.  Nous  remon- 
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ferons  à  1871,  et  ne  ferons  mention  —  pour  ne  pas  être  tropcxpansif 
—  que  chaque  cinquième  année,  mais  annuellement  depuis  1890. 
Voici  le  tableau  : 

Subsides  accordés  par  les  municipalités  à  la  charité  privée. 


ANNÉES 

INSTITUTIONS 

DIS  ÉGLISES 

INSTITUTIONS 

PRIVilS 

INSTITUTIONS 

MIXTES 

TOT.\UX 

fr.  C. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

1871 

276.945  90 

45.120  60 

46.584  30 

368.650  80 

1876 

189.550  40 

38.686  20 

54.646  20 

282.882  80 

1881 

212.975  70 

44.396  10 

60.461  10 

317.832  90 

1886 

216.327  30 

43.207  50 

61.271  30 

320.806  10 

1890 

246  443  40 

49.178  60 

90.171  90 

385.793  90 

1891 

234.752  20 

34.335     » 

88.405  80 

357.493     » 

189a 

238.746  90 

97.910  40 

45.441  90 

382.099  20 

1893 

240.811  20 

119.498  40 

45.089  10 

405.398  70 

1894 

241.823  40 

121.071  30 

44.139  90 

407.034  60 

1895 

229.280  10 

116.006  10 

43.358  70 

388.644  90 

1896 

239.196  30 

12r).934  90 

43.917  30 

409.048  50 

1897 

240.067  80 

130.504  50 

44.841  30 

415.413  60 

1898 

235.762  80 

118.572  30 

47.777  10 

402.112  20 

Pour  l'exercice  1898  nous  arrivons  donc  au  résultat  que  les 
institutions  émanant  des  églises  participent  dans  le  total  des  subsides 
accordés  par  les  municipalités  pour  58  1/2  p.  100,  les  institutions 
privées  pour  29  1/2  p.  100.  et  les  mixtes  pour  12  p.  100. 

En  général  il  y  a  une  légère  fluctuation  dans  le  montant  des  sub- 
sides alloués  annuellement,  mais  tout  de  môme  le  chifl^re  paraît 
être  assez  constant,  ce  qui  semble  prouver  que  les  prescriptions  de 
la  loi  à  cet  égard  sont  assez  rigoureusement  observées,  et  qu'on 
n'accorde  les  subsides  que  quand  leur  bien  fondé  est  absolument 
démontré. 
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IV 


Quelle  entente  reste-t-il  à  établir;  que  reste-t-il  donc  à  désirer 
sous  ce  rapport? 

Voilà  la  dernière  question  à  examiner. 

Nous  venons  de  démontrer  dans  les  pages  précédentes  que,  pour 
ainsi  dire,  il  n'existe  aucune  entente  entre  l'assistance  publique  et 
la  charité  privée  et  que,  par  conséquent,  chacun  suivant  son  propre 
chemin  sans  se  soucier  de  ce  que  fait  un  autre,  il  y  manque  cette 
grande  force  à  la  totalité  du  travail  charitable  dans  le  pays,  que 
seule  tunion  peut  donner.' 

Le  caractère  indépendant  qui  caractérise  nous  autres,  Hollandais, 
y  est  pour  beaucoup  ;  nous  ne  sommes,  en  général,  pas  partisans 
d^mmixtion  d'autrui  dans  nos  affaires,  et  les  arguments  en  faveur 
de  cette  dernière,  doivent  être  bien  forts,  avant  que  nous  en  acceptions 
le  régime. 

Toutefois  les  résultats  peu  satisfaisants  de  la  situation  présente, 
le  manque  absolu  de  direction  générale  du  travail  charitable  et 
d'entente  mutuelle  entre  ceux  qui  s'y  vouent,  ont  fini  par  créer  un 
courant  d'opinion,  qui  s'accentue  déplus  en  plus,  demandant  une 
réformalion  technique  de  la  loi  sur  l'assistance.  Tous  les  partis 
politiques  ont  déclaré,  aux  dernières  élections  (1897),  que  cette  loi 
doit  être  revisée,  et  à  deux  reprises  différentes  le  discours  du  trône 
de  la  reine  a  donné  la  promesse  formelle  que  le  gouvernement  s'en 
occupera.  Il  y  a  donc  lieu  d'espérer  que  dans  un  temps  plus  lointain 
cette  question  sera  mise  à  l'ordre  du  jour  du  parlement,  et  nous  ne 
disons  pas  trop,  en  déclarant  que  tout  le  monde  qui  s'occupe  plus 
que  superficiellement  de  ce  grand  intérêt  social  se  réjouira  infi- 
niment d'une  bonne  réussite  de  cette  œuvre,  en  l'intérêt  même 
des  pauvres. 

Indiquons  en  quelques  mots  dans  quel  sens  la  réforme  s'impose. 

Le  régime  actuel,  que  la  charité  privée  (celle  des  églises  et  celle 
des  institutions  privées)  a  le  droit  et  le  devoir  de  s'occuper  de  la 
charité  en  premier  lieu,  ne  saurait  être  changé  :  nos  mœurs  et  nos 
goûts  s'y  opposent.  La  libre  expansion,  le  développement  illimité 
de  la  charité  privée  ne  saurait  être  entravée  par  la  loi,  mais  puis- 


—  315  — 

qu'elle  ne  suffit  pas  à  parer  à  tous  les  besoins  des  pauvres,  quelque 
importante  qu'elle  soit,  il  faudrait  que  Taulorité  (les  municipalités) 
soit  plus  libre  qu'elle  ne  Test  à  présent,  à  donner  un  secours  efBcace 
à  ceux  qui  en  ont  besoin  et  qui  ne  sont  pas,  ou  ne  sont  pas  assez 
assistés  par  l'assistance  publique. 

L'assistance  des  pauvres  faisant,  d'après  l'article  igS  de  la  cons- 
titution, l'objet  du  soin  continu  du  gouvernement,  il  est  évident, 
que  ce  même  gouvernement  ne  peut  se  borner  à  laisser  (comme 
c'est  le  cas  à  présent)  à  autrui  le  soin  qui  lui  incombe  de  par  la 
loi;  tout  en  n'aidant  qu'en  second  lieu,  et  après  les  autres,  c'est 
son  rôle,  son  devoir  à  lui,  à  veiller  aux  bonheurs  des  pauvres, 
d'encourager  les  œuvres  philanthropiques,  de  les  guider  et  de 
former  un  milieu  organisateur  et  directeur,  par  l'organe  duquel 
tout  l'ensemble  des  œuvres  charitables  doublera  d'influence,  de 
force  et  de  résultats. 

Car  c'est  bien  V organisation  qui  manque,  et  à  défaut  de  laquelle  le 
secours  en  général  est  mal  distribué;  trop  d*  un  côté,  pas  assez  de  l'autre. 

Ce  manque  d'organisation  permet  aux  mendiants  de  profession, 
aux  imposteurs  et  fainéants,  de  mener  une  vie  douce  et  facile  aux 
dépens  des  pauvres  honnêtes  et  honteux,  qui  n'ont  ni  habitude  ni 
le  goût  des  hauts  cris,  et  qui  préf&rent,  tout  en  acceptant,  quoique 
contraints,  les  bienfaits  de  la  charité  humaine,  à  se  cacher  et  à  ne 
pas  se  faire  remarquer. 

Ce  manque  d'organisation  facilite  d'une  part  la  fondation  et  l'ex- 
ploitation d' œuvres  absolument  superflues,  inutiles  et  incontrôlables, 
tandis  qu'il  empoche  beaucoup  d'autres  à  se  développer  raison- 
nablement et  au  plus  grand  profit  des  pauvres. 

Ce  manque  d'organisation  est  une  des  causes  principales  que 
tant  d'argent  est  dépensé  en  menus  frais,  en  frais  de  gérance, 
et  le  reste,  en  des  proportions  parfois  absurdes;  argent  qui  pourrait 
être  tourné  au  profit  des  pauvres  s'il  existait  quelque  entente 
entre  les  difierentes  œuvres. 

L'autonomie  absolue  et  sans  restriction  de  chaque  institution 
charitable  doit  rester  intacte,  nulle  infraction  à  ce  principe  salu- 
taire et  équitable  ne  peut  être  admise,  mais  cela  n'empêcherait 
nullement,  qu'elles  pourront  remplir  leur  tâche,  d'un  commun 
accord  et  en  conformité  Tune  avec  l'autre . 
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Chaque  commune  pourrait  avoir  —  et  c'est  ce  que  la  majorité  des 
personnes  avisées  et  intéressées  désirent  —  une  ligue  charitable, 
dans  laquelle  toutes  les  institutions  existantes  dans  une  commune, 
institutions  de  toute  nature  et  de  tout  caractère,  seraient  admises 
de  droit;  une  sorte  de  conseil  des  institutions  charitables  qui ^  sous 
la  présidence  de  l'organe  municipal  de  l'assistance  publique, 
formeraient  une  unité,  destinée  à  gérer  ensemble  la  bienfaisance 
et  de  veiller  à  combler  les  lacunes,  qui  pourraient  se  présenter 
dans  l'ensemble. 

Comme  premier  résultat,  elles  organiseraient  dans  chaque  com- 
mune un  registre  central  et  confidentiel,  dans  lequel  les  noms  de 
toutes  les  personnes  assistées  par  chacune  des  institutions  seraient 
inscrits,  à  titre  de  renseignement  conOdentiel  mutuel,  tendant 
aussi  bien  à  savoir  à  quel  point  une  famille  nécessiteuse  aurait 
besoin  de  plus  de  secours  que  Tinstitution  en  question  ne  peut  donner, 
qu'à  faire  connaître  les  noms  des  imposteurs  et  des  mendiants^  et 
ce  pour  empêcher  que  ceux-ci  attraperaient  des  aumônes  des  uns, 
que  d'autres  leur  ont  refusé  à  juste  titre. 

En  second  lieu,  un  tel  conseil  composé  en  conséquent  par  des 
personnes  autorisées  et  aptes  ferait  une  élude  spéciale  et  appro- 
fondie de  la  situation  sociale  et  économique  de  la  population 
indigente,  rechercherait  les  causes  générales  ou  spéciales  du  besoin 
et  de  la  misère  de  la  localité,  rechercherait  également  les  moyens 
pour  porter  un  secours  efficace,  mais  ne  veillerait  pas  moins  à 
éviter  le  grand  danger  (toujours  renfermé  dans  chaque  acte  de 
charité),  c'est-à-dire  de  ne  pas  amoindrir  ou  affaiblir  le  sentiment 
de  responsabilité  personnelle  chez  les  pauvres,  sans  lequel  ils  se 
paupérisent  et  perdent  ce  qu'ils  ont  déplus  précieux  :  le  respect  de 
soi-même. 

En  troisième  lieu,  un  tel  conseil  rédigerait  annuellement  un 
rapport  documenté  et  circonstancié  sur  les  travaux  réunis  des  ins- 
titutions charitables,  sur  l'influence  que  ces  travaux  ont  exercée 
sur  la  situation  des  pauvres,  sur  les  points  faibles  que  ces  travaux 
présentent  et  sur  ce  qu'il  y  aurait  à  faire  pour  y  remédier.  Tous 
ces  rapports,  réunis  par  départements  (provinces), pourraient  servir  de 
base  pour  la  rédaction  du  rapport  exigé  par  la  constitution,  et 
il  est  de  toute  évidence  que  le  matériel  précieux,  ainsi  recueilli, 


—  317  — 

serait  du  plus  haut  intérêt  et  d'indiscutable  compétence,  pour  bien 
juger  la  situation  dans  tout  le  pays. 

Nous  n'avons  fait qu'énumérer  quelques  grands  résultats,  qu'une 
telle  entente  ne  manquerait  pas  de  provoquer,  mais  il  est  évident, 
qu'il  y  a  encore  bien  d'autres  qui  en  suivraient  tout  seuls,  autant 
préventifs  qu'autres . 

La  grande  armée  de  personnes  charitables,  et  dont  chacun  n'a 
qu'un  désir,  celui  d'adoucir,  de  sauver,  de  faire  acte  d'humanité 
et  de  bonté,  se  perd  si  souvent  en  efforts  inutiles  et  stériles,  faute 
d'organisation.  Mais  du  moment  qu'il  y  aurait  une  entente,  une 
collaboration  continue,  un  plan  d'action  mutuel  et  réciproque,  du 
moment  que  cette  armée  serait  organisée  et  accepterait  un  régime 
de  direclion  et  d'ensemble,  ses  forces  seraient  doublées  et  les  résultats 
qu'elle  atteindrait  seraient  beaucoup  plus  précieux. 

Espérons  que  bientôt  un  arrangement  pareil  se  réalisera  ;  le  bon 
sens,  et  les  intérêts  communs  l'exigent,  et  ce  sont  les  vrais  pauvres, 
les  vrais  malheureux,  les  vrais  misérables  qui  en  profiteront. 
Aucune  institution  ne  perdra  un  atome  de  sa  vraie  indépendance  ; 
celle  d'arranger  ses  affaires  comme  elle  l'entendra  ;  d'être  le  maître 
unique  et  absolu  dans  sa  propre  maison,  et  il  n'y  a  personne  qui 
veut  y  porter  l'ombre  d'une  atteinte. 

Mais  pour  le  salut  même  de  ceux  pour  qui  elles  se  donnent 
tant  de  mal,  dans  l'intérêt  de  l'ensemble  de  tous  les  efforts  faits 
en  leur  faveur,  donc  également  en  leur  propre  intérêt,  elles  feront 
bien  de  prendre  leur  place  indiquée  dans  les  rangs  de  cette  armée 
organisée,  de  donner  l'appui  de  leur  grande  expérience  et  de  leur 
non  moins  grande  autorité,  à  l'œuvre  d'union,  de  rassemblement, 
d'entente  mutuelle,  pour  arriver  plus  promptement  et  plus  sûrement 
au  but,  commun  à  tous:  l'assistance  efficace  et  raisonnable  des 
pauvres,  là  suppression  de  la  mendicité,  le  relèvement  moral  et 
social  de  tous  ceux  qui,  pour  une  raison  ou  une  autre,  sont  dans 
le  malheur  et  la  misère,  et  donneraient  tout  au  monde  pour  en 
sortir. 


PREMIÈRE  QUESTION  DU  CONGRÈS 

DU  FONCTIONNEMENT  ET  DE  l'EFFICACïTÉ  DES  SECOURS  A  DOMICILE. 
—  ENTENTE  ÉTABLIE  OU  A  ÉTABLIR  A  CET  ÉGARD  ENTRE 
l'assistance   PUBLIQUE   ET  LA   BIENFAISANCE   PRIVÉE. 


X.  —  Rapport  de  M.  V.  COMMUNAUX, 

Membre  du  Comité  supérieur  de  l'Assistance  publique  en  Tunisie, 

Délégué  du  3"  Collège, 

Vice-Président  de  la  Société  française  de  Bienfaisance. 


CHAPITRE  PREMIER 
Historique . 

L'assistance  publique  n'existe  en  Tunisie  que  depuis  quelques 
mois;  elle  s'y  présente  sous  une  forme  particulière  qui  retiendra 
certainement  l'attention  du  Congrès  ;  il  y  verra  une  expérience  très 
intéressante  pour  ceux,  et  ils  sont  nombreux,  qui,  comme  nous, 
espèrent  trouver  dans  l'entente  de  l'assistance  publique  et  de  l'as- 
sistance privée  le  meilleur  moyen  de  faire  le  plus  de  bien  possible 
avec  les  ressources  toujours  trop  restreintes,  mises  à  la  disposition 
des  malheureux. 

Pendant  de  longues  années,  les  Sociétés  françaises  d'assistance 
privée,  aidées  par  le  gouvernement  local,  ont  pu  faire  face  à  tous 
les  besoins,  la  France  n'ayant  apporté  aucun  changement  dans  les 
institutions  charitables  des  indigènes  ;  mais  la  population  européenne 
se  développant  rapidement  et  amenant  sur  certains  points  du  terri- 
toire de  grosses  agglomérations,  leur  impuissance  devint  évidente 
et  les  esprits  épris  de  solidarité  émirent  l'idée  de  demander  à  l'État 
un  concours  financier  plus  efficace  et  surtout  plus  nettement 
défini. 


[ 
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Tous  les  corps  élus  (i)  se  trouvaient  d'accord  sur  ce  point,  et 
la  question  fut  aussitôt  portée  devant  la  Conférence  consultative  (2), 
qui^  dans  sa  session  d'avril-mai  1897,  ^<lopta  à  l'unanimité  un 
remarquable  rapport  de  M.  Gallini,  délégué  du  3®  Collège  pour 
Sousse^  sur  cette  intéressante  question,  rapport  que  je  ne  puis  me 
dispenser  de  reproduire  en  entier,  car  il  pose  le  principe  de  l'en- 
tente entre  l'État  et  les  Sociétés  d'assistance  privée  et  trace,  à 
grands  traits,  le  programme  que  nous  nous  sommes  efforcés  de 
suivre. 

Messieurs, 

L'assistance  publique  comprend  l'ensemble  des  services  destinés  à  secourir 
les  indigents. 

Pendant  tout  le  temps  du  moyen  âge,  les  institutions  charitables  étaient 
exclusivement  dirigées  par  le  clergé.  La  Convention  décréta  que  les  secours 
publics  étaient  «une  dette  sacrée  à  la  charge  de  l'État  »  et  que  c'est  à  la 
loi  à  en  déterminer  l'application  et  l'étendue. 

La  législation  charitable  en  France  est  régie  par  ce  principe  que  l'assis- 
tance publique  ne  peut  jamais   être  réclamée  comme  un'droitpar  l'indigent. 

Les  secours  ne  sont  donc  pas  une  dépense  obligatoire . 

L'administration  du  Protectorat,  en  inscrivant  à  l'ordre  du  jour  de  la  Confé- 
rence consultative  la  question  de  l'organisation  de  l'assistance  publique,  a  donné 
à  la  colonie  française  une  marque  non  douteuse  de  vive  sympathie  et  de  haute 
sollicitude . 

Mais  dans  quelles  conditions  fonctionnera,  en  Tunisie,  le  service  de  l'assistance 
publique? 

Quel  sera  son  champ  d'action  bienfaisante  ? 

Pour  que  le  but  recherché  par  l'organisation  de  l'assistance  publique  soit 
atteint,  il  est  hors  de  conteste  que  l'institution  charitable  qu'on  se  propose  de  créer 
doit  être  placée  sous  la  protection  de  l'Administration. 

C'est  l'Administration  qui ,  dans  les  circonstances  où  les  secours  publics  sont 
nécessaires,  accorde  des  indemnités;  c'est  elle  qui  doit  subventionner  les  établis- 
sements de  bienfaisance  publique  et  de  charité  privée . 

C'est  ainsi  qu'en  France  l'État  subventionne  Tasile  d'aliénés  connu  sous  le 
nom  de  Maison  nationale  de  Charenton,  l'Hospice  national  des  Quinze- Vingts, 
l'Institution  nationale  des  jeunes  aveugles,  l'Institution  nationale  des  sourds- 
muets  de  Paris,  de  Chambéryct  de  Bordeaux,  les  Asiles  nationaux  deVincennes 

Ci)  Chambre  de  commerce.  Chambre  d'agriculture.  Chambres  mixtes  d'a- 
griculture et  de  commerce,  délégation  du  3"  Collège  (élue  par  tous  les  élec- 
teurs non  inscrits  au  commerce  et  à  l'agriculture). 

(2)  Seul  corps  politique  de  la  Uégencc,  exclusivement  français,  présidé  par 
le  Résident  général,  et  comprenant  les  représentants  des  corps  élus  et  des 
municipalités  ayant  seuls  voix  délibérative,  et  les  chefs  de  service. 
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et  du  Vésinet,  l'Hospice  du  mont  Genève,  établissement  de  refuge  destine  à  rece- 
voir les  voyageurs  qui  franchissent  les  Alpes. 

Sans  le  concours  pécuniaire  de  l'Administration,  Tassistance  publique,  for- 
cément limitée  dans  ses  manifestations,  ne  tarderait  pas  à  être  frappée  d*une  cruelle 
impuissance. 

Or,  il  est  devenu  urgent  d'organiser  en  Tunisie  le  service  de  Tassistance  pu- 
blique pour  permettre  à  l'administration  d'acquitter,  suivant  ses  ressources,  la 
dette  sacrée  que  la  Convention  a  mise  k  la  charge  de  la  société  moderne.  Cette 
nécessité  exposée,  le  premier  devoir  qui  s'imposera  à  la  conscience  des  hommes 
charitables  sera  celui  de  protéger  Tcnfance. 

EfiVajé  des  progrès  de  la  mortalité  des  enfants  du  premier  âge,  le  législateur 
a  compris  qu'il  était  utile  d'organiser  à  leur  profit  et  dans  leur  intérêt  un  sys- 
tème complet  de  contrôle  et  de  surveillance. 

C'est  dans  ce  but  qu'a  été  promulguée  en  France  la  loi  du  a3  décembre 
1874»  qui  pourrait  être  appliquée  en  Tunisie,  du  moins  dans  ses  parties  essen- 
tielles . 

A  côté  (les  mesures  destinées  à  protéger  les  enfants  sans  exception,  il  j  a 
aussi  des  précautions  à  prendre  en  faveur  de  certaines  catégories  d'enfants  qui 
réclament  des  soins  spéciaux. 

Ce  sont  les  enfants  trouvés  ou  abandonnés  et  les  orphelins  que  l'on  dé- 
signe dans  le  langage  de  la  charité  sous  le  nom  «  d'enfants  assistés.  3 

Pour  eux,  il  ne  suffit  plus  d'organiser  un  système  de  surveillance  et  de 
protection  ;  il  faut  les  recueillir,  les  élever  et  les  mettre  à  môme  de  gagner  leur 
vie, 

A  l'aide  de  quelles  ressources  l'État  pourrait-il  contribuer  aux  dépenses 
qu'entraînent  les  secours  qui  doivent  être  donnés  aux  enfants  assistés? 

En  France,  la  loi  du  5  mai  1869  a  alTecté  aux  dépenses  de  cette  nature  les 
amendes  de  police  correctionnelle  qui  comprennent:  i®  le  tiers  du  produit  net 
(les  amendes  prononcées  en  matière  correctionnelle;  a**  la  totalité  des  amendes 
pour  exercice  illégal  de  la  médecine.  f 

Rien  ne  s'opposerait  à  ce  que  les  sommes  provenant  de  celte  double  source 
soient  attribuées  à  l'œuvre  de  l'assistance  publique  en  Tunisie. 

Mais  la  sollicitude  des  établissements  de  bienfaisance  ne  doit  pas  s'arrêter  ou 
se  borner  à  la  protection  de  l'enfance  ;  elle  doit  suivre  l'homme  dans  toutes  les 
circonstances  de  la  vie  où  la  maladie,  la  vieillesse  et  le  chômage  peuvent  l'atteindre 
dans  son  activité  physique  et  intellectuelle. 

C'est  pour  se  conformer  à  cette  grande  loi  de  solidarité  humaine  et  sociale 
que  quelques  bons  citoyens,  animés  d'une  patriotique  philanthropie,  ont  fondé 
à  Tunis  la  Société  française  de  bienfaisance,  dont  l'existence  et  la  prospérité  sont 
aujourd'hui  assurées  par  les  services  nombreux  qu'elle  a  rendus  à  la  classe  ou- 
vrière et  aux  indigents  français. 

Quelques  membres  de  la  commission  d'administration  ont  vu  dans  la  Société 
française  de  bienfaisance,  actuellement  existante,  les  assises  toutes  préparées 
d'une   œuvre  charitable  dont   l*État  pourrait  diriger   les  efforts  et  l'influence. 

Ils  estiment  qu'en  attendant  une  meilleure  et  plus  complète  organisation  de 
l'assistance  publique,  l'État  doit  déclarer  d'utilité  publique  la  Société  française 
de  bienfaisance.  Ainsi  transformée,  se  mouvant  plus  à  l'aise  dans  un  budget 
mieux  établi,  cette  Société  est  appelée  à  rendre  de  réels  services. 

Son  champ  d'action  s'élargirait  naturellement. 
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Elle  ferait  plus  que  d'assurer  la  nourriture  et  riiabillemcnt  à  ceux  qui  sont 
momentanément  dans  la  misère. 

Elle  s'occuperait  de  soulager  tous  les  malheureux  qui  auraient  besoin  de  son 
assistance  matérielle  ou  morale.  Mais  la  majorité  de  la  commission  n'a  pas  cru 
devoir  se  rallier  à'cclle  combinaison. 

Dès  lors,  la  commission  d'administration,  privée  en  l'état  des  éléments  qui 
pourraient  lui  permettre  de  formuler  des  propositions  pratiques,  n'a  pu  vous 
apporter  aucune  conception  dc6nitive. 

La  question  qui  a  été  soumise  à  son  étude  est,  d'ailleurs,  intimement  liée  à  la 
question  budgétaire. 

D'autre  part,  quelques  divergences  d'opinions  se  sont  produites  au  sein  de  la 
commission  quaud  il  s'est  agi  de  savoir  à  quelle  catégorie  de  personnes  profite- 
raient les  bienfaits  de  l'assistance  publique. 

Les  uns  veulent  en  réserver  les  avantagesaux  sculsFrançais;  les  autres,  pensant 
que  la  charité  n'a  pas  de  patrie,  désirent  voir  l'assistance  publique  tendre  une 
main  secourable  à  toutes  les  misères,  sans  considération  do  personnes . 

En  présence  de  cette  situation,  la  commission  d'administration  émet  le  vœu  : 

i^  Qu'une  commission  spéciale  soit  nommée,  avec  mission  de  rechercher  les 
moyens  les  plus  efficaces  pour  assurer  le  bon  fonctionnement  de  l'assistance 
publique  en  Tunisie; 

a'  Que,  dès  à  présent,  un  service  médical  gratuit  soit  établi  dans  les  conditions 
les  plus  propres  à  venir  en  aide  aux  malados  indigents. 

Dans  la  session  suivante  (novembre  1897)  la  question  est  reprise, 
et  M.  Communaux,  délégué  du  3"  Collège  pour  Tunis,  présente, 
au  nom  de  la  commission  d'administration,  un  rapport  faisant 
l'historique  du  droit  des  pauvres,  énumérant  les  ressources  à  y 
affecter  et  résumant  ainsi  avant  de  conclure,  l'œuvre  accomplie  par 
l66  Sociétés  d'initiative  privée  en  Tunisie  : 

La  France,  en  couvrant  la  Tunisie  de  sa  haute  protection,  a  doté  ce  pays 
d'une  partie  des  institutions  qui  l'ont  placée  à  la  tctc  de  la  civilisation  :  clic  men- 
tirait à  la  mission  qu'elle  s'est  donnée,  au  noble  rôle  qu'elle  a  toujours  joué, 
si  elle  n'étendait  pas  à  la  Régence  ces  mesures  philanthropiques  qui  la  font  aimer 
et  respecter. 

Elle  trouvera  du  reste  en  Tunisie  un  terrain  admirablement  préparé  et,  puis- 
que l'on  considère  la  Régence  comme  un  vaste  champ  d'expériences,  au\  divers 
points  de  vue  administratifs  ou  autres,  qu'on  y  expérimente  aussi  les  idées  nou- 
velles en  matière  d'assistance  publique  ou  de  solidarité  ! 

Si  nous  demandons  que  l'État  exerce  sur  les  orphelins  une  tutelle  bienveil- 
lante et  de  tous  les  instants,  nous  ne  comprenons  plus  comme  autrefois,  par 
exemple,  las  devoirs  de  la  société  à  l'endroit  des  enfants  abandonnés.  Nous 
pensons  qu'il  ne  faut  en  aucun  cas  rompre  définitivement  les  liens  de  ce  grou- 
pement humain  qui  constitue  la  famille.  L'enfant  ne  doit  jamais  être  perdu  pour 
les  siens.  Il  faut  qu'il  puisse  leur  être  rendu,  car  il  est  la  joie  de  la  maison, 
le  rayon  de  soleil  qui  égaie  la  demeure  de  l'ouvrier . 

l**  QUESTION  21 
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Si  des  besoins  impérieux,  quelquefois  temporaires,  devant  lesquels  le  père 
s'avoue  vaincu  ;  si  des  défaillances  regrettables,  des  faits  immoraux  ou  des  sévices 
graves  appellent  l'intervention  de  la  société,  il  faut  sauver  Tenfantà  tout  prix; 
mais  qu'on  n'aille  pas  dire  :  c  Nous  nous  chargeons  de  lui  :  que  sa  famille  ne 
s'en  occupe  plus  ! 

Plus  tard,  lorsqu'il  serait  en  âge  de  comprendre,  il  sentirait  naître  on  lui  une 
haine  violente,  un  sentiment  de  révolte,  non  seulement  contre  ceux  qui  l'ont 
abandonné,  mais  aussi  contre  la  société  tout  entièpe  au  sein  de  laquelle  des  faits 
aussi  regrettables  peuvent  se  produire . 

11  faut  au  contraire,  éviter  que  tout  soit  rompu  entre  l'enfant  et  les  sienp,  et 
tout  tenter  pour  rendre  un  jour  possible  la  reconstitution  de  sa  famille. 

A  Tunis,  on  comprend  admirablement  ces  questions  de  charité;  aussi,  les 
institutions  philanthropiques  y  sont  nombreuses,  et  si  elles  ne  font  pas  tout  le 
bien  qu'elles  voudraient,  elles  n'en  répondent  pas  moins,  chose  remarquable  et 
réconfortante,  h  toutes  les  misères  et  à  tous  les  besoins. 

La  Crhche  reçoit  les  enfants  en  bas  âge  et  les  rend  à  leurs  parcmts  tous  les  soirs; 

L'Alliance  française,  par  ses  cantines  scolaires,  vient  en  aide  aux  familles 
nécessiteuses  ; 

La  Société  française  de  bienfaisance  a  rendu  cl  rendra  encore  des  services 
considérables:  elle  a  distribué  en  189C  quinze  mille  repas,  trois  mille  couchers, 
de  nombreux  secours  à  domicile 

Mais  là  ne  se  borne  pas  son  rôle;  elle  fait  toujours,  dans  l'intérêt  des  mal- 
heureux qui  s'adressent  k  elle,  les  plus  actives  démarches  en  vue  d'améliorer 
leur  situation,  souvent  lamentable,  ou  de  leur  en  trouver  une  lorsque,  malgré 
tout  ce  qu'ils  ont  pu  faire,  ils  sont  absolument  sans  travail. 

Plusieurs  d'eiitrc  eux,  placés  par  ses  soins,  se  sont  fixés  en  Tunisie  et  sont 
devenus  d'excellents  colons. 

Les  Dames  de  charité  administrent  des  secours,  visitent  les  familles  pauvres, 
fournissent  des  aliments  et  des  vêtements  à  de  nombreux  indigents. 

Les  Petites  Sœurs  des  pauvres^  enfin,  preiuient  soin  des  vieillards  dans  la 
mesure  du  possible. 

Toutes  ces  initiatives  privées  rivalisent  de  zèle,  d'activité  et  de  dévouement 
dans  rintérél  de  ceux  qui  souflrent. 

Et,  ce  qu'il  y  a  de  profondément  heureux  dans  cette  émulation  j)our  le  bien, 
c'est  qu'elle  a  pour  origine  les  mobiles  les  plus  diflërents  et  les  plus  respectables. 

Cette  unanimité  de  vues,  lorsqu'il  s'agit  d'œuvres  humanitaires,  montre 
que  la  colonie  est  aussi  unie  sur  ce  terrain  que  .sur  le  terrain  patriotique. 

Cette  constatation.  Messieurs,  a  été  faite  avec  la  plus  légitime  fierté  par 
votre  commission  d'administration. 

Une  discussion  s'engage  au  cours  de  laquelle  le  Résident  général 
fait  les  déclarations  suivantes,  unanimement  applaudies  : 

Le  Résident  général  dit  que  rien  n'empêche  de  faire  fonctionner  la  com- 
mission de  l'assistance  publique,  mais  que  la  multiplicité  des  questions  qu'elle 
aura  à  étudier  sera  très  grande.  Quelques-unes  iwurront  être  tranchées  assez 
vite,  mais  d'autres,  plus  délicates,  demanderont  des  solutions  progressives. 

La  Société  de  bienfaisance,  qui  est  un  des  meilleurs  résultats   de  l'initiative 
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privé©  dans  ce  pajs,  a  jonc  le  rôle  de  bureau  de  bienfaisance  pour  les  Français. 
11  est  h  désirer  qu'on  (Uiissc  bientôt  lui  assurer  un  commencement  de  budget 
régulier  en  dehors  des  cotisations  do  ses  membres.  Cependant,  pour  éviter  do 
lui  retirer  son  caractère  de  Société  privée  et  pour  éviter  d'en  faire  un  service 
officiel  d'assistance  publique,  il  y  aura  lieu  crexaminer  quelles  sont  les  ressources 
qu'il  convient  de  lui  attribuer  et  par  quelle  voie  on  pourra  les  lui  faire  parvenir. 
11  y  aurait  de  grands  inconvénients  à  remplacer  l'initiative  privée  par  un 
service  régulier  d'assistance  publique  copié  sur  celui  do  France.  Ce  service  se- 
rait un  rouage  mécanique  fonctionnant  sans  que  personne  s'j-  intéresse  et  par 
conséquent  très  coûteux,  tandis  que  les  membres  de  la  Société  actuelle  mettent 
dans  cette  œu\re  leur  cœur  et  leur  intelligence,  et  font  beaucoup  avec  peu.  11 
serait  préférable  de  conserver  cet  organisme,  en  contrôlant  l'emploi  des  ressources 
qu'on  lui  attribuera. 

Ces  idées  sont  celles  du  rapport,  elles  sont  conformes  à  ses  con- 
clusions et  vont  bientôt  trouver  place  dans  les  travaux  de  la  commis- 
sion spéciale  nommée  en  exécution  de  la  promesse  faite  par  le  repré- 
sentant de  la  France  à  Tunis. 

Cette  commission,  se  conformant  aux  vœux  de  la  Conférence, 
étudie  avec  soin  tous  les  points  délicats  soulevés  par  son  attachante 
étude  et  revient  devant  elle,  en  mai  1899,  avec  un  rapport  complet  de 
MM.  Padoux,  secrétaire  général  adjoint  du  gouvernement  tunisien, 
et  Bastide,  directeur  de  la  Santé. 

Tout  est  à  reproduire  dans  ce  document;  malheureusement,  l'es- 
pace nous  manque,  et  force  nous  est  de  l'analyser  en  partie. 

Il  constate,  en  débutant,  que  l'organisation  de  lassistance  publique 
dans  la  métropole  comprend  une  série  de  rouages  et  d'agents  dont 
l'entretien  grève  son  budget  de  frais  généraux  trop  élevés;  dit  qu'il 
faut  néanmoins  s'inspirer  de  ce  qui  a  été  fait  en  France  en  ce  qui 
concerne  la  création  d'un  budget  spécial  de  l'assistance  publique, 
et  déclare  qu'il  est  préférable,  pour  l'utilisation  de  ces  ressources, 
de  recourir  le  plus  souvent  possible  aux  organismes  déjà  créés  par 
rinitiative  des  particuliers  ;  il  indique  les  différentes  recettes  qui,  soit 
par  leur  origine,  soit  par  analogie  avec  la  mère  patrie,  peuvent  rece- 
voir cette  aflFeclation  ;  exprime  le  vœu  que  les  fonds  ainsi  centra- 
lisés aillent:  1°  à  Tassistance  à  domicile,  2° aux  dispensaires,  3»  aux 
œuvres  de  l'assistance  de  l'enfance  ;  et  émet  l'avis  que  les  divers  ser- 
vices soient  assurés  par  les  Sociétés  françaises  de  bienfaisance  de  la 
Régence  en  augmentant  seulement  leurs  ressources  par  un  prélè- 
vement sur  le  budget  de  l'assistance  publique  dont  il  vient  d'être 
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parlé.  Les  ressources  à  eflecluer  a  Tassistance  publique  en  Tunisie 
ayant  une  origine  internationale,  il  pense  qu'il  convient  de  donner 
le  même  caractère  à  Toeuvre  des  dispensaires;  enfin,  il  préconise 
l'institution  d'un  Comité  supérieur  de  Tassistance  publique  dont  il 
défiait  ainsi  les  attributions  : 

Le  Comité  supérieur  de  l'assistance  publique  serait  consulté  : 

]*  Sur  Tautorisation  k  donner  aux  Sociétés  d^  bienfaisance  et  sur  la  recon- 
naissance éventuelle  de  ces  Sociétés  comme  étant  d'utilité  publique.  Il  serait  même 
à  désirer  que  le  comité  eut  un  pouvoir  de  contrôle  sur  les  opérations  de  ces  Socié- 
tés et  que  ces  Sociétés  lui  communiquassent  annuellement  leur  budget,  accom^ 
pagne  d'un  rapport  sur  leur  situation.  Le  Comité  supérieur  de  l'assistance  publi- 
que rendrait  compte  au  Gouverncmonl  des  observations  que  la  gestion  de  chaque 
Société  lui  paraîtrait  comporter  ; 

3°  Le  comité  serait  légalement  consulté  sur  la  création  et  l'organisation  des 
dispeni<aires,  qui  relèveraient  administrativement  de  la  direction  de  la  Santé.  Mais 
son  rôle  principal  consisterait  dans  la  répartition  des  ressources  dont  il  a  été 
parlé  plus  haut. 

Le  comité  ferait  de  ces  ressources  trois  parts,  qui  pourraient  être  inégales 
et  qui  seraient  attribuées: 

L'une  aux  Sociétés  de  bienfaisance  françaises  chargées  d'assurer  Tassîslance  à 
domicile  de  nos  compatriotes; 

L'autre  aux  dispensaires  internationaux; 

La  troisième  aux  œuvres  destinées  à  la  protection  dos  enfants  français  : 
crèches,  pouponnières,  asiles,  etc.,  ou  aux  sociétés  de  bienfaisance  qui  se  charge- 
raient de  ce  service. 

La  sous- répartition  entre  chaque  société,  dispensaire  ou  œuvre  serait  éga- 
lement effectuée  par  le  comité.  Ces  répartitions  et  sous-répartitions  seraient  an- 
nuelles et  pourraient  nécessairement  varier  d'un  exercice  à  l'autre. 

En  vous  soumettant  ce  programme,  le  Comité  de  l'assistance  publique  a  la 
conviction  que  vous  aboutirez  à  un  résultat  pratique  et  que  les  propositions  qui 
vous  sont  soumises  sont  de  nature  &  être  sanctionnées  par  le  Gouvernement. 

Une  fois  ces  principes  généraux  adoptes  et  le  Comité  supérieur  créé,  l'assis- 
tance publique  se  développera  normalement.  ' 

Bien  que  l'Administration  ait  maintenu  au  sein  de  la  commission  ses  réserves 
en  ce  qui  concerne  lout  prélèvement  direct  sur  ressources  ordinaires  du  budget, 
la  commission  espère  que  le  Gouvernement  ne  se  refusera  pas  à  lui  allouer  alors 
les  compléments  de  crédits  ou  les  ressources  nouvelles  qui  lui  seraient  nécessaires. 

L'État  peut,  d'ailleurs,  venir  en  aide  aux  Sociétés  de  bienfaisance  autrement 
que  par  des  allocations  do  crédits;  c'est  ainsi  qu'il  allégerait  sensiblement  leurs 
charges  en  leur  concédant  gratuitement  la  jouissance  d'immeubles  domaniaux. 
Dans  cet  ordre  d'idées,  l'Administration  serait  disposée  à  remettre  à  la  Société 
française  de  bienfaisance  l'ancien  hôpital  Saint-Louis,  aujourd'hui  disponible. 
Si  les  vues  que  nous  suggérons  étaient  adoptées,  ce  vaste  immeuble  abriterait 
facilement  au  rez-de-chaussée  les  bureaux  de  la  Société,  le  fourneau  économique 
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el  l'asild  He  nuU^  au  premier  étage  \o  dispensaire,  et  au  second  un  local  pour 
l'assistance  de  Tenfanoe.  Nos  compatriotes  j  trouveraient  réunis  les  principaux 
services  d'assistance  publique  auxquels  ils  peuvent  avoir  recours.  Le  Comité  su- 
périeur de  l'assistance  publique,  à  peine  créé,  serait  donc  en  mesur'e  d'entre- 
prendre aussitôt  la  réalisation  pratique  de  son  programme. 

A  là  Conférence  cdDSultative,  le  rapportent,  après  avoir  engagé 
tous  ses  collègues  i  voter  les  conclusions,  légèrement  modîfiêeâ,  de 
la  commission  de  Tassislance  publique,  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs, 

Si  on  tient  compte  des  modifications  indiquées  ;  si  on  étend  à  toute  la  Ré- 
gence l'application  de  certaines  taxes  ne  portant  actuellement  que  sur  Tunis;  si, 
enfin,  on  obtient  de  l'État  la  subvention  sollicitée,  les  ressources  à  mettre  à  la 
disposition  de  l'assistance  publique  s'élèveront  au  moins  à  75.000  francs.  C'est 
p^u,  et  cependant  ces  fonds,  bien  employés,  arrivant  intacts  aux  malbeureux,  se 
grossissant  des  cotisations,  des  dons  en  espèces  ou  en  nature  offerts  par  ceux  qui 
ne  refusent  jamais  leur  concours  à  une  œuVre  philanthropique,  nous  permettront 
de  soulager  bien  des  infortunes,  d'apporter  une  atténuation  k  bien  des  misères. 

Aussi,  nous  vous  prions  d'adresser  de  vifs  remerciements  à  la  commission 
spéciale  de  l'assistance  publique  qui,  d'accord  avec  l'Âdministralion,  a  fait  faire 
un  pas  décisif  à  celte  question  si  importante,  et  d'adopter  son  rapport  avec  les 
modifications  proposées. 

L'ensemble  du  rapportayantétémis  aux  voix  et  adopté  à  riinani- 
mité,  le  Résident  général  annonce  que  le  projet  porlant  création 
d'une  caisse  spéciale  pour  Tassistance  publique  devra  être  soumis  à 
l'approbation  du  Gouvernement  central. 

Mais  aticiine  crainte  ne  peut  exister  sur  ce  point.  La  France,  cela 
est  évident,  n'hésitera  pas  à  doter  la  Tunisie  d^un  institution  qui, 
ce  placée  sous  la  haute  direction  d'un  comité  spécial  où  siègent  si- 
multanément les  représentants  du  Gouvernement  et  de  la  colonie, 
est,  conception  nouvelle  et  hardie,  confiée  aux  initiatives  privées, 
dont  le  concours  est  si  précieux  et  si  désintéressé  ».  (Allocution 
du  secrétaire  de  la  Conférence  consuUalive,  11  mai  1899.) 

Le  but  est  désormais  atteint;  l'idée  dominante,  l'entente  entre 
Tassislance  publique  et  les  initiatives  privées,  a  fait  son  chemin  ; 
elle  a  provoqué  l'essor  des  idées  les  plus  nobles  et  les  plus  ingé- 
nieuses, a  réuni  en  un  seul  faisceau  toiUes  les  bonnes  volontés  et 
fait  jaillir  l'unanimité  de  milieux  divisés. 
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Les  Sociétés  françaises  de  bienfaisance,  sûres  de  trouver  un 
concours  moral  et  financier  dans  le  futur  comité  d'assistance  pu- 
blique, se  mirent  résolument  à  Toeuvre  et  développèrent  considéra- 
blement leur  champ  d'action. 

Celle  de  Tunis,  notamment,  créa  de  nombreux  services,  organisa 
l'assistance  par  le  travail  et  la  protection  de  l'enfance  abandonnée; 
mes  collègues  du  Congrès  me  sauront  gré,  j'en  suis  convaincu, 
de  leur  montrer  les  progrès  réalisés  pendant  l'année  1899  et  que 
nous  devons,  pour  la  plus  grande  partie,  à  cetle  entente  si  fertile 
en  résultats  heureux  de  l'État  et  des  particuliers. 


CHAPITRE    II 

Du  fonctionnement  et  de  l'efficacité  des  secours  à 
domicile;  de  la  nécessité  de  les  donner  le  plus  sou- 
vent possible  en  nature  et  d'organiser  l'assistance 
par  le  travail. 

L'assistance  à  domicile  étant  celle  qui  se  présente  la  première  à 
l'esprit,  on  la  trouve  installée  presque  partout  et  rendant  d'im- 
menses services. 

Son  fonctionnement  est  des  plus  simples  :  une  personne  demande 
un  secours;  la  Société  délègue  un  ou  plusieurs  de  ses  membres 
pour  faire  une  enquête  sommaire  sur  sa  situation,  puis  accorde  ou 
refuse  le  secours.  Le  président  peut,  dans  un  cas  d'extrême  urgence, 
prendre  une  décision  sans  consulter  le  bureau  ou  le  comité,  et 
cetle  prérogative  n'est  pas  le  moindre  avantage  de  ce  mode  d'assis- 
tance, puisqu'elle  permet  à  la  Société  d'intervenir  immédiatement 
et  au  moment  précis  où  le  secours  est  le  plus  nécessaire. 

Son  efficacité  serait  complète  si  les  premiers  renseignements 
étaient  toujours  exacts  et  si  le  secours  accordé  par  le  président,  dans 
les  conditions  indiquées,  allait  toujours  à  des  gens  réellement 
intéressants. 

Or,  quelquefois,  il  n'en  est  pas  ainsi . 

Tous  ceux  qui  s'occupent  d'assistance  n'échappent  pas  à  ce 
scrupule,  bien  naturel  d'ailleurs,  qui  les  rend  hésitants  lorsqu'il 
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s'agit  de  se  prononcer  sur  une  demande  de  secours  immédiat,  et 
souvent,  pour  eux,  cette  délicate  question  se  pose:  cette  somme 
ainsi  donnée  sera-t-elle  employée  à  soulager  une  vraie  misère,  ou 
ira-t-elle  à  l'un  de  ces  professionnels  de  la  mendicité,  aux  apparences 
parfois  si  trompeuses,  dont  l'ingéniosité  défie  toute  perspicacité? 

C'est,  on  ne  saurait  trop  le  répéter,  l'argent  destiné  aux  malheu- 
reux qu'il  s'agit,  en  somme,  de  distribuer  utilement  et  avec  clair- 
voyance; on  ne  saurait  donc  trop  prendre  de  précautions  et 
rechercher  avec  trop  de  soin  les  mesures  tendant  à  démasquer  ou  à 
éloigner  ces  faux  pauvres  qui  exploitent  indignement  la  pitié 
publique. 

Pour  obtenir  un  secours  en  espèces,  qu'ils  vont  le  plus  souvent 
dépenser  dans  uu  café  borgne  quelconque,  ils  déploient  une 
habileté  consommée  pour  surprendre  la  bonne  foi  et  toucher  le 
cœur  de  c«lui  auquel  ils  s'adressent,  faire  naître  en  lui  ce  doute 
poignant  qui  finit  par  triompher  de  ses  hésitations  et  lui  fait  accorder 
le  secours  sollicité. 

La  mesure  à  prendre,  à  notre  avis,  en  présence  de  ces  si  regret- 
tables manœuvres,  c'est  de  supprimer,  en  principe,  les  secours  en 
espèces,  sauf  dans  quelques  cas  spéciaux  bien  déterminés:  paiement 
de  loyers,  frais  de  nourrice,  de  rapatriement,  par  exemple,  et  de  les 
remplacer  par  des  dons  en  nature:  bons  de  pain,  viande,  etc.,  etc. 

Celte  manière  de  procéder  est  la  meilleure,  elle  ne  présente  aucun 
inconvénient  sérieux  et  coupe  court  k  la  plupart  des  abus;  lorsque 
le  loyer  est  payé,  il  faut  vivre  ;  donnez  donc  à  ceux  que  la  misère 
a  atteints  des  vivres  et  des  vêtements,  et  vous  aurez  fait  pour  eux 
tout  ce  que  vous  deviez  faire,  sans  entamer  inutilement  le  bien  des 
pauvres  dont  la  gestion  vous  est  confiée . 

Si  des  circonstances  particulières  militent  en  faveur  d'une  inter- 
vention plus  effective,  elle  peut  toujours  se  produire  après  examen 
approfondi  de  la  situation. 

La  Société  française  de  bienfaisance  de  Tunis  a  ainsi  compris  sa 
mission;  elle  a  créé,  depuis  189^,  un  fourneau  économique  et  un 
asile  de  nuit,  et  fait  tous  les  jours,  à  son  siège  social,  une  distribution 
de  dons  en  nature . 

Très  efficace  en  ce  qui  louche  les  dons  en  nature  distribués  aux 
familles  nécessiteuses,  elle  est  insuffisante  en  ce  qui  concerne  les 
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clients  du  fourneau,  sorte  d'assistés  d'une  nature  particulière, 
habitués  à  vivre  dans  les  «  bouchées  de  pain  »  et  ayant  toujours  une 
bonne  raison  à  donner  pour  rester  à  la  charge  de  la  Société  le  plus 
longtemps  possible. 

C'est  là  leur  seul  but,  et  pour  rattcîndrc  ils  déploient  une  très 
grande  habileté;  et  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  passer  en  revue 
quelques-uns  des  moyens  employés  par  eux  pour  faire  fléchir  les 
règlements  ou  avoir  raison  de  la  résistance  du  commissaire  de 
service . 

Voici  d'abord  le  trimardeur,  celui  qui  «  tire  les  pieds  de  biche  », 
c'est-à-dire  va  de  porte  en  porte,  chez  les  commerçants  de  préférence, 
demander  un  secours  en  espèces  sous  prétexte  que  son  temps  régle- 
mentaire au  fourneau  est  fini  et  qu'il  n'a  pu  encore,  malgré  ses 
eflotts.  trouver  du  travail;  il  s'adresse  surtout  aux  femmes  et  écrit 
une  lettre  lamentable,  toujours  la  même,  à  toutes  les  persohnes 
charitables  dont  il  a  pu  se  procurer  l'adresse;  le  secours  obtenu, 
il  revient  triomphant  au  fourneau,  où  il  reste  encore  un  ou  plu- 
sieurs jours  en  payant . 

Un  type  non  moins  tenace,  c'est  telili  qui  attend  toujoufs  du 
travail  :  il  est  sûr,  absolument  sûr  d'en  avoir  d'ici  un  jour,  deux 
jours  au  plus  ;  aussi  ne  vous  demande-t-il  à  emprunter  qu'une 
somme  insignifiante  qu'il  vous  rendra  certainement;  le  moyen 
réussit  presque  toujours:  comment,  en  eflbt,  refuser  à  ce  brave 
homme  quelques  sous  jpour  si  peu  de  temps  ! 

Et  le  fiévreux  !  entendez-le  gémit:  il  sort  toujours  de  l'hôpital 
et  ne  peut,  trop  faible,  hélas  !  se  livrer  à  aucune  besogne.  Aussi, 
dès  qu'il  a  obtenu  la  moindre  obole  d'une  âme  naïve  et  compa- 
tissante va-t-il  se  soigner  dans  le  bar  le  plus  près . 

Certains  de  ces  professionnels  ont  une  existence  à  part,  vivent 
d'une  mendicité  particulière,  sans,  pour  cela,  être  de  malhonnêtes 
gens. 

J'en  connais  un,  par  exemple,  âgé  de  60  ans,  qui  obtient  de 
temps  en  temps  Tentrée  du  fourneau  économique  :  c'est  un  cheval 
de  retour  pour  lequel  on  ne  peut  se  défendre  d'une  certaine  sym- 
pathie. Se  présentant  bien,  sachant  insister  avec  mesure,  il  accoste 
les  gens  dans  la  rue,  réussit  à  les  intéresser  et,  la  petite  pièce  venue, 
va  tranquillement  prendre  une  absinthe  bien  gagnée  sous  les  arcades 
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de  la  Porle-de-Francé,  et,  si  la  t-ecette  a  été  bonne,  roffrir  géné- 
reusement à  ses  amis.  Amoureux  de  sa  liberté  et  heiit-ètix  h  sa 
manière,  il  repousse  avec  indignation  l'idée  d'entrer  à  l'asile  des 
yieillards  ;  il  île  conçoit  Texistence  que  soiis  les  ombrages  de  Tâvenlie 
de  la  Marine. 

Un  autre,  mal  vêtu  et  sale,  a  organisé  là  sienrtfe  d'une  façon  très 
originale  :  admis  à  Thosplce  des  vieillards,  il  â  quitté  fceit  établis  - 
sèment  où  il  manque  d'air  pour  partager  son  temps  entre  l'hôpital 
civil,  le  fourneaii  économique,  une  caserne  oh  il  d  sa  soupe  de 
temps  en  temps,  et  quelques  maisons  particulières  qui  l'assistetit 
régulièrement.  Il  connaît  tons  les  bons  endroits,  tient  une  compta- 
bilité où  figurent  toutes  les  personnalités  de  la  Vûle  connues  pour 
leur  générosité  et  des  renseignements  stit  cbacttne  déciles;  il  ftilt 
part  volontiers  de  ce  qu'il  sait  à  ses  camarades,  pilote  les  nouveaux 
venus  qui  éveillent  sa  sympathie,  leur  indique  là  marche  à  suivre 
pour  obtenir  des  secours  de  la  Résidence  ou  des  sociétés  charitables 
et  leur  confie  les  trucs  à  employer  pour  prolonger  leur  séjour 
au  fourneau.  Tous  Font  en  grande  estime  et  l'appellent  le  professeur. 

Quelques-uns  sont,  loUr  à  tour,  catholiques,  protestants  ou 
libres-penseurs,  prenant  Tattitude  que  commandent  les  clrcons- 
constanccs  et  excellant  dans  l'art  d^exploiter  les  sentiments  reli- 
gieux de  leurs  compatriotes  ;  le  nombre  de  leurs  dupes  est  consi- 
dérable. ^ 

Tous  ces  déclassés  trouvaient  le  moyen  de  vivre  pendant  un 
temps  plus  ou  moins  long  sans  être  astreints  au  moindre  travail  ;  ils 
abusaient  et  devenaient  très,  encombrants. 

D'un  autre  côté,  cette  situation  bien  connue  attirait  en  Tunisie 
une  légion  d'individus  appartenant  à  l'armée  roulante,  qu'il  fallait 
bien  hospitaliser  et  rapatrier. 

On  ne  pouvait  songer  à  supprimer  complètement  les  secours  en 
nature,  mais,  si  l'on  voulait  faire  cesser  cet  état  de  choses,  il  fallait 
éloigner  de  Tunis  tous  ceux  qui  ne  cherchaient  pas  dans  le  travail 
les  moyens  d'assurer  leur  existence  en  attendant  des  jours  meilleurs. 

De  là,  la  nécessité  d'organiser  l'assistance  par  le  travail . 

Aujourd'hui  que  nos  chantiers  sont  en  pleine  activité,  qu  aucun 
de  nos  assistés  ne  reste  sans  rien  faire  et  qtie  les  secours  accordés 
peuvent  être  considérés  comme  la  rémunétâtiôh  d'un  service  tendu, 
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la  Société  est  débarrassée,  ou  à  peu  près,  de  ceux  qui  considéraient 
Tunis  comme  un  lieu  de  séjour  agréable  leur  permettant  d'exploiter 
à  leur  aise  leur  avilissante  industrie.  Us  reculent  toujours  devant  le 
travail  qui  leur  est  assigné  et  disparaissent  comme  par  enchantement 
le  jour  même  ou  le  lendemain. 

Mais  ceux  qui,  au  contraire,  montrent  de  la  bonne  volonté  et  une 
certaine  ténacité,  sont  placés  par  ses  soins,  guidés  et  conseillés 
par  elle. 

Les  résultats  obtenus  par  l'entente  entre  la  collectivité  et  les  par- 
ticuliers apparaissent  déjà  réconfortants  et  pleins  de  promesses; 
dans  un  avenir  prochain,  les  Sociétés  similaires  de  la  Régence,  éga- 
lement dotées  et  arrivées  à  leur  complet  développement,  rendront 
plus  lumineuse  encore  cette  démonstration. 

MM.  Millet,  Résident  général,  et  Révoil,  Résident  général  adjoint, 
ont  été  les  éloquents  avocats  de  cette  entente  et  l'ont  fait  aboutir.  On 
ne  saurait  trop  les  en  remercier. 


CHAPITRE  III 

Des  différents  budgets  de  la  Société  française  de 
bienfaisance  de  Tunis. 


Dépenses  prévues,  pour  chaque  seroice,  pendant  l'année  1900  (1). 

i**^  Sbryige  :  Assistance  à  domicile. 

Secours  en  espèces  (chiffre  de  1899)  3.660  fr.  )    ^  ^q2  ç^ 
—        nature  —  742        ) 

a®  Service  :  Assistance  médicale  à  domicile, 

Traitemontdu  médecin  (chiffre  de  1899)  300  fr.  )        ^qq 
Médicaments  distribués  —  300 


A  reporter 5.002  fr. 


(1)  Situation  financière  extraite  d'un  rapport  présenté  au  comité  directear 
de  la  Société  par  MM.  Bastide,  président,  Carcasses*  commissaire  de  service,  et 
Communaux,  délégué  k  l'Exposition. 
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Report 5.002  fr. 

3«  Service:  Assistance  par  le  traimU. 
Feuilles  de  paie,  entretien,  dépenses  diverses . . . .     3.000 

4*  Service  :  Fourneau  économique. 
Somme  dépensée  on  1899:  ao.ooo  repas  distribués    5.710 

5*  Service:  Asile  de  nuit. 
Somme  dépensée  en  1899:  5. 000  couchers 250 

6*  Service  :  Bureau  de  placement . 
Somme  ayant  suffi  en  1899 150 

7*  Service:  Assistance  de  V enfance. 

4o  enfants,  de  5  à  la  ans,  à  5oo  francs  l'un, 

y  compris  frais  de  personnel 20 .  000 

8*  Service:  Pouponnière. 

Service  nouveau  destiné  à  recueillir  les  enfants, 
âgés  de  a  à  5  ans,  de  nos  compatriotes 
pauvres  admis  à  l'hôpital  civil  français,  soit  une 
moyenne  de  6  francs  par  jour 2 .  000 

9«  Service  :  Consultations  internationales 
gratuites. 

Somme  dépensée  en  1899 ^  ■  ^^^ 

10* Service:  Œuvre  des  vieux  vêtements. 
Réparations  et  menues  acquisitions 300 

II*  Service  :  Rapatriements. 
Chiffre  de  1899 587 

la*  Service:  Assistance  aux  vieillards. 

Nouveau  service  qui  comble  un  vide  des  plus  re- 
grettables. Désormais,  les  vieillards  ftgés  do 
60  ans  pourront  être  placés,  par  les  soins  de  la 
Société,  soit  à  l'Asile  des  pauvres  à  Tunis,  soit 
dans  l'un  des  établissements  hospitaliers  de 
France  ou  d'Algérie  qui  reçoivent  ces  infortunés.     4 .  000 


DépEifSBS  prévues  pour  tous  les  services 40 .  999  fr. 

Frais  généraux 5. 120 

Mohtaut  total  des  népsiiSES 52 .  119  fr. 
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Il  est  intéressant  de  descendre  dans  de  certains  détails;  on  y  voit 
mieux  l'effort  fait  et  le  résultat  acquis  : 

Fourneau  économique. 

Pain ; ...  : 4 .270  fr. 

Vin 4.114 

Viande 4.116 

Épicorie 937 

Charbon 352 

Légumes  frais; : ; 524 

—        secs 377 


Ensemble 5.719  fr. 


Le  nombre  de  repas  étant  pour  1899  de  20.000  en  chiffres  ronds, 
y  compris  ceux  du  personnel^  le  prix  de  l'un  d'eux  devrait  être  de 
29  centimes  environ;  a  mais,  en  réalité,  si  Ton  tient  compte  des 
dons  en  nature  faits  à  la  Société,  le  prix  de  revient  de  chaque  repas 
s'élève  à  4o  centimes  n.  Une  décision  récente  dit  comité  directeur 
porte  que  ces  dons  en  nature  doivent  être  estimés  et  entrer  désor- 
mais dans  les  calculs  Relatifs  aux  prix  de  revient. 

Consultations  internationaleÈ  grûttiiies. 

Docteur 1 .200  fr. 

Aide ; 600 

i4.4oo  médicaments  à  o  fr.  a5  Tun 3.600 

Fournitures  diverses,  îlistruhieuls,  taâtériel  ....  600 


Ensemble 6 .  000  fr. 


Ce  service  prend  une  importance  de  plus  en  plus  considérable,  et 
e  nombre  des  consulldtiotis  augmente  sans  cesse.  Il  y  a  eu  en  avril 
1900  près  de  i.ooo  consultations,  et  plus  de  1.200  médicaments 
ont  été  distribués. 

Il  est  le  seul  où  les  étrangers  soient  admis;  il  faut  assister  à  ces 
consultations  pour  se  rendre  compte  de  l'impression  produite  sur 
tous  ces  malheureux  qui  trouvent  dans  leur  détresse  un  tel  appui 
auprès  des  Français, 
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Protection  de  F  enfance. 

fr.  c. 
Part  proportionnelle  de  chaque  enfant  dans  les  frais 

do  personnel , 0  18 

Deux  repas  par  jour»  un  déjeuner  le  matin  et  le  goù> 

ter  à  quatre  heures 0  75 

Blanchissage  et  raccommodage 0  05 

Entretien 0  24 

Dépense  scolaire 0  05 

Dépenses  diverses 0  05 

Part  proportionnelle  de  la  Caisse  d'apprentissage  . .  0  05 

Total 1  37 

36j  X  1  fr.  37  =  500  fr.  ' 

Personnel. 

Surveillante  générale 900  francs. 

Aide 360  — 

Surveillant 180  — 

Médecin 500  — 

£:(SEMBLB 1 .940  francs. 


Vingt  enfants  seulement  ont  été  admis  jusqu'à  présent,  bien  que 
tout  soit  aménagé  pour  4o,  sans  compter  la  pouponnière  qui  a  son 
petit  budget  spécial.  Tous  sont  orphelins  ou  abandonnés  et  viennent 
de  divers  centres  de  la  Régence. 

Frais  généraux. 

Gérant  ayant  mission  d'exécuter  les  instruc- 
tions du  commissaire  de  service  et  d^exercer 
une  surveillance  générale  sur  toutes  choses.     1 .  200  francs . 

Chefd'équipe  demeurant  dans  la  propriété  du 
Bardo,  recevant  les  assistés  parle  travail,  les 
faisant  travailler  et  envoyant  au  comité  un 
rapport  détaillé  chaque  jour 960      — 

Cuisinier  (  salaire  de  Tassistcmisau  fourneau), 

I  fr .  par  jour 360      — 

Employé  aux  écritures  (salaire    de  Tassisté 

chargé  dos  écritures),  i  fr.  par  jour 360      — 

Enzel  de  la  propriété 240      — 

iNourriture  du  personnel 1 .000      — 

Imprimés,  fôtcs,  fournitures  de  bureau,  entre- 
tien du  bâtiment 1 .000      — 

Ensemble 5 . 1 20  francs. 
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Ces  quelques  chiffres  permettent  d'apprécier  les  services  rendus 
par  la  Société,  qui  a  réussi  à  grouper  toutes  les  assistances  et  à 
mener  ainsi  &  bien  un  projet  que  les  meilleurs  esprits  considéraient 
comme  irréalisable. 

Elle  a  été  aidée  puissamment,  il  est  vrai,  par  le  gouvernement 
local  et  par  la  population  qui  ne  lui  marchande  ni  son  concours  ni 
ses  sympathies. 

Elle  a  comme  ressources  : 

Les  cotisations  de  ses  membres  participants  ; 

Les  versements  effectués  par  ses  membres  honoraires  ; 

Le  produit  des  fêtes  qu'elle  organise  elle-même  ou  que  Ton  orga- 
nise à  son  bénéfice,  chose  peu  rare  dans  ce  pays  où  les  questions 
d'assistance  tiennent  le  premier  rang  ; 

Les  dons  en  espèces,  très  nombreux  sinon  d'un  prix  élevé,  émanant 
de  Sociétés,  de  compatriotes  désireux  de  coopérer  à  l'œuvre  com- 
mune; 

Les  dons  en  nature,  qui  augmentent  toujours  et  constituent  un 
appoint  d'une  réelle  importance; 

Enfin,  les  subvenirions  que  lui  donne  le  Comité  supérieur  de  l'as- 
sistance publique  depuis  que,  conformément  aux  lois  françaises,  le 
droit  des  pauvres  a  clé  constitué  en  Tunisie  (avril  1900). 


ANNEXE 

Doeumcnt  officiel  où  9e  trouve  réalisée  Veniente  entre  Vassittance  publique 
et  l'atuis tance  prioée. 


DÉCRET  du  l*"^  avril  (!•'  hidjé  1317) 
A.SSISTA3SrOB     FXJB1L.IQXJE3 


Dispositions  générales . 

Article  premier.  —  11  est  ouvert  au  budget  de  l'État,  tant  en  receltes  qu'en 
dépenses,  un  article  spécialement  affecté  à  la  dotation  d'œuvres  d'assistance 
publique. 

Cet  article  est  alimenté  en  recettes  par  les  ressources  spéciales  énumérées  au 
titre  III,  article  i3,  du  présent  décret. 

En  dépenses,  il  fait  l'objet  d'une  répartition  entre  des  œuvres  désignées  par  le 
Résident  général  de  la  République  française.  Cette  répartition  est  effectuée  par  les 
soins  d'un  Comité  supérieur  de  l'assistance  publique,  suivant  les  formes  édictées 
ci-dessous. 

TITRE  !•' 

Composition  et  fonctionnement  du  Comité  supérieur 
d'assistance  publique. 

Art.  2.  —  Le  Comité  supérieur  d'assistance  publique  est  composé  ainsi  qu'il 
suit,  sous  la  présidence  du  Résident  général  de  la  République  ou  de  son  délégué  : 

Un  fonctionnaire  du  secrétariat  général  du  gouvernement  tunisien  ; 

Le  directeur  du  service  de  la  Santé; 

Un  fonctionnaire  de  la  direction  générale  des  finances  ; 

Un  fonctionnaire  de  la  direction  de  l'enseignement  ; 

Un  délégué  de  chacune  des  (Chambres  d'agriculture  et  de  commerce  du  nord  et 
des  Chambres  mixtes  du  cenlreet  du  sud; 

Un  délégué  du  3*  Collège  du  nord,  un  délégué  du  Z^  Collège  de  Sousse  et 
Kairouan,  un  délégué  du  3"  Collège  de  Sfax  et  Gabès  ; 

Un  des  vice-présidents  de  la  municipalité  de  Tunis  ; 

Un  vice-président,  élu  par  le  Comité  pour  deux  ans,  sera  pris  parmi  lek  repré- 
sentants des  Chambres  consultatives  ou  du  3*  CioUège. 

Le  fonctionnaire  du  secrétariat  général  du  gouvernement  tunisien  remplira 
les  fonctions  de  secrétaire  rédacteur  des  procès- verbaux,  sans  voix  délibérative . 

Les  mandats  du  Comité  supérieur  de  l'assistance  publique  sont  gratuits. 

Les  représentants  des  corps  consultatifs  et  des  services  administratifs  sont 
nommés  pour  deux  ans;  leurs  mandats  sont  indéfiniment  renouvelables. 

Les  délibérations  du  Comité  sont  prises  à  la  majorité  des  voix. 
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Art.  3.  —  Le  Comité  supérieur  d'assistance  publique  a  pour    attributions  : 

1**  De  répartir  les  ressources  de  Tassislauce  publique  entre  les  diverses  œuvres 
d'assistance  visées  à  l'article  lo  ci-dessous; 

2"  De  contrôler  la  gestion  de  ces  œuvres. 

Art.  4 .  —  Le  Comité  supérieur  d'assistance  publique  se  réunit  doux  fois  par 
an.  sur  convocation  de  son  président,  k  l'époque  des  sessions  de  la  Conférence 
consultative. 

Art  .  5 .  —  Il  est  tenu  sur  un  registre  procès- verbal  des  délibérations  du  Comité. 
Copie  de  chaque  délibération  est  soumise  dans  les  huit  jours  à  l'approbation  du 
Résident  général  de  la  République  française. 

Art  .  6 .  —  Le  Comité  émet  des  vœux  sur  toutes  questions  relatives  à  l'organi- 
sation et  au  fonctionnement  de  l'aBsistance  publique. 

11  donne  son  avis  sur  toutes  les  aflaires  de  môme  nature  qui  lui  sont  soumises 
par  le  Gouvernement. 

Art.  7 . —  Dans  sa  session  de  novembre,  le  Comité  supérieur  d'assistance  publique 
dresse,  en  recettes  et  en  dépenses,  le  programme  des  dépenses  de  Tassistanco 
publique  pour  Tannée  suivante.  Ce  programme  est  arrête  par  décret. 

Art.  8.  —  Dans  sa  session  d^avril,  le  Comité  dresse  le  Ubleau  de  ses  opérations 
de  l'année  précédente  et  prend  connaissance  des  rapports  que  chaque  œuvre 
admise  à  participer  aux  ressources  de  l'assistance  publique  doit  fournir  annuel- 
lemcnt,  conformément  à  l'article  ii,  pourjusliBer  sa  gestion. 

Art.  9.  —  Le  Comité  rend  compte  des  résultats  de  son  examen  et  de  ses 
propres  travaux  au  Résident  général  delà  République,  sous  la  forme  d'un  rapport 
auquel  est  annexé  le  tableau  de  ses  opérations.  Ce  rapport  est  publié  au  Journal 
officiel. 

TITRE  II 

Des  inBtitatia&s  qui  peuvent  béHéfloieF  des  ressourcefl 
de  r assistance  publique. 

Art.  10.  —  Peuvent  être  appelées  à  bénéficier  des  ressources  de  l'assistance 
publique  les  œuvres  qui  se  proposent  l'assistance  temporaire  dos  indigents,  des 
enfants  abandonnés  et  des  malades. 

La  liste  nominative  en  est  dressée  annuellement,  au  mois  d'octobre,  par  le 
Résident  général,  pour  être  communiquée  au  Comité  supérieur  &  sa  session  de 
novembre . 

Il  ne  peut  être  attribué  de  fonds  d'assistance  qu'aux  œuvres  portées  sur  cette 
liste. 

Art.  II.  —  Les  œuvres  admises  à  bénéficier  des  ressources  de  l'assistance 
publique  sont  tenues  chacune  de  remettre  avant  Le  i*"'  mars  à  l'archiviste  rap- 
porteur» pour  être  soumis  au  Comité  supérieur,  à  sa  session  d'avril,  un  rapport 
détaillé  sur  leur  gestion  de  Tannée  précédente  et  leur  situation  administrative  et 
financière. 
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Elles  sont  soumises  aux  vérifications  des  inspecteurs  de  la  direction  générale 
des   finances. 

Art.  la.  —  Les  délibérations  emportant  attribution,  au  profit  d*une  œuvre, 
d'une  part  des  ressources  de  l'assistance  publique  déterminent  les  époques  d*or- 
donnancement  de  ladite  attribution.  Faute  de  cette  indication,  Tordonnancement 
est  fait  mensuellement  et  à  terme  échu. 


TITRE  III 

Définition  et  administration  des  resBoarces  de 
l'assistance  publique. 

Art.  i3.  —  Les  ressources  qui  alimentent  l'article  du  budget  relatif  à  Tassis- 
tance  publique  se  composent  : 

i^  Des  taxes  diverses  dont  le  produit  est  afTccté  à  cet  article  par  décrets 
spéciaux  (i); 

a»  Des  dons  et  legs  des  particuliers  ; 

3^  Des  revenus  cl  intérêts  du  fonds  de  réserve  prévu  ci-après. 

Art.  i4.  —  Les  dons  et  legs  des  particuliers  sont,  sauf  stipulation  con- 
traire des  donateurs  ou  légataires,  portes  en  capital  aux  recettes  de  l'article  de 
l'assistance  publique. 

Si,  au  contraire,  le  donateur  ou  légataire  stipule  que  les  revenus  seulement  du 
don  ou  legs  seront  attribués  à  l'assistance  publique,  le  capital  sera  placé  sous 
l'administration  de  la  direction  générale  des  finances,  qui  en  versera  les  revenus 
au  crédit  de  l'article. 

Art.  i5.  —  Les  dons  ou  legs  comprenant  des  immeubles,  ou  comportant 
une  charge  quelconque,  ou  faits  en  capital  pour  les  revenus  seulement  être  affectés 
k  l'assistance  publique,  ne  peuvent  être  acceptés  que  par  délibération  réguliè- 
rement approuvée  du  Comité  supérieur. 

Art.  i6.  —  L'ordonnancement  au  profit  des  institutions  bénéficiaires  des 
sommes  qui  leur  sont  attribuées  sur  l'article  de  l'assistance  publique,  et,  d'une 


(i)  Les  ressources  pour  1900 sont: 

1°  Part  de  î'Ëtat  sur  les  transactions  faites 

par  les  monopoles 25 . 000  francs. 

a»  Taxe  sur  le>icham 15.000      — 

3'  Amendes  correctionnelles 19.000      — 

4"  Droits  sur  les  débits  de  boissons 6 .  000       — 

5"  Droit  des  pauvres 6.000       — 

6<»  Droit  sur  les  ventes 1 .  500       — 

7^  Part  dans  les  prix  de  vente  des  concessions 

de  cimetières 3 .  500      — 

Total 76.000  francs. 

I**  QUBSTION  22 
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manière  générale,  de  toutes  les  dépenses  aflerenles  â  cet  article,  est  eflbctué 
par  le  secrétaire  général  du  gouvernement,  conformément  aux  dispositions  du 
programme  de  dépenses  arrêté  ainsi  qu'il  est  dità  Tarticlc  7  ci-dessus.  Les  ordon- 
nances ainsi  délivrées  seront  appuyées,  s'il  y  a  lieu,  des  extraits  des  délibéra- 
tions dûment  approuvées  du  Comité. 

Art.  17.  —  Les  écritures  de  l'article  spécial  de  l'assi^itance  publique  seront 
arrêtées  chaque  année,  au  3i  décembre,  et  Texcédonl  des  recettes  reporté  au 
crédit  de  Tannée  suivante.  La  situation  ainsi  établie,  de  concert  avec  la  direc- 
tion générale  des  finances  et  Tordonuateur,  servira  de  base  au  tableau  des  opé- 
rations que  doit  dresser  le  Comité  en  vertu  de  l'article  8. 

Art.  18.  —  Il  sera  prélevé  chaque  année  sur  les  recettes  de  l'article  de  Tassis- 
tance  publique  une  part  destinée  à  la  constitution  d*un  fonds  de  réserve.  Cette 
part,  qui  sera  déterminée  par  le  Comité,  ne  pourra  être  inférieure  au  5  p.  100 
des  recettes  totales  effectuées  pendant  Tannée . 

Art.  19.  —  Il  ne  pourra  être  opéré  de  prélèvement  sur  le  fonds  de  réserve 
que  par  délibération  rendue  à  la  majorité  des  quatre  cinquièmes  des  membres 
du  Comité  présents,  et  régulièrement  approuvée. 

Art.  ao.  —  Le  fonds  de  réserve  sera  constitué  en  titres  de  l'État  français  ou 
de  TÉtat  tunisien,  ou  en  obligations  municipales  françaises  ou  tunisiennes.  Il 
sera  déposé  à  la  Recette  générale  des  finances .  Les  revenus  en  seront  portés  au 
crédit  de  Tarticle  de  Tassistance  publique. 

Vu  pour  promolgation  et  mise  à  execotioa  : 
Tunis,  le  !•'  avril  1900. 

Le  Minisire  plênipolenliaire. 

Résident  général  de  la  République  française, 

René  MILLET. 


PREMIÈRE    QUESTION    DU    CONGRÈS 

CONTRIBUTION  A  l'ÉTUDE  DE  l'aSSISTANCB  ET  DE  LA  BIENFAI- 
SANCE AU  JAPON.  —  DESCRIPTION,  ORGANISATION  ET  FONC- 
TIONNEMENT DE  l'assistance  PUBLIQUE  DE  LA  VILLE  DE 
TOKIO. 


XI.  —  Mémoire  de  M.  CHIKADZUMI, 

Délégué  de  l'Assistance  publique  de  la  ville  de  Tokio. 


Dons  FAITS  A  l'aSSISTAWCE  PUBLIQUE  PAR  S.  M.  l'iMPÉRATRICE 

Sur  Tordre  de  S. M.  rimpératrice,  M.  Kagawa,  ministre  du 
service  de  l'Impératrice,  fit  une  visite  à  l'Assistance  publique,  à 
la  date  du  22  novembre  1889.  M.  T.  Yokura,  secrétaire  de  la 
préfecture  de  Tokio,  M.  Y.  Shibusawa,  président  de  l'Assistance 
publique,  M.  I.  Hashimoto,  médecin  -  chef,  et  M.  N.  Kojima, 
secrétaire,  lui  firent  visiter  toutes  les  chambres^  les  salles  de  travail, 
l'école  des  enfants.  Après  s'être  rendu  compte  de  l'état  actuel  des 
malades,  des  différentes  industries  et  de  renseignement  qui  étpt 
donné  aux  enfants,  il  distribua  des  gâteaux  à  tout  le  monde. 
Le  président  lui  rappela  Thistorique  de  l'Assistance  publique,  le 
capital  dont  elle  disposait,  les  dépenses  qu'elle  entraînait,  le  nombre 
des  malheureux  qu'elle  soulageait,  et  le  médecin-chef,  à  son  tour,  lui 
parla  du  traitement  des  malades  et  des  garde-malades.  M.  Kagawa 
partit  en  disant  qu'il  rendrait  compte  à  S.  M.  l'Impératrice  de  la 
visite  qu'il  venait  de  faire  et,  quelques  jours  plus  tard,  nous  recevions 
les  lettres  suivantes  : 

3o  novembre  1889. 

Pour  montrer  toute  sa  reconnaissance  à  l'Assistance  publique  de  votre  muni- 
cipalité, S.  M.  rimpératrice  lui  fera  tous  les  ans  un  don  de  600  yen. 

Ministre  de  la  maison  impériale  à  la  municipalité  de  Tokio, 
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3o  novembre  1889. 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  S.  M.  riropérairice,  profondément 
reconnaissante  envers  l'Assistance  publique,  lui  fera  tous  les  ans  un  don  de 
600  yen. 

Baron  G.  Takahashi, 

Gouverneur  de  Tokio. 

Depuis  lors,  nous  avons  reçu  tous  les  ans  ce  don  impérial  qui  est 
entré  dans  le  capital  deTAssislance  publique.  Le  1 5  mars  1899,  nous 
avons  reçu  un  nouveau  témoignage  delà  sympathie  de  S.  M.  Tlm- 
pératrice  par  la  lettre  suivante  : 

i5  mars  1899. 

Jusqu'à  ce  jour,  S.  M.  l'Impératrice  a  fait  don  chaque  année  d'une  somme  do 
600  yen  à  TAssistance  publique.  Mais,  comme  l'atteste  la  copie  ci-jointe,  k  partir 
d'aujourd'hui,  et  pour  vous  témoigner  toute  sa  sympathie,  elle  augmentera  ce  don 
de  i.^oo  yen. 

IlinEwo  Matsudo, 
au  conseil  municipal  de  Tokio, 

S.  M.  l'Impératrice  qui,  chaque  année,  a  donné  600  yen  à  l'Assistance  publique 
de  votre  ville,  augmentera  à  présent  son  don  de  i.4oo  yen  par  reconnaissance 
pour  l'œuvre  que  vous  entreprenez. 

Ministre  de  la  maison  impériale  à  ville  de  Tokio. 

On  voit  donc  que,  comme  la  rosée  qui  est  efficace  à  toutes  les 
espèces  d'herbes,  la  bienveillance  extraordinaire  de  S.  M.  l'Impéra- 
trice s'étend  à  tous  les  délaissés  et  les  pauvres  abandonnés.  Nous  ne 
pouvons  que  nous  montrer  profondément  reconnaissants  pour  tant 
de  bienveillance. 

Plan  de    l'établissement   de   l'assistance   publique 

tsabo 

Bureau  do  l'administration 71     > 

Bureau  du  médecin  et  du  pharmacien 59     > 

École  et  salle  de  professeurs •. . .  71  50 

Six  maisons  officielles 131  25 

Chambres  pour  hommes  (non  malades) 185     > 

Chambres  pour  femmes  (non  malades) 100     > 

Première  chambre  de  malades  (|X)ur  hommes)  ...  96     » 

Seconde  chambre  de  malades  (pour  hommes)  ....  96     > 

Chambre  de  malades  (pour  femmes) 68     » 

A  reporter 877  75 
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tsobo 


Report 877  75 

Chambre  do  malades  (pour  enfants) 44     3 

Chambre  pour  enfants 73     i 

Chambre  pour  petits  enfants 87     i 

Chambre  isolée 30  30 

Chambre  pour  maladies  contagieuses 18  50 

Lavoir 30  50 

Deux  magasins  pour  mettre  les  objets  à  l'abri  du 

feu 18  50 

Chapelle  et  lieu  de  prédication ô8     i 

Salle  à  manger 55     i 

Cuisine 83     i 

Bureau  médical  pour  visiter  les  arrivants 4     3 

Grenier  k  riz 10     > 

Conciergerie 4     i 

Garde-manger 69     i 

Atelier  général 69  50 

Galeries,  water-closets 46     > 

Atelier  pour  fabriquer  le  tadon .'....;  20     > 

Atelier  pour  enfants 17  50 

Salle  de  bains 23     > 

Total 1.648  55 


HrSTORIQUE 

Le  but  de  TAssistance  publique  est  de  secourir  et  nourrir  les 
pauvres,  les  veufs  elles  orphelins  de  la  ville  de  Tokio.  Elle  fut  défini- 
tivement constituée  en  1872,  mais  son  origine  remonte  à  cent  ans 
derrière  nous.  Nous  voyons,  en  eflet,  que  Sadanobu  Matsudaïra, 
chef-ministre  du  département  de  Tokugawa,  réduisit  les  dépenses 
municipales  de  Yédo,  dès  la  fin  du  XVIIP  siècle,  et  qu'au  bout  de 
quatre  ans  il  avait  déjà  épargné  4o.ooo  ryo  (le  ryo  =  2  fr.  5o). 
Il  déposa  70  p.  100  de  cette  somme  à  Thôtel  de  ville  pour  fournir  un 
fonds  de  secours  destiné  à  venir  en  aide  au  peuple  alors  ravagé  par 
la  famine  et  peu  après  il  augmente  ce  fonds  de  10. 000  ryo  provenant 
de  l'argent  du  Gouvernement.  C'est  là  l'explication  du  nom  de 
liitchibukin  (argent  de  70  p.  100)  qui  fut  tout  d*abord  donné  à  ce 
fonds.  En  1872,  quand  la  commission  des  travaux  s'établit  à  Tokio, 
ce  qui  restait  du  fonds  liitchibukin  lui  fut  remis  et  servit  aux  répara- 
tions de  la  ville.  Enfin,  au  mois  de  novembre  de  cette  année,  le 
gouvernement  de  Tokio  faisait  connaître  à  la  commission  les  différents 
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moyens  de  venir  en  aide  aux  indigents  de  la  ville  et  le  règlement 
suivant  fut  soumis  au  gouverneur  : 

Article  premieh.  —  Il  sera  construit  des  ateliers  oîi  les  mendiants  de  la  ville 
de  Tokio  pourront  travailler  et  vivre  de  leur  propre  travail.  La  commission 
avancera  les  fond»  nécessaires  à  rétablissement  de  ces  ateliers  qui  lui  seront  rem- 
boursés par  versements  annuels. 

Art.  9.  —  Vu  l'impossibilité  d^établir  immédiatement  les  ateliers  dont  il  est 
question  à  l'article  premier,  il  sera  établi,  en  attendant,  différents  postes  où  les 
pauvres  gens  seront  employés  comme  voiluriers,  coupeurs  d'herbes,  etc.  Tous 
les  moyens  pratiques  seront  employés,  et  les  indigents  seront  nourris  avec  leur 
salaire  journalier. 

Art.  3.  —  Ceux  qui  sont  très  âgés,  diObrmes  ou  incapables  d'être  soumis  à 
aucun  travail  seront  soignés  dans  un  endroit  élevé  et  sec,  et  leurs  enfants  seront 
éduqués.  Ils  sont  pauvres,  défavorisés  par  la  nature;  ilest  juste  qu^ils  soient  entre- 
enus  avec  l'argent  public  de  la  ville. 

Ces  trois  articles  furent  adoptés,  sans  aucune  restriction,  par  le 
gouverneur  et  mis  h  l'exécution. 

Cent  quarante  indigents,  jeunes  et  vieux,  hommes  ou  femmes, 
furent  rassemblés  provisoirement  dans  la  vieille  demeure  du  prince 
de  Kagu,  dans  le  quartier  de  Ilongo,  puis  ensuite  au  temple  de 
Gokoku,  dans  le  quartier  d'Ouéno.  On  était  alors  au  5  février  1873. 
Toutes  les  dépenses  furent  payées  par  la  commission  des  travaux 
et  l'administration  lui  fut  tout  d'abord  confiée.  C'est  Torigine  de 
l'Assistance  publique. 

Depuis,  les  pauvres  abandonnés  furent  recueillis,  nourris,  instruits, 
et  un  établissement  spécialement  créé  dans  ce  but  attira  l'atten- 
tion des  philanthropes  du  monde  entier.  La  municipalité  de  Tokio, 
du  9  juin  1875  jusqu'au  22  mai  1899  (jusque-là  les  membres  de 
la  municipalité  étaient  nommés  par  le  gouverneur  et  non  élus  par 
les  citoyens)  eut  le  contrôle  direct  de  TAssislance  publique  et  revisa 
nos  règlements.  Néanmoins,  après  la  décision  du  conseil  munici- 
pal, toutes  les  dépenses  furent  payées  sur  les  taxes  locales  depuis 
1879  et  il  continua  d'en  être  ainsi  pendant  six  années.  En  1882,  le 
conseil  municipal  décida  de  ne  plus  admettre  de  pauvres  à  l'Assis- 
tance publique  et  de  faire  sortir  autant  que  possible  ceux  qui  y 
avaient  été  admis,  afin  de  former  définitivement  l'organisation  de 
cet  établissement.  Cependant,  nous  avions  encore,  en  i885,  i5o  per- 
sonnes à  nous  occuper. 

Sachant  que  si  Ton  rejetait  de  l'Assistance  publique  tous  ces 


—  343  — 

malheureux»  ils  deviendraient  livrés  à  eux-mêmes  et  mourraient  de 
faim  dans  la  rue,  n'ayant  personne  à  leur  venir  en  aide,  une  com- 
mission se  réunit  souvent  pour  étudier  cette  question  et  présenta 
au  gouverneur,  en  date  du  lo  février  i885,  le  règlement  suivant  : 

Il  est  urgent  pour  l'administration  de  secourir  ]es  pau>res,  sans  quoi,  dans 
une  grande  ville  comme  Tokio,  beaucoup  de  gens  mourront  de  faim  ou  de  froid 
dans  les  rues,  et  cela  ne  doit  pas  exister  dans  une  administration  parfaite.  L'As- 
sistance publique,  fondée  dans  le  quartier  Saunai  de  Ouéno  au  commencement 
de  l'ère  de  Meiji,  transférée  dans  le  quartier  d'Izunibashi  où  elle  se  trouve  au- 
jourd'hui, a  pour  but  précisément  de  parer  à  cet  inconvénient. En  i88a,  le  con- 
seil municipal  reconnaissant  que  cet  établissement  d'Assistance  publique  devait 
être  peu  à  peu  dissous,  nous  en  avons  fait  sortir  tous  les  malbeureux,  et  ceux  qui  en 
font  encore  partie  aujourd'hui  sont  ceux  qui  ne  peuvent  même  pas  se  lever  et 
se  coucher  eux-mêmes.  Nous  voyons,  en  considérant  le  passé  et  en  regardant 
Tavenir,  que  ce  moyen  de  secours  ne  doit  pas  être  rejeté.  Pourquoi  sommes- 
nous  arrivés  à  un  résultat  aussi  triste  et  si  contraire  au  principe  d'établissement 
de  l'Assistance  publique?  C'est  parce  que,  d'après  les  décisions  du  conseil  muni- 
cipal, cet  établissement  ne  doit  vivre  que  sur  les  dépenses  locales.  Supposons 
que  nous  ayons  i5o  indigents;  B\ec  notre  ex{)érien ce  passée  nous  savons  que  la 
dépense  annuelle  ne  dépassera  pas  4 -500  yen.  D'ailleurs,  une  foule  de  malades  et 
d'enfants,  par  leurs  travaux,  paient  leur  nourriture  et  leur  entretien;  notre  éta- 
blissement pourrait  subsister  avec  un  surplus  de  3.8oo  yen.  Noua  reconnaissons 
qu'une  certaine  somme  doit  être  employée  pour  former  le  fondsde  secours  delà 
municipalité,  mais  si  nous  vendons  le  terrain  et  les  bâtiments  qui  sont  notre 
propriété  et  si  nous  ajoutons  le  prix  que  nous  en  retirerons  au  fonds  de  secours 
nous  croyons  pouvoir  arriver  à  faire  face  aux  dépenses  estimées  plus  haut.  Si 
notre  proposition  était  acceptée,  notre  établissement  pourrait  exister  sans  avoir 
besoin  des  dépenses  locales  et  il  pourrait  en  partie  venir  en  aide  à  votre  admi- 
nistration. 

Nous  vous  soumettons  donc  notre  désir  avec  une  note  ci-jointe  des  prix  d'es- 
timation . 

Votre  très  respectueux  serviteur, 
EiTCHi  Shuusaiya, 
directeur  de  l'Assistance  publique  de  Tokio, 

A  Monsieur  Akimasa  Yosxixawa, 
gouverneur  de  Tokio. 

Le  gouverneur  accepta  ce  mémoire,  le  soumit  au  conseil  mu- 
nicipal et,  après  Tavoir  fait  examiner  par  la  commission  nommée  à 
cet  effet,  notre  vœu  fut  approuvé;  à  partir  du  i*"^  juillet  i885, 
notre  établissement  fut  reconnu  officiellement  indépendant.  L'As- 
sistance publique  ne  siégea  plus  à  Ouéno,  dans  l'ancienne  demeure 
du  prince  de  Todo,  rued'Izenni.  La  propriété  fut  vendue  et  comme 
nos  finances  étaient  altérées,  le  revenu  qu'on  en  retira  fut  ajouté 
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au  capital  que  nous  possédions.  Un  terrain  de  a.goo  tsubo  fut 
acheté,  rue  deNagaoka,  n^'  AS,  où  le  siège  fut  établi,  et  l'on  fit 
réparer  dans  ce  but  les  maisons  qui  existaient  et  Ton  en  cons- 
truisit de  nouvelles.  L'administration  fut  encore  contrôlée  par  le 
gouverneur  deTokio,  puis  le  directeur,  le  médecin-chef,  différents 
fonctionnaires,  les  secrétaires^  s'occupèrent  des  affaires  de  notre 
établissement.  En  1889,  on  se  décida  de  se  mettre  à  la  disposition 
de  la  ville  de  Tokio,  de  sorte  qu'à  partir  du  i*"^  janvier  1890,  la 
propriété  de  rétablissement  de  TAssistance  publique  est  divisée  en 
deux  sections  :  la  ville  et  la  commune.  Nous  avons  ensuite  établi 
des  comités  perpétuels,  revisé  notre  règlement,  pris  de  nouveaux 
administrateurs  et  secrétaires  au  courant  des  affaires  et  nous  n'a- 
vons plus  fait  aucun  changement  jusqu'à  aujourd'hui.  Notre  capital 
s'est  peu  à  peu  accru,  de  sorte  que  nous  nous  trouvons  actuelle- 
ment plus  solidement  assis  qu'auparavant. 

.  Membres  d'hoîï:«eur  et  fonctionnaires 

A  l'époquedelafondationdenotreétablissement,  certains  membres 
de  la  commission  des  travaux  remplirent  les  fonctions  d'adminis- 
trateurs et  envoyèrent  journellement  leurs  subalternes  pour  con- 
trôler les  affaires  de  l'Assistance  publique.  Mais,  depuis  1876,  la 
commission  des  travaux  retournant  toutes  les  affaires  au  gouverne- 
ment municipal,  nous  avons,  pour  la  première  fois,  nommé  un 
président  qui  est  un  fonctionnaire  d'honneur  et  qui  contrôle  tout 
ce  qui  dépend  de  l'Assistance  publique.  Voici,  d'ailleurs,  la  liste 
des  fonctionnaires  qui  se  sont  succédé  depuis   1876. 


Président. 
M.  EiTGHi  Shibushawa. 

Commissaires, 
MM.   Saburosuu  Mitsui, 
Muubu  Daté, 
Sadovori  Matsudaira    (Vicomte),         \ 
Shirozaeuon  Aoji> 
TsuNATSuiiE  HASHiMOTo(Médccin-chcr), 

KlKATCHlRO  OkURA, 

Genitchiro  Fokutgiii, 
Shuitchi  Numa, 
Deubei  Kawamura. 


Pendant  la  pé- 
riode i885  à  xSgo, 
c*est-à-dire  celle  où, 
d'indépendante 
qu'elle  était,  TAs- 
sis  tance  publique 
devint  dépendante 
de  la  ville. 
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Commissaires  permanents. 


MM.   Zekjiiio  Yasuda, 

Tbtsunosukb   TOUITA, 
HiDEWo  Matsuda, 
MuiŒU  Date, 
•  SADOvoai  Matsudaira(V**), 

TORASHIRO  NlSHIUURA , 
TOKUTCHIRO  SUDO, 

SsinosuKE  Imajiura, 
Shuji  Izawa  , 


En  NisuGHi, 

*  YUKXTALA  NaKAJIHA  , 

Goui  Nagaola, 

JUBEI    MORITA, 

Murei<îori  Date  (Marquis), 
*Dehbei  Kanbda, 

*  MrrCHizo  Ogawa  , 

*  Zeujiro  Yabuda, 
*Ko8HO  Mitsui. 


(*  L'aslérisque  placé  devant  le  nom  indique  que  le  commissaire  a  toujours  ce 
titre  à  TAssistance  publique.  Les  autres  se  sont  retirés  ou  sont  morts). 

Les  fonctionnaires  se  composent  d'un  administrateur,  9  secré- 
taires, 2  pharmaciens.  Leurs  fonctions  dépendent  des  six  sections 
suivantes  :  finances,  ameublement,  industrie,  enfants  trouvés,  affaires 
diverses,  pharmacie. 

Depuis  l'origine,  il  y  a  eu  beaucoup  de  changements  dans  les 
personnes  chargées  du  traitement  médical.  Sur  la  proposition  de 
M,  Tayo  Lasaki,  au  mois  de  février  1874,  le  traitement  devint 
essentiellement  gratuit  et  nous  distribuions  aussi  gratuitement  les 
médicaments .  La  même  année^  un  hôpital  mimicipal  était  fondé 
par  la  ville  de  Tokio;  depuis  ce  moment,  le  traitement  de  nos  ma- 
lades se  faisait  dans  ce  même  hôpital.  Celui  qui  était  gravement 
malade  était  soigné  par  l'hôpital  municipal,  et  celui  qui  ne  Tétait  que 
légèrement,  chez  nous  ;  le  D""  Lasaki  se  présentait  réguhèrement 
pour  faire  la  consultation  médicale.  Au  mois  de  mars  1876,  le 
D""  SensaïNagayo,  président  du  collège  impérial  de  médecine  (Tokio), 
demande  au  gouverneur  de  cette  ville  que  le  traitement  de  nos 
malades  fût  fait  par  ce  collège,  dans  un  but  pratique  d'étude  pour 
les  élèves,  et  que  les  médecins  du  collège  fussent  alternativement 
désignés  pour  exercer  chez  nous.  Cet  état  de  choses  se  continua 
jusqu'aumois  dejuillet  1879,  époque  où  nos  malades  furent  à  nou- 
veau confiés  à  l'hôpital  municipal;  mais  à  partir  de  juillet  1881, 
l'hôpital  en  question  ayant  été  détruit,  nous  employâmes  toujours 
nos  médecinsnous-mêmes.  En  i885,  nousavons  nommé  le  D'  Tsu- 
natsinée  Hasluinoto,  commissaire  et  médecin  en  chef  de  notre  éta- 
blissement; mais  en  juin  1890,  toutes  les  questions  médicales  furent 
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soumises  au  collège  impérial  de  médecine  (Ikwa-Daigoku),  et  il  en 
est  ainsi  encore  aujourd'hui  ;  seulement  nous  nous  chargeons  des 
pharmaciens  et  des  médicaments.  M.  Nagashi  Hiroda,  professeur 
de  rUniversilé  fut  nommé  président  de  la  section  médicale,  M.  Kar- 
nataro  Murata,  également  professeur  fut  nommé  vice- président; 
depuis  le  mois  de  décembre  iSgS,  M.  Kiunosuke  Miuza  fut  le  pré- 
sident jusqu'au  mois  d'avril  1897,  ^^  ^-  Tatsukitchi  Iriza^va  le 
remplaça .  11  y  a  toujours  3  médecins  de  service  à  la  fois.  Nous 
avons  II  directeurs  d'enfants,  23  garde-malades,  10  cuisiniers  et 
2  garçons. 

Finances 

Depuis  la  fondation  de  notre  établissement  jusqu'en  1878,  nos 
dépenses  étaient  payées  par  l'argent  commun,  mais  de  1879  jus- 
qu'en i885  tout  fut  soldé  par  des  taxes  locales  et,  depuis  le  com- 
mencement de  i885,  notre  établissement  étant  devenu  indépendant 
établit  le  fondement  de  son  capital.  Notre  capital  se  compose  de 
20.000  yen  environ,  prix  du  terrain  et  de  la  maison  delà  rued'Izenni- 
Kanda,  qui  furent  vendus,  des  dons  importants  de  S.  M.  l'Impératrice, 
decertaines  contributions  de  bienfaisance,  des  contributions  de  la  So- 
ciété des  femmes  de  charité  fondée  en  1 885.  Ce  qui  nous  reste  d'argent 
en  fin  d'année  sert  à  augmenter  le  capital,  ce  qui  nous  permet  d'ad- 
mettre tous  les  ans  quelques  pauvres  malheureux  de  plus .  Aujourd'hui , 
l'intérêt  que  nous  retirons  de  notre  capital  s'élève  à  peu  près  à 
9.800  yen  par  an  ;  nous  nourrissons  avec  cela  278  pauvres  qui  font 
partie  de  la  banlieue  de  Tokio. 

Depuis  i883,  nous  nous  chargeons  de  soigner  ceuxqui  se  trouvent 
subitement  malades  dans  les  rues  et,  depuis  ]885,  nous  nous  char- 
geons également  de  la  garde  des  enfants  trouvés,  abandonnés  et 
perdus.  Bien  que  nous  n'ayons  que  9.800  yen  de  revenus,  la 
dépense  annuelle  s'élève  à  7.000  yen  environ,  et  le  nombre  des 
pauvres  qui  se  trouvent  nourris  est  de  600  par  jour,  car  nous  re- 
cevons i3  sen  5  rin  pour  la  nourriture  d'un  homme,  et  1 1  sen  5  rin 
pour  celle  d'un  enfant. 

Voici  ci -contre  un  tableau  statistique  du  capital  de  notre  éta- 
blissement depuis  son  indépendance. 
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Tableau  statistique  du  capital  de  t établissement. 


ANNÉES 


i885 
1886 
1887 
1888 
1889 
1890 
1891 
1893 
1893 
1894 
1895 
1896 

«897 
1898 

1899 


CAPITAL 


yen. 
35.031  740 

67.328  956 

96.909  125 

100.893  537 

90.202  858 

113.935      > 

430.785       1 

124.900      > 

122.076  327 

134.949  766 

131.400       1 

433.700      > 

159.700      > 

157.300      > 

167.300       » 


INTÉRÊT 


yen, 
1.975  293 

5.963  721 

6.087  764 

5.494  057 

4.996  486 

5.759  534 

6.142  916 

6.482  200 

6.516       > 

7.568  073 

7.757  250 

8.134  010 

9.535  600 

9.299  600 

9.880       1 
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Voici  également  le  tableau  des  dépenses  annuelles  jusqu'en  1899. 
Dépenses  annuelles. 


ANNÉES 


Octobre  187a  à 
déc.  1873.. 

1874 

1875 

1876 

1877 

1878 

1879 

1880 : 

1881 

1882 

i883 

i884 

i885 

1886 

1887 

1888 

1889 

1890 

1891 

189a 

1893 

1894 

1895 

1896 

1897 

1898 

1899 


BUDGET 


yen. 

14.313  04Ô 

14.847  540 

19.196  714 

23.832  697 

23.498  660 

19.421  800 

7.758  360 

5.262  987 

5.125  630 

4.860  871 

8.673  788 

9.370  502 

9.350  176 

11.176  989 

17  749  695 

48.099  04^ 

19.535  640 

19.562  456 

19.262  931 

19.268  184 

20.853  525 

22.579  525 

25.735  440 

27.393  447 


DÉPENSES 


yen. 

9.465  483 

18.773  319 

19.033  133 

13.469  665 

13.920  787 

17.623  494 

21.567  857 

20.352  960 

14.930  979 

7.065  713 

5.110  857 

4.633  794 

4.220  793 

7.072  988 

7.180  612 

8.198  383 

9.741  469 

16.074  036 

16.365  384 

17.112  747 

15.870  219 

16.071  061 

17.217  505 

17.193  699 

20.895  043 


DEPENSE 

par 
vnni  DE  psksonreI 


yen. 
0,085 
0,167 
0,139 
0,097 
0,111 
0,100 
0,135 
0,156 
0,116 
0,099 
0,085 
0,081 
0,085 
0,079 
0,078 
0,088 
0,088 
0,093 
0,091 
0,091 
0,076 
0,079 
0,080 
0,087 
0,107 
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Depuis  la  fondation  de  notre  Assistance  publique  jusqu'en  1881, 
nous  avions  un  entrepreneur  qui  s'occupait  à  fournir  la  nourriture  ; 
mais  ayant  trouyé  que  ce  système  nous  revenait  trop  cher,  à  partir 
de  1882  nous  avons  nourri  nous-mêmes  nos  malades  et  nos  in- 
digents, et  nous  avons  trouvé  dai^s  ce  système  une  réelle  économie. 
La  dépense  que  nous  attribuons  à  une  personne  comprend  naturel- 
lement, outre  la  nourriture  proprement  dite,  les  frais  d'entretien, 
de  réparation,  d'ameublement,  de  médicaments,  etc.  Nous  avons 
pu,  en  pratiquant  ainsi,  tirer  cette  conclusion  qu'il  y  a  beaucoup 
d  V'antage  à  se  nourrir  par  soi-même  quand  il  y  a  beaucoup  de 
monde.  Notre  calcul  nous  a  donné,  en  effet,  les  résultats  suivants  : 
pendant  huit  ans^  de  1876  à  1881,  la  dépense  totale  individuelle 
est  de  I  yen  2  sen  3  rin  et  la  répartition  moyenne  de  1 2  sen  7  rin 
8  mo  par  jour;  pendant  onze  ans,de  1887  à  i897,elleestde9i3sen 
8  rin  et  leur  répartition  moyenne  de  8  sen  5  rin  2  mo  par  jour. 
Il  y  a  donc  une  différence  de  4  sen  2  rin  6  mo,  qui  doit  être  attri- 
buée au  mode  de  nourriture  employé.  Si  maintenant  nous  avons 
600  personnes  à  nourrir,  nous  arrivons  à  trouver  pour  une  année 
9.829  yen  4o  sen  d'économie;  en  huit  ans  121.623  yen /|0  sen; 
en  vingtans,  depuis  la  fondation  de  l'Assistance  publique  252.5o4yen 
4o  sen,  et  par  conséquent  l'avantage  que  nous  retirons  du  système 
que  nous  nous  sommes  décidés  d'adopter  pour  la  nourriture  n'est 
pas,  on  le  voit,  négligeable. 

Indigents 

Les  indigents  doivent  se  conformer  au  règlement  suivant  qui  est 
du  4  avril  1889  : 

Article  premier.  —  L'Assistance  publique  vient  au  secours  des  personnes 
domiciliées  dans  la  ville  de  Tokio,  dépourvues  de  famille.  Elles  doivent  rentrer 
dans  l'un  des  trois  cas  suivants  : 

a)  Extrêmement  pauvre  et  ne  pouvant  pas  travailler,  soit  par  suite  de  graves 
maladies  ou  de  difformités; 

b)  Agé  de  plus  de  70  ans,  et  ne  pouvant  pas  travailler  par  suito  d'infirmités 
du  grand  &ge; 

c)  Gravement  blessé  et  manquant  d'aide  pour  le  moment. 

Art.  a.  —  Les  personnes  qui  ne  sont  pas  seules,  mais  dont  la  famille  no  peut 
pas  venir  en  aide,  par  suite  d'infirmité  ou  de  maladie,  peuvent  parfois  être  au- 
torisées à  entrer  k  l'Assistance  publique. 
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Km,  3.  —  Les  personnes  qui  désirent  entrer  à  l'Assistance  publique  doivent 
présenter  leur  demande  et  les  pièces  ci-après  désignées  et  fournies  par  le  maire 
au  conseil  municipal  et  au  commissaire  général  do  notre  établissement  : 

a)  Nom,  âge,  date  de  naissance  et  profession; 

6)  Certificat  du  propriétaire  du  domicile  de  l'intéressé  ; 

e)  Certificat  de  l'infirmité  (blessure  ou  maladie)  ; 

d)  Situation  de  la  famille,  pour  ce  qui  concerne  l'article  a . 

Art.  4.  —  L'entrée  a  lieu  à  l'établissement  de  l'Assistance  publique  selon 
Tordre  des  demandes  faites,  k  moins  d'un  état  grave  du  demandeur. 

Art.  5.  —  Les  personnes  admises  doivent  étudier  ou  travailler  dans  les  ateliers 
ou  les  écoles  établis  i  cet  eflet  ;  cependant,  sur  un  certificat  du  médecin,  elles 
peuvent  en  être  dispensées. 

Art.  6.  —  Toute  personne  qu'on  jugera  inutile  de  maintenir  dans  l'établisse- 
ment sera  aussitôt  renvojfée. 

Art.  7.  —  Si  l'on  découvre  qu'une  personne  admise  a  des  pareots,  elle  devn 
être  aussitôt  reprise  par  ces  derniers. 

Art.  8.  —  Les  enfants  trouvés,  les  voyageurs  malades  ou  blessés  ou  autres 
indigents,  secourus  par  des  taxes  municipales  ou  locales  recevront  tous  les  soins 
nécessaires  à  leur  état. 

Ce  règlement  a  pour  but  de  venir  au  secours  des  indigents. 
Mais  les  ressources  dons  nous  disposons  étant  encore  très  restreintes, 
nous  ne  pouvons  pas  secourir  tous  ceux  gui  remplissent  les  condi- 
tions voulues  et  nous  prévoyons  même  que  d'ici  longtemps  nous 
ne  pourrons  pas  encore  agir  sur  une  aussi  large  écheUe  que  nous  le 
voudrions.  C'est  pourquoi  nous  faisons  un  généreux  appel  aux 
bienfaiteurs  du  monde  entier,  désireux  que  nous  sommes  de  voir 
s'accroître  notre  capital  et  de  pouvoir  faire  plus  qu'aujourd'hui. 


Tableau  des  personnes  secourues  depuis  la  fondation  jusqu'en  1897. 


PBRSONRBS 

PBES0HNB8 

PUISO.NNKS 

PKRSONNBS 

PERSONlfBS 

PBBSONinS 

PKRSOHRSS 

ANNÉES 

maln- 

démis- 

tenaes. 

nouvelles. 

rentrées. 

sionnées. 

enfuies. 

mortes. 

déposées. 

187a.... 

1 

313 

> 

40 

6 

22 

» 

1873.... 

245 

486 

7 

51 

58 

190 

483 

1874.... 

256 

645 

22 

101 

83 

208 

174 

1875.... 

357 

484 

88 

90 

72 

198 

173 
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ANNÉES 

PKRSONNES 

miia- 
tenoes. 

PERSOMNRS 

Doovelles. 

PER«OMM» 

reolrécs. 

PRRSONNRS 

démis- 
sion nées. 

PERSO  I^NRS 

enfuies. 

PERSONNES 

mortes. 

PERSONNES 

déposées. 

1876.... 

396 

348 

22 

170 

13 

175 

19 

1877.... 

389 

269 

23 

116 

2 

198 

24 

1878.... 

344 

352 

51 

101 

1 

227 

45 

1879.... 

370 

511 

65 

184 

232 

57 

1880. . . . 

473 

547 

35 

162 

355 

49 

1881.... 

489 

371 

73 

196 

333 

57 

l88a.... 

347 

152 

16 

195 

135 

13 

i883.... 

172 

42 

37 

33 

i884.... 

144 

21 

33 

18 

i885.... 

114 

45 

15 

16 

1886.... 

128 

57 

16 

45 

1887.... 

124 

72 

28 

25 

1888.... 

143 

61 

26 

26 

1889.... 

152 

105 

29 

4 

63 

1890.... 

171 

255 

64 

2 

193 

1891.... 

167 

182 

42 

3 

104 

1892.... 

200 

117 

41 

> 

61 

1893.... 

215 

104 

44 

3 

62 

1894.... 

210 

100 

31 

» 

63 

1895.... 

215 

139 

54 

3 

67 

1896.... 

230 

121 

39 

3 

77 

1897.... 

232 

153 

24 

3 

111 

5^-^-. 

Enfants  abandonnés,  orphelins,  enfants  perdus 

Nous  devons  dire  un  mot  sur  ce  sujet.  L'enfant  abandonné  qui 
est  trop  jeune  pour  pouvoir  marcher  seul  est  appelé  Suiégo  (enfant 
abandonné);   celui  qui   peut  marcher  tout  seul  s'appelle  Màigo 
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(enfant  perdu).  Si,  dans  un  délai  de  3o  jours  après  qu'il  a  été  porté 
à  l'Assistance  publique,  l'enfant  perdu  n'a  pas  été  réclamé  par  sa 
famille,  on  l'inscrit  sur  la  liste  des  enfants  abandonnés,  car  il  est 
reconnu  qu'un  enfant  perdu  est  ordinairement  réclamé  aussitôt.  Le 
maire  de  la  ville  ou  du  village  où  ils  ont  été  trouvés  leiw  donne  un 
nom  ainsi  qu'un  âge  approximatif. 

Il  y  a  plusieurs  espèces  d'orphelins  :  les  uns  ont  leurs  père  et 
mère  morts  et  n'ont  aucun  parent  pour  les  élever;  les  autres  ont 
leurs  parents  emprisonnés  pour  crimes.  Les  enfants  abandonnés  et 
les  orphelins  sont  élevés  d'une  façon  semblable  quand  le  registre 
de  leur  naissance  est  découvert.  Nous  avons  à  présent  i36  enfants 
abandonnés,  64  orphelins  et  12  enfants  perdus  (17  mars  1897). 


Orphelins t  enfants  abandonnés  et  perdus  nourris  par  notre 
établissement  depuis  {885. 


ANNÉES 


ENTRÉES 


i885 
1886 
1887 
1888 
1889 
1890 
1891 
189a 
1893. 
1894, 
1895, 
1896, 
1897. 


29 

103 

36 

55 

38 

201 

149 

106 

183 

122 

104 

93 

78 


SORTIES 


4 
27 
23 
40 
38 
46 
65 
76 
69 
56 
107 
107 
75 


MORTS 


3 
19 
12 
10 

3 
49 
74 
73 
34 
30 
27 
26 
20 
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IrfDISPOSBS  SUBITEMENT  DANS  LES  RUES 

Toutes  les  personnes  rentrant  dans  cette  catégorie  ne  sont  pas 
nécessairement  domiciliées  à  Tokio  ;  il  y  en  a  qui  sont  de  la  pro- 
vince. La  plupart  sont  des  pauvres  sans  domicile  et  sans  travail  qui 
rôdent,  çà  et  là,  à  travers  la  ville;  ce  sont  aussi  des  vagabonds 
que  l'on  rencontre  sur  les  ponts  où  ils  aident  les  cochers  à  monter 
leurs  voitures  et  que  nous  appelons  tatchiabo  (homme  toujours  de- 
bout). Les  pauvres  qui  dépensent  l'argent  et  qui  deviennent  malades 
ou  ceux  qui  deviennent  criminels  sont  vraiment  des  gens  qui  com- 
mettent une  injure  à  la  nation.  Nous  regrettons  qu'il  y  en  ait  tant 
de  ce  genre  et  qu'on  ne  leur  prêle  pas  assez  d'attention.  Gomme  ils 
appartiennent  à  des  familles  pauvres,  ils  sont  mal  élevés  dans  leur 
jeunesse,  ne  s'occupent  nullement  de  travail,  et  celui  qui  est  de  lui- 
même  intelligent,  devient  criminel,  et  celui  qui  n'est  pas  intelligent  de- 
vient un  vagabond,  un  tatchiabo,  et  s'ils  se  trouvent  malades  dans  la 
rue,  ils  sont  traités  dans  notre  établissement  comme  un  vdyageur 
malade.  Si  en  les  nourrissant,  en  leur  donnant  une  instruction 
convenable,  en  leur  faisant  apprendre  un  métier,  nous  pouvons  di- 
minuer le  nombre  des  criminels  de  ce  genre,  nous  croirons  avoir 
rendu  un  service  au  pays.  C'est  pourquoi  nous  engageons  tous  les 
citoyens  de  Tokio  à  bien  considérer  celte  importance. 

Malades  subitement  traités  et  nourris  de  1883  à  1897, 


ANNEES 


i883. 
i884. 
i885. 
i886, 
1887. 
1888, 
1889, 
1890 
1891 
1892 
1893 
1894 
1895 
1896 
1897 


pKnsoM:«KS 
mainteancs. 


» 

28 

41 

41 

61 

42 

53 

61 

61 

12y 

12ri 

104 

97 

79 

78 


PKHSOMXBS 

nouvelles. 


1^0 
163 
115 
324 
145 
151 
219 
330 
404 
352 
284 
268 
354 
271 
272 


PSRSOfl.'VES 

sorties. 


44 

50 

57 

106 

65 

54 

67 

124 

148 

8 

136 

118 

140 

112 

103 


PKRSORNES 

eropirées. 


PBRSONnK» 

mortes. 


1 
> 

2 

» 
9 
9 
11 
8 
4 

12 

7 
5 


67 
100 

58 
196 

99 

86 
115 
197 
197 
214 
165 
153 
220 
153 
135 


1"  QUESTION 


23 
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Fondation  d'une  section  de  correction 

Depuis  longtemps  nous  avions  reconnu  que  beaucoup  d'enfants 
abandonnés  et  d'orphelins  deviennent  des  vagabonds  et  se  conduisent 
mal;  qu'ils  embrassent  de  tristes  professions,  telles  que  chiffonniers, 
qui  ne  peuvent  pas  les  faire  vivre,  qu'ils  tombent  dans  un  état  de 
détresse  et  deviennent  enGn  des  criminels  d'habitude  et  qui  sont 
incurables.  Nous  avons  depuis  plusieurs  années  étudié  cette  question 
et  cherché  le  système  à  employer  pour  remédier  à  cet  état  de  choses. 
Nous  avons  présenté  notre  rapport  au  conseil  municipal  en  lui 
demandant  d'établir  une  mesure  de  secours ,  mais  il  fut  jugé  que 
notre  plan  était  trop  prématuré . 

Nous  avons  jugé  opportun  le  moment  où  TEmpereur  distribuait 
des  secours  à  chaque  préfecture,  après  la  mort  de  Tlmpératrice 
douairière,  pour  faire  présenter  au  conseil  municipal  par  une  délé- 
gation de  nos  commissaires  notre  plan  de  correction  des  jeunes 
vagabonds.  Nous  fîmes  appel  en  môme  temps  aux  cœurs  généreux 
qui  avalent  souci  de  sauver  la  détresse  déjeunes  malheureux.  Notre 
proposition  fut  adoptée  par  le  conseil  municipal,  et  dès  le  mois  de 
décembre  1897,  il  était  décidé  de  créer  une  section  de  correction 
'  comme  annexe  de  l'Assistance  publique.  A  la  fin  de  février  1899, 
après  avoir  reçu  un  certain  nombre  de  contributions,  nous  avions 
de  disponible  une  somme  dépassant  So.ooo  yen.  Nous  commençâmes 
aussitôt  la  construction  du  nouveau  bâtiment  et,  au  mois  d'avril  1 900, 
il  était  ouvert. 


Nourriture,  vêteme:»ts,  ba.in  et  coiffure 

La  nourriture  pour  l'adulte  se  compose  d'un  mélange  de  riz  et 
de  blé  en  portions  égales  ;  celle  de  l'enfant  âgé  de  plus  de  cinq  ans 
se  compose  d'un  mélange  de  riz  dans  les  proportions  de  7  et  de  3  ; 
l'enfant  âgé  de  moins  de  6  ans  se  nourrit  uniquement  de  riz 
mou  bouilli.  Le  misso  (préparation  de  graines,  riz,  et  de  sel)  est 
l'aliment  qui  y  est  annexé  pour  le  déjeuner  ;  au  dîner,  on  ajoute 
un  plat  de  viande  ou  de  légumes  et  pour  dessert  le  konomono  (espèce 
de  rave  salée)  et  le  amé-boshi  (pvuncs  salées  et  séchées  au  soleil). 
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L'enfant  âgé  de  moins  de  7  ans  prend  une  sorte  de  gâteau  une  fois 
par  jour.  On  mange  dans  une  salle  spéciale,  appelée  salle  à  manger, 
excepté  les  malades  et  les  petits  enfants  qui  sont  autorisés  à  manger 
dans  leurs  chambres. 

Pour  ce  qui  concerne  le  vêtement,  l'adulte  en  porte  un  de  couleur 
bleu  clair  et  l'enfant  un  vêlement  rayé  ou  à  figures.  Le  malade 
emploie  la  cotonnade  blanche  pour  son  vêtement  et  pour  couvrir 
son  lit.  On  différencie  très  bien  ainsi  l'homme  sain  de  l'homme 
malade. 

Les  bains,  pendant  l'hiver,  sont  pris  dix  fois  par  mois;  tous  les 
deux  jours  au  printemps  et  tous  les  jours  pendant  Tété. 

Il  y  a,  au  sein  de  notre  établissement,  certaines  personnes  qui 
s'occupent  spécialement  de  la  coiffure,  et  nous  devons  ajouter  enfin 
que  le  dix-septième  jour  de  chaque  mois,  nous  avons  toujours 
quelques  coiffeurs  de  la  ville  qui  viennent  se  mettre  gratuitement 
à  notre  disposition. 

Différentes  sections  de  L'ÉTABLissEMEr^T 

L'Assistance  publique  est  divisée  en  plusieurs  sections  :  le  bureau 
de  l'administration,  le  bureau  du  médecin,  du  pharmacien,  se 
trouvent  situés  au  centre,  et,  autour  d'eux,  il  y  a  six  espèces  diffé- 
rentes de  chambres  :  pour  les  vieillards,  pour  les  jeunes,  pour  les 
hommes,  pour  les  femmes,  pour  les  malades  et  enfin  pour  les  per- 
sonnes non  malades.  Sont  annexés  aussi  des  chambres  pour  maladies 
contagieuses,  l'école,  les  ateliers,  la  cuisine,  le  lavoir,  la  chapelle, 
la  salle  pour  sermon,  le  magasin,  les  cabinets  de  débarras,  les  garde- 
manger,  les  salles  de  bains,  etc. . .  Pour  démontrer  le  but  pra- 
tique de  notre  établissement,  il  nous  faut  décrire  en  détail  chaque 
section. 

Voici  l'extrait  du  mémoire  concernant  le  plan  du  nouvel  établis- 
sement qui  fut  présenté  au  conseil  municipal  : 

Nous  avons  désiré  donner  des  soins  aux  gens  sains,  leur  donner 
une  certaine  éducation  et  les  appliquer  à  l'industrie.  Nous  avons 
fait  souvent  des  réunions  de  commissaires  pour  étudier  minutieu- 
sement la  situation  de  chaque  section.  Nous  avons  pensé  tout  d'abord 
qu'il  était  de  la  plus  grande  importance  de  diviser  nos  pension- 
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naîres  en  six  classes:  les  hommes,  les  femmes,  les  vieux,  les  jeunes, 
les  sains  et  les  malades,  parce  que  nous  savons  que  si  ces  différentes 
catégories  de  gens  communiquent  ensemble,  il  y  aura  manque  de 
conduite,  de  santé,  d'éducation,  etc. 

Les  hommes  et  les  femmes  que  nous  nourrissons  sont  généra- 
lement estropiés,  difformes,  infirmes  ou  malades,  mais  beaucoup 
ont  encore  Tesprit  de  jeunesse  et  nous  ne  saurions  garantir  la 
pureté  de  leur  esprit.  C'est  la  première  raison  qui  nous  a  fait  faire 
des  divisions. 

Les  personnes  infirmes  par  l'âge  sont  paresseuses  de  tous  leurs 
mouvements  et  vivent  sans  travailler.  Si  Tenfant  communiquait 
toujours  avec  ces  personnes  il  prendrait  le  travail  en  dégoût  et 
pourrait  avoir  un  avenir  malheureux.  C'est  la  seconde  raison. 

Les  pensionnaires  que  nous  prenons  espèrent,  après  un  certain 
temps,  pouvoir  se  retirer  et  se  nourrir  par  eux-mêmes  avec  l'argent 
qu'ils  ont  gagné  par  leur  travail.  Si  ceux  qui  vivent  de  cette  espé- 
rance sont  journellement  en  contact  avec  ceux  qui  sont  malades 
et  infirmes,  leur  esprit  perdra  sa  vigueur  el  ils  deviendront  inertes 
comme  ceux  qu'ils  coudoieront  chaque  jour.  C'est  la  troisième  raison. 

Nous  diviserons  les  chambres  de  nos  pensionnaires  en  :  chambres 
pour  hommes  sains,  chambres  pour  femmes  saines,  chambres  pour 
enfants  mâles,  chambres  (mâles  et  femelles),  chambres  d'hommes 
malades,  chambres  de  femmes  malades  et  chambres  d'enfants  ma- 
lades. Le  bureau  d'administration  sera  placé  au  centre  de  toutes  les 
chambres,  afindefaciliterle  contrôle.  Commela  chambre  d'enfants  est 
constamment  fréquentée  par  ceux  qui  en  demandent,  par  les  nourrices 
ou  autres  personnes,  et  qu'il  y  a  besoin  de  beaucoup  de  soins,  nous 
la  placerons  tout  près  du  bureau  de  l'administration.  Les  bureaux 
des  médecins  et  des  pharmaciens  seront  placés  de  la  façon  la  plus  com- 
mode pour  pouvoir  communiquer  avec  le  bureau  de  l'administration 
et  la  chambre  du  malade.  La  simplicité  et  la  solidité,  telles  sont 
les  deux  qualités  de  notre  établissement.  Chaque  chambre  faisant 
face  au  sud,  nous  croyons  qu'il  y  aura  toujours  bon  air  et  bon  soleil. 
Comme  il  possède  i  .5ootsubo,  nous  pensons  pouvoir  prendre  pendant 
quelque  temps  cinq  ou  six  pensionnaires  déplus  chaque  année.  Telles 
sont  les  remarques  générales  que  nous  voulions  faire;  nous  allons 
maintenant  entrer  dans  le  détail  de  chaque  section. 
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Chambre  d*enfa!«ts 

Elle  se  subdivise  elle-même  en  trois  chambres  :  Tune  pour  garçons 
âgés  de  plus  de  7  ans»  l'autre  pour  enfants  de  5  à  7  ans,  et  la  troi- 
sième pour  petits  enfants  âgés  de  moins  de  5  ans  et  petites  fiUes 
âgées  de  plus  de  10  ans. 

Au  point  de  vue  moral, nous  avons  reconnu  qu'on  ne  pouvait  pas 
faire  habiter  ensemble  les  deux  sexes,  parce  que  nous  voyons  que 
les  garçons  et  les  filles  de  plus  de  7  ans  parlent  souvent  de  choses 
immorales  pendant  les  heures  consacrées  aux  sports. 

Pour  ce  qui  est  du  contrôle,  nous  avons  reconnu  aussi  que  si  nous 
placions  dans  une  même  chambre  un  nombre  de  3oo  grands  et  petits 
enfants,  il  deviendra  d'une  difficulté  inouïe,  à  cause  surtout  des  diffé- 
rents degrés  de  développement;  Icsunsmarchentetcourent;  lesautres 
ne  marchent  pas  ;  il  faut  avoir  pour  eux  une  attention  très  soutenue. 
Il  faut  faire  marcher  ceux-là  en  les  tenant  par  les  bras,  sans  quoi  le 
développement  physique  se  fera  mal,  les  bébés  surtout  demanderont 
des  soins  minutieux  pour  leurs  autres  nécessités.  L'enfant  de  ce 
bas  âge  est  donc  très  absorbant  pour  une  nourrice,  tandisque  l'en- 
fant de  plus  de  5  ans  est  beaucoup  plus  vif.  Il  était  donc  impos- 
sible de  mettre  tous  ces  enfants  ensemble.  Les  petites  filles  de  plus 
de  10  ans,  au  contraire,  ayant  le  caractère  très  doux,  on  pouvait 
les  placer  avec  les  petits  enfants  de  moins  de  5  ans. 

Il  est  très  difficile  de  faire  faire  aux  petits  enfants  les  nécessités  dont 
ils  ont  besoin.  L'un  doit  être  relevé  toutes  les  heures,  l'autre  toutes  les 
deux  heures,  un  autre  une  fois  par  nuit;  d'autres,  au  contraire,  se 
relèvent  d'eux-mêmes.  On  doit  donc,  avant  de  les  coucher,  les 
classer  au  point  de  vue  de  leurs  différences  physiques.  Ceux  qu'on 
doit  relever  toutes  les  heures  forment  la  première  catégorie  ;  ceux 
qu'on  doit  relever  toutes  les  deux  heures  forment  la  seconde,  etc. . , 

Quatre  nourrices  sont  de  service,  savoir:  deux  de  sept  heures  du 
soir  à  minuit, et  les  deux  autres  de  minuit  au  point  dujour . 

Les  garçons  de  plus  de  7  ans  sont  classés  par  sections:  une 
se  compose  de  cinq  garçons  et  d'un  autre  plus  âgé,  plus  sérieux,  plus 
instruit  et  qui  est  leur  chef.  Chaque  enfant  est  numéroté;  il  porte 
d'abord  le  numéro  de  la  section  et  un  numéro  personnel;  on  dira^ 
par  exemple,  le  i*""  du  r%  le  2*  du  1",  pour  dire  qu'on  s'adresse  h 
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l'enfant  de  la  première  section  qui  porte  lui-même  le  numéro 
1  ou  2.  On  arrive  par  ce  système  de  numérotage  à  retrouver  plus 
facilement  les  objets  perdus  ou  en  désordre,  à  diminuer  de  beau- 
coup la  tâche  du  chef.  Ce  système  encourage  les  enfants  dans 
l'amitié.  Il  est  inapplicable  pour  les  enfants  de  moins  de  7  ans. 
Si  nous  mettons,  d'un  autre  côté,  des  enfants  d'âges  différents  en- 
semble, il  sera  très  difficile  d'arriver  à  obtenir  le  bon  ordre.  On  doit 
donc  les  séparer  selon  l'âge  et  le  sexe.  L'expérience  démontre  que 
le  plus  petit  sera  toujours  opprimé  par  le  plus  grand, car  c'est  surtout 
chez  les  enfants  que  s'applique  ce  principe:  «  La  supériorité  est  vain- 
queur et  rinfériorité  vaincue  » .  A  l'époque  de  l'établissement  de 
notre  Assistance  publique,  nous  les  avions  tous  placés  ensemble, 
mais  nous  nous  sommes  bientôt  aperçus  que  les  petits  se  portaient 
mieux  s'ils  étaient  séparés  des  grands,  et  c'est  pourquoi,  depuis  lors, 
nous  avons  toujours  fait  ainsi.  Une  autre  raison  encore,  c'est  la  dis- 
tribution des  vêtements,  des  gâteaux  et  des  jeux  qui  ne  peut,  suivant 
les  âges,  se  faire  d'une  façon  égale.  Pourquoi  les  enfants  âgés  de 
plus  de  5  ans  et  de  moins  de  7  ans  sont-ils  mis  séparément 
avec  les  filles  de  plus  de  7  ans  et  de  moins  de  10  ans.^  C'est  uni- 
quement pour  éviter  la  confusion  que  peut  causer  leur  âge.  Le  cabinet 
des  nourrices  est  donc  situé  au  centre  de  la  chambre  et  nos  petits 
pensionnaires  sont  placés  séparément  dans  un  cabinet  de  chaque 
côté,  comme  cela  a  lieu  pour  les  garçons  de  plus  de  7  ans.  Malgré 
cette  séparation,  on  ne  défend  jamais  à  ces  petits  enfants  de  com- 
muniquer et  d'aller  se  voir  d'une  chambre  dans  l'autre;  mais  ils 
n'en  abusent  pas,  car  ils  considèrent  leur  chambre  comme  leur  propre 
demeure  et  quand  ils  en  sortent,  ils  semblent  aller  en  visiteurs.  Si 
nos  ressources  nous  le  permettent,  nous  espérons  mettre  toutes  nos 
petites  pensionnaires  dans  beaucoup  de  chambres  :  chaque  nour- 
rice n'aura  ainsi  à  s'occuper  que  d'un  très  petit  nombre,  de  sorte 
qu'on  arriverait  ainsi  à  se  rapprocher  du  système  de  famille  et  que 
ce  serait  démontrer  un  frappant  exemple  de  l'éducation  domestique 
que  nous  donnons.  Pour  le  moment,  nous  sommes  encore  obligés 
de  nous  en  tenir  à  l'organisation  actuelle. 

Comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  les  chambres  pour  garçons 
âgés  de  plus  de  7  ans  sont  divisées  en  sections  contrôlées  chacune 
par  un  chef.  Pendant  la  journée,  ils  travaillent  dans  les  ateliers  ou 
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à  récole  et  se  trouvent,  par  conséquent,  très  peu  dans  leurs  chambres 
où  tout  reste  en  bon  ordre.  Il  n*est  pas  de  même  de  la  chambre 
des  enfants  de  moins  de  5  ans  où  la  nourrice  doit  à  tout  instant 
exercer  une  surveillance  très  active,  et  il  n'est  rien  de  plus  touchant 
que  de  *  pénétrer  là  où  l'on  voit  une  centaine  de  ces  petits  enfants 
jouer  gaiment.  Us  sont  nourris  par  6  ou  7  nourrices  seulement  et 
par  quelques  orphelines  de  12  à  i3  ans  qui  restent  là  pour  aider 
les  nourrices  dans  leur  tâche  ;  elles  s'occupent  spécialement  du  ser- 
vice du  nettoyage,  ou  du  vêtement,  ou  de  la  nourriture,  sous  la  direc- 
tion d'un  chef  qui  les  commande. 

Voici  le  règlement  du  contrôle  de  la  chambre  des  enfants  : 

Article  premier  .  —  La  nourrice  en  chef  doit,  après  en  avoir  reçu  Tordre 
de  l'administrateur,  expliquer  le  service  aux  nourrices  sous  ses  ordres  et  veiller 
à  ce  qu'il  s'accomplisse. 

Art.  a.  —  La  nourrice  en  chef  doit  contrôler  les  objets  délivrés  par  le  bureau 
de  l'adminislration,  les  distributions  de  gâteaux,  etc.,  qu'on  donne  aux  enfants. 

Art.  3.  — Les  services  de  la  nourrice  se  subdivisent  comme  il  suit: 
Service  des  vêtements,  service  de  nourriture,  service  de  nettoyage  et  service 
d'exercice. 

Art.  4.  —  Les  nourrices  chargées  du  service  des  vêtements  doivent  mettre 
en  ordre  et  veiller  aux  vêtements  conformément  à  ce  qui  suit: 

i^  Inscrire  sur  son  livre  le  nombre  et  l'espèce  des  vêtements  et  des  couver- 
tures qu'elle  a  reçus  de  son  chef  et  les  maintenir  en  bon  ordre. 

a<*  Au  cas  où  l'on  se  trouve  avec  une  insuffisance  de  vêtements  et  de  couver- 
tures, par  suite  de  l'augmentation  du  nombre  des  pensionnaires,  faire  une 
demande  au  chef;  dans  le  cas  contraire,  les  conserver  avec  soin  pour  pouvoir 
les  rendre. 

3<^  Ranger  les  vêtements  par  grandeur  de  taille  ;  les  réparer  et  les  recoudre 
s'ils  en  ont  besoin,  afin  d'éviter  toute  apparence  disgracieuse. 

4*^  Quand  le  linge  revient  de  la  blanchisserie,  s'assurer  do  son  identité  et  en 
compter  toutes  les  pièces. 

5*"  Si  un  vêtement  ou  une  couverture  est  considérée  comme  mauvaise  ou  inu- 
tile, en  proposer  l'échange  au  chef. 

6^  Elle  est  responsable  pour  toutes  les  questions  relatives  aux  vêtements  et 
aux  couvertures. 

Art,  5.  —  Les  nourrices  chargées  du  service  de  nourriture  doivent  s'occuper 
de  toutes  les  affaires  concernant  la  nourriture,  conformément  aux  classes  sui- 
vantes : 

I®  Quand  elle  reçoit  le  riz,  trois  fois  par  jour,  faire  du  Koya  (eau  de  riz)  et  pré- 
parer l'aliment  destiné  à  l'enfant  âgé  de  moins  de  5  ans. 
a®  Faire  la  distribution  de  la  nourriture  reçue  de  la  cuisine. 


—  360  — 

3**  Elle  est  responsable  du  gaspillage  de  la  nourriture  ;  doit  garder  tous  les 
objets  nécessaires  à  la  cuisine  et  tout  ce  qui  concerne  les  aliments. 

Art.  6.  —  Les  nourrices  chargées  du  service  de  nettoyage  doivent  se  con- 
former aux  dispositions  suivantes: 

i**  Aider  les  enfants  trop  petits  à  faire  leurs  nécessités. 

a^  Recevoir  les  vêtements  arrivant  du  lavage  et  les  échanger  avec  les  vête- 
ments sales. 

3<*  Nettoyer  la  chambre  et  le  cabinet. 

4*  Elle  doit  être  très  soigneuse  pour  tout  ce  qui  regarde  la  santé. 

Art.  7 .  —  Les  nourrices  chargées  du  service  d*cxercice  doivent  se  conformer 
aux  dispositions  suivantes; 

1^  Exiger  que  les  enfants  prennent  un  exercice  convenable  ;  conduire  ceux 
qui  peuvent  marcher  seuls  faire  une  promenade,  et  mener  par  la  main  ceux  qui 
ne  peuvent  pas  marcher  seuls;  aider  les  aveugles,  les  sourds-muets  et  autres 
estropiés  à  prendre  un  exercice  convenable,  selon  leur  condition  physique. 

2**  Pendant  qu'ils  prennent  de  l'exercice,  avoir  grand  soin  d*eux,et  s'il  s^en 
trouvait  de  malades,  prévenir  immédiatement  le  médecin  de  les  examiner. 

3**  Raser  complètement  et  nettoyer  tous  les  jours  la  tête  des  enfants. 

4®  Bien  soigner  les  enfants  ayant  quelque  blessure. 

Bien  que  le  service  des  nourrices  soit  divisé  comme  auparavant, 
celles-ci  doivent  bien  s'en  rapporter  aux  ordres  de  leur  chef  pour 
coucher  les  enfants  le  soir,  pour  les  lever  le  matin,  pour  les  nourrir, 
pour  les  baigner,  pour  les  promener  en  dehors  de  l'établissement 
et  pour  les  changer  de  vêtements. 

Quand  une  personne  d'un  service  se  trouve  absente,  retenue 
auprès  d'unmalade  ou  pourune  raison  quelconque,  les  autres  doivent 
travailler  et  suivre  les  ordres  de  leur  chef. 

Les  veilles  de  nuit  doivent  se  faire  par  les  nourrices  et  par  tour 
de  rôle. 

Depuis  l'origine  de  notre  établissement,  nous  avons  fait  plu- 
sieurs expériences  concernant  le  développement  physique  et  intel- 
lectuel des  enfants.  Vers  1 883,  nous  avons  souvent  trouvé  des  enfants 
tombés  en  dépression  d'esprit  et  perdant  toute  force  physique  et 
nous  avons  étudié  quelle  pouvait  en  être  la  cause.  Pour  les  uns, 
cela  provenait  de  la  mauvaise  nourriture,  et  pour  les  autres  de  la 
sévérité  de  l'éducation  qu'ils  recevaient.  M.Shibusawa,  alors  prési- 
dent, disait  que,  dans  les  joies  et  les  chagrins  des  enfants,  il  fallait 
considérer  les  parents  de  ces  enfants.  Ainsi,  quand  un  enfant  tombe, 
il  pleure,  mais  ce  n'est  pas  pour  manifester  sa  peine,  c'e^t  pour 
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exciter  la  compassion  de  ses  parents.  On  doit  donc  chercher  à  déve- 
lopper l'esprit  d'un  enfant  et  à  corriger  son  caractère  en  sachant 
prendre  une  juste  mesure.  Malheureusement,  dans  notre  établisse- 
ment, tous  les  enfants  manquent  de  tant  de  choses  et  surtout  de 
mères  qu'il  est  naturel  qu'ils  n'aient  que  peu  de  plaisir,  et  si 
nous  les  traitions  avec  sévérité,  ce  serait  leur  faire  perdre  tout  esprit 
et  toute  force.  Il  est  donc  important  pour  exciter  leur  esprit  et 
stimuler  leur  vivacité  que  quelques  ^rsonnes  les  aiment  de  tout 
cœur  comme  s'ils  étaient  leurs  parente,  qu'ils  leur  donnent  des 
gâteaux  et  des  jeux.  M.  Eijiro  Kinoshita,  l'administrateur  de  ce 
temps-là,  avait  pour  principe  de  traiter  les  enfants  de  cette  manière, 
et  nous  vîmes  plus  tard  que  sa  manière  était  bonne.  Depuis  lors, 
nous  avons  continué  ce  système  que  nous  adoptons  encore  aujou  rd'  hui , 
bien  que  le  directeur  de  l'établissement  ne  soit  plus  le  même. 

Chambre  pouh  hommes  sains 

Le  mot  sain  donné  à  cette  chambre  n'est  pas  absolument  exact, 
mais  nous  voulons  dire  par  là  que  les  personnes  qui  en  font  partie 
ne  sont  ni  bien  portantes  ni  malades,  mais  n'ont  pas  besoin  mo- 
mentanément de  médicaments.  Dans  cette  chambre  nous  trouvons 
des  estropiés,  des  difformes,  des  infirmes  d'âgeavancé,  des  aveugles, 
des  demi-paralysés,  des  gens  complètement  paralysés,  des  idiots, 
des  gens  sans  pieds  ou  avec  un  seul  pied  ou  avec  un  seul  bras,  bref, 
il  n'y  a  personne  de  parfaitement  sain  ni  au  physique  ni  au  moral. 
II  y  en  a  cependant  plusieurs  parmi  eux  qui  travaillent  et  espèrent 
sortir  de  l'Assistance  publique  pour  vivre  indépendants,  mais  en 
dehors  des  vieillards  qui  n'ont  plus  cet  espoir.  Il  y  a  des  aveugles 
qui  font  du  shampooing  (mot  anglais  qui  signifie  frotter  le  corps 
avec  les  mains  pour  le  traitement  des  paralysés  et  des  rhumatisants), 
d'autres  font  des  cordes,  d'autres  qui  n'ont  qu'un  bras  font  de  la 
peinture,  d'autres  qui  n'ont  qu'un  pied  font  du  tadon  (charbon  pul- 
vérisé employé  comme  le  charbon  de  Paris),  les  idiots  et  les  sourds- 
muets  travaillent  eux  aussi  et  même  certains  vieillards  pulvérisent 
le  charbon  qui  doit  servir  à  faire  le  tadon  ou  font  des  boites  de 
carton . 

D'après  le  système  adopté  dans  notre  établissement,  la  moitié 
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du  salaire  gagné  chaque  mois  est  régulièrement  déposé  dans  une 
banque,  de  cette  façon,  ceux  qui  continuent  à  travailler  pendant 
plusieurs  années  gagnent  un  capital  convenable  pour  leur  vie  mal- 
heureuse. Mais  à  côté  de  ceux-là,  il  y  a  aussi  beaucoup  d'infirmes 
et  d'idiots  qui  ne  peuvent  être  employés  à  aucun  service  et  qui 
doivent  manger  sans  travailler.  Il  y  a  à  peu  près  autant  de  chaque 
espèce;  la  chambre  est  divisée  en  deux  parts:  d'un  côté  se  trouvent 
ceux  qui  travaillent  pour  manger,  et  de  l'autre  ceux  qui  mangent, 
mais  ne  travaillent  pas.  Les  jeunes  pauvres  peuvent  également  être 
divisés  en  deux  genres:  l'un  comprenant  les  estropiés  ou  difformes, 
l'autre  comprenant  ceux  qui  sont  entrés  comme  enfants  abandonnés, 
mais  qui,  par  suite  de  leur  difformité  physique  ou  de  leur  laideur 
n'ont  été  reconnus  par  personne,  même  après  l'expiration  du  délai 
voulu.  Ceux-là  ont  pourtant  l'espoir  de  quitter  notre  établissement 
quand  ils  auront  mis  un  peu  d'argent  de  côté  pendant  quelques 
années  :  aussi  devons-nous  les  stimuler  et  les  faire  travailler  sans 
aucune  négligence.  C'est  pourquoi  ils  sont  placés  avec  ceux  qui 
travaillent,  car  au  contact  de  ceux  qui  ne  travaillent  pas,  ils 
deviendraient  peut-être  des  paresseux. 

Chambre  pour  femmes  sait^es 

Cet(e  chambre  est  identique  à  celle  des  hommes  sains.  Elle  est 
divisée  en  deux  parties:  l'une  réservée  aux  ouvrières  et  Ta utre à  celles 
qui  mangent  sans  travailler.  Les  femmes  étant  d'un  tiers  environ 
moindre  que  les  hommes,  le  cabinet  des  garde -malades  est  situé  au 
centre,  et  les  pensionnaires  sont  placées  dans  chaque  chambre  de 
chaque  côté. 

Cu AMBRE  POUR  MALADES,    CHAMBRE  POUR  MALADIES 
CO^iTAOnSUSES  ET  CHAMBRE  ÉLOIGNÉE 

Il  y  a  deux  chambres  pour  les  hommes  malades,  une  chambre 
pour  les  femmes  malades,  une  chambre  pour  les  enfants  malades. 
Les  garde-malades  sont  toutes  des  femmes. 

Dans  les  chambres,  nous  trouvons  toujours  environ  60  hommes 
malades,  3o  femmes  et  i5  enfants.  En  comparant  ce  nombre  avec 
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celui  de  nos  pensionnaires,  il  semble  être  trop  grand,  parce  qu'il  y 
a  toujours  beaucoup  de  malades  subits. 

Dans  les  chambres  pour  maladies  contagieuses,  on  place  tous 
ceux  dont  on  doute  provisoirement  de  Taflection  dont  ils  sont 
atteints. 

Quant  à  la  chambre  éloignée,  elle  sert  à  placer  le  nouvel  arrivant 
pendant  la  première  semaine  où  on  Texamine,  afin  que  s'il  est  at- 
teint d'une  maladie  contagieuse,  il  n'aille  pas  communiquer  son 
mal  aux  autres  pensionnaires. 

École  communale  et  éducation 

En  1875,  une  école  communale  fut  établie  pour  la  première  fois 
dans  notre  établissement.  Depuis  1886,  nous  avons  changé  notre 
mode  d'instruction  et  adopté  le  Kwani-Kioka-Sho  (lectures  eofan- 
tines)  de  M.  ïoro  Oya  pour  la  lecture  de  nos  petits  écoliers.  Cet 
ouvrage  ayant  été  écrit  spécialement  en  vue  des  industries  et  con- 
tenant en  oulre  des  exercices  d'écriture,  il  est  très  applicable  pour 
une  école  comme  la  nôtre. 

L'éducation  des  enfants  est  soumise  à  un  commis  et  à  deux 
nourrices.  Nos  écoliers  étant  surtout  des  enfants  abandonnés,  des 
orphelins,  des  enfants  perdus,  l'éducation  domestique  leur  fait 
entièrement  défaut  et  nous  devons,  par  conséquent,  leur  enseigner 
ce  qu'on  apprend  à  l'école  en  même  temps  que  ce  qu'on  apprend 
dans  la  famille.  Les  professeurs  doivent  donc  les  instruire  à  toute 
minute  de  la  journée  et  aussi  bien  pendant  les  heures  de  classe  que 
lorsqu'ils  sont  dans  leurs  chambres.  L'âge  se  confond  donc  un  peu 
forcément  ici  et  l'on  trouve  des  écoliers *de  7  ou  8  ans  qui  sont  à 
leur  deuxième  ou  troisième  degré  d'instruction  tandis  que  d'autres  de 
II  ou  12  ans  n'en  sont  encore  qu'à  leur  première  année  d'études. 
Ces  derniers  sont  ordinairement  de  méchants  gamins  qui  manquent 
absolument  d'éducation  morale.  Nous  avons  fondé,  en  1892,  une 
réunion  appelée  Kyoskakwai  (réunion  d'éducation  morale)  qui  se 
fait  chaque  samedi  soir  pendant  une  heure,  et  où  tous  les  écoliers 
doivent  assister  dans  une  salle  de  lecture,  en  présence  de  l'admi- 
nistrateur, des  commis,  des  professeurs  et  des  nourrices.  Chaque 
écolier  a  un  livret  où  l'on  consigne  journellement  les  observations 
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des  professeurs  et  les  rapports  des  nourrices,  que  l'on  annonce 
chaque  semaine.  Ce  système  a  produit  les  meilleurs  effets.  Il  est 
une  mauvaise  habitude  pour  les  écoliers  d'écrire  sans  raison  sur  les 
murs,  les  tables  et  les  portes  avec  de  la  craie  ou  même  à  Tencre. 
Nous  avons  tout  fait  pour  empêcher  cette  mauvaise  habitude  et 
aujourd'hui  il  n'j  a  personne  qui  voudrait  s'en  rendre  coupable. 

Pour  aider  le  travail  des  nourrices,  nous  faisons  alternativement 
de  chaque  jeune  fille  une  petite  nourrice  et  nous  leur  faisons  porter 
un  bébé  sur  le  dos  (coutume  qui  remplace  au  Japon  la  petite  voiture 
usitée  en  France).  Cependant,  comme  elle  ne  doit  pas  manquer  sa 
leçon  à  l'école,  elle  y  va  avec  le  bébé  sur  le  dos  et  ne  s'absente  que 
si  celui-ci  pleure.  La  raison  pour  laquelle  nous  employons  les  jeunes 
filles  comme  petites  nourrices  est  la  suivante  :  nous  avons  toujours 
2  ou  3  et  quelquefois  8  ou  9  de  ces  tout  petits  bébés  qui  sont 
souvent  malades  et  souffrent.  Nous  attribuons  leurs  maladies  au 
changement  soudain  de  nourriture  (ils  étaient  auparavant  nourris 
avec  le  lait  de  la  mère  et  maintenant  avec  le  lait  de  vache);  nous 
attribuons  aussi  leurs  maladies  à  ce  qu'ils  couchent  seuls  et  n'ont 
pas  d'exercice.  S'il  couche  seul  (au  Japon,  quand  il  est  très  petit 
il  couche  dans  le  lit  de  sa  mère)  il  prend  froid,  bien  que  son  lit 
soit  couvert  de  plusieurs  couvertures  et  qu'il  soit  vêtu  chaudement. 
S'il  était  réchauffé  par  le  feu,  il  aurait  mal  aux  yeux.  Nous  préfé- 
rons donc  le  laisser  coucher  pendant  la  nuit  avec  une  femme 
âgée  qui  aura  soin  de  lui  et  le  confier  à  une  écolière  pendant  la 
journée  qui  le  porte  sur  son  dos.  Ce  système,  que  nous  avons  essayé 
en  1894»  nous  a  prouvé  qu'il  était  bon,  car  le  nombre  des  bébés 
malades  a  toujours  été-  en  diminuant,  et  d'un  autre  côté,  nous  ne 
nous  sommes  jamais  aperçus  que  celte  préoccupation  portait  préju- 
dice aux  leçons  de  nos  jeunes  écolières. 

Au  point  de  vue  de  Tinstruclion,  nous  regrettons  beaucoup  de 
voir  que  peu  de  nos  écoliers  terminent  complètement  leurs  études, 
mais  nous  ne  pouvons  rien  faire  à  cela.  Nous  ne  pouvons  pas 
empêcher  qu'une  personne  vienne  adopter  un  enfant  abandonné,  ou 
qu'on  vienne  réclamer  un  enfant  perdu,  ou  qu'on  vienne  prendre  à 
sa  charge  un  orphelin,  sous  prétexte  que  son  instruction  n'est  pas 
terminée,  car  ce  serait  peut-être  empêcher  le  bonheur  de  ces  enfants. 
Il  n'y  a  guère  que  ceux  qui  sont  estropiés,  difformes,  de  figure 
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affreuse  qui  arrivent  à  terminer  leurs  études.  En  conséquence  il  nous 
est  difficile  de  pouvoir  dire  quel  résultat  donnera,  dans  l'avenir, 
Téducalion  que  nous  faisons  à  T Assistance  publique. 

Ateliers  pour  enfants,  —  En  dehors  de  l'éducation  donnée  à  l'école, 
nous  donnons  à  nos  petits  pensionnaires  des  travaux  manuels  à 
faire  pour  les  garçons  et  de  la  couture  pour  les  filles  ainsi  que 
quelques  leçons  industrielles,  afin  de  leur  apprendre  à  fabriquer 
certains  articles  et  leur  donner  le  goût  du  travail,  mais  comme  ils 
nous  quittent  avec  l'achèvement  de  leur  instruction  nous  ne  pou- 
vons pas  répondre  de  leur  profession  permanente. 

Nourrices  (  E?i  dehors  de  i/établissement  ) 

Quand  un  bébé  nous  est  confié,  nous  le  donnons  à  une  nourrice 
qui  Tallaite,  et  quand  il  atteint  l'âge  de  3  ans  il  nous  est  rapporté. 
Nous  n'avons  jamais  moins  de  60  bébés  de  la  sorte  et  quelquefois 
nous  en  avons  jusqu'à  100.  La  nourrice  est  payée  par  mois  2  yen 
5o  sen  (6  fr.  25)  pour  élever  l'enfant;  on  lui  fournit  en  plus  les 
langes,  oreillers,  vêlements,  couvertures,  qui  sont  nécessaires.  Pour 
recruter  les  nourrices,  nous  employons  le  système  des  alTiches  pu- 
bliques, que  nous  plaçons  à  la  porte  de  notre  établissement,  dans 
la  maison  de  bains  de  notre  arrondissement  ou  à  quelque  endroit 
convenable,  en  invitant  les  personnes  qui  acceptent  d'envoyer  leur 
demande  à  notre  administration.  La  personne  est  alors  soumise  à 
un  examen  médical;  son  lait  est  analysé  et  le  médecin  décide  pour 
quel  âge  il  peut  être  bon.  On  prend  ensuite  des  renseignements  sur 
son  domicile  et  sur  sa  conduite,  et  s'il  y  a  un  bébé  qu'on  puisse  lui 
confier  et  qu'elle  remplisse  les  conditions  voulues  on  le  lui  donne  ; 
s'il  n'y  a  pas  de  bébé,  elle  peut  entrer  en  qualité  de  nourrice  de 
notre  établissement  en  présentant  un  certificat  du  médecin  de  son 
arrondissement.  Elle  est  payée  le  septième  jour  dechaquemois  avant 
midi.  Il  est  une  règle  de  notre  établissement  qu'une  nourrice  qui  a 
un  bébé  à  allaiter  au  dehors  et  qui  tombe  malade  peut  être  traitée 
chez  nous  ou,  si  son  domicile  est  voisin  de  l'Assistance  publique, 
venir  y  chercher  ses  médicaments.  Parmi  les  nourrissons,  il  s'en 
trouve  qui  ont  un  physique  si  agréable  qu'ils  se  trouvent  adoptés 
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presque  tout  de  suite  comme  nous  Tavons  déjà  dit  dans  un  chapitre 
précédent.  Bien  que,  d'après  la  règle,  les  nourrices  doivent  nous 
remettre  leurs  nourrissons  quand  ils  ont  3  ans  accomplis,  presque 
toutes  refusent  de  se  soumettre  à  cette  règle  et  nous  sommes 
obligés  de  les  reprendre  tout  d*un  coup  le  jour  où  elles  viennent 
toucher  les  frais  de  nourrice;  de  celle  façon  nous  en  retirons  quelquefois 
5  ou  6  à  la  fois.  Les  nourrices  et  les  nourrissons  pleurent  ordinai- 
rement leur  séparation  et  souvent  celles-ci  restent  plusieurs  jours 
sans  sortir  à  se  lamenter  de  la  façon  suivante:  «  Sa  nourrice  était 
aimable  et  l'aimait  bien;  elle  se  considérait  comme  sa  mère  et  le 
considérait  comme  son  enfant,  ce  pauvre  bébé  qui  n'a  pas  de  parents 
et  ni  frères  ni  sœurs.  Il  faut  le  quitter,  lui  si  gentil,  et  le  laisser 
nourrir  par  la  main  des  autres  !  Notre  chagrin  est  immense  !  laissez- 
le  nous  encore  quelque  temps,  nous  n'avons  pas  besoin  des  frais 
de  nourrice  I  »  Bien  que  ces  sentiments  dénotent  un  bon  cœur,  nous 
ne  pouvons  pas  aller  contre  le  règlement  et  ne  pouvons  que  les 
prier  d'oublier  leur  attachement .  Tous  les  nourrissons  n  ont  pas 
la  même  fortune;  celui  qui  est  nourri  par  une  femme  riche  qui 
vient  de  perdre  son  propre  enfant  et  qui  souffre  de  l'abondance  de 
son  lait  est  toujours  très  heureux,  parce  que  la  famille  ne  se  con- 
tente pas  des  vêtements  que  nous  fournissons,  mais  l'habille  encore 
trèsrichement  et  arrive  à  beaucoup  l'aimer.  Les  enfants  qui  rentrent  ' 
dans  ce  cas  sont  dans  une  proportion  de  2  ou  3  sur  lo. 

Adoption  et  emploi  des  enfants 

Il  vient  tous  les  jours  des  personnes  nous  demander  à  adopter  et 
à  employer  nos  petits  pensionnaires. 

Une  personne  qui  veut  adopter  un  enfant  de  T  Assistance  publique 
vient  d'abord  choisir,  après  quoi  elle  fait  directement  sa  demande  au 
gouverneur  de  Tokio  et  au  maire  de  cette  ville  si  Penfant  est  de  la 
commune.  L'autorité  fait  une  enquête  sur  la  famille  qui  désire  adop- 
ter, et  quand  Taulorisation  oITiciclle  lui  est  remise,  elle  peut  retirer 
l'enfant  qu'elle  a  choisi. 

Une  personne  qui  veut  employer  un  enfant  peut  présenter  sa  de- 
mande directement  à  notre  établissement  et  c'est  le  président  qui 
lui  donnera  son  autorisation. 
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Voici  une  instruction  officielle  qui  fut  donnée  par  le  gouverneur 
de  Tokio,  elle  porte  le  numéro  79. 

Le  13  juin  1895. 

Nous  avons  établi  le  règlement  suivant  au  sujet  des  enfants  gar- 
dés à  l'Assistance  publique  et  au  sujet  de  la  surveillance  des  frais 
du  riz  fournis  par  le  Gouvernement  pour  la  nourriture  des  enfants . 

Articlb  premier.  —  L'enfant  peut  être  remis  à  la  personne  agréée  par  Tau- 
torilé;  il  doit  alors  en  être  rendu  compte  au  gouvernement  municipal  de  Tokio 
ainsi  qu*au  conseil  municipal. 

Art.  a.  —  L'enfant  peut  être  également  remis  à  la  personne  qui  désire  lui 
apprendre  une  profession  ou  l'employer  comme  garçon  de  magasin. 

Art.  3.  —  Si,  au  cas  de  l'article  premier,  votre  établissement  demandait  au 
Gouvernement  ou  au  conseil  municipal  de  Tokio  son  opinion  sur  une  personne 
désirant  adopter  un  enfant,  le  résultat  de  votre  enquête  et  votre  opinion  doivent 
être  communiqués  aux  demandeurs . 

Art.  4'  —  Au  cas  de  l'article  a,  si  une  personne  demande  à  employer  un 
enfant,  il  vous  faudra  étudier  le  caractère,  la  conduite,  la  profession,  les  moyens 
de  ressources  de  cette  personne,  et  si  vous  reconnaissez  que  la  proposition  est 
avantageuse  pour  l'avenir  de  l'enfant,  vous  pourrez  accepter  la  demande. 

Art.  5.  —  Si  les  parents  de  l'enfant  qui  va  être  employé  sont  connus, 
leur  acceptation  doit  être  obtenue. 

Art.  g.  —  Jusqu'à  ce  que  l'enfant  qui  va  être  employé  ait  atteint  Tâge  de 
i3  ans,  le  président  est  responsable  de  sa  surveillance. 

Art.  7.  —  S'il  est  reconnu  que  l'enfant  employé  n'est  pas  heureux  chez  son 
patron  ou  que  la  situation  qu'il  occupe  est  désavantageuse  pour  lui,  l'enfant  devra 
être  immédiatement  retiré. 

Art.  8  —  Dans  les  cas  des  articles  4  et  6,  c'est-à  dire  si  l'emploi  est  accepté 
ou  s'il  est  retiré,  il  devra  en  être  fait  connaissance  au  Gouvernement  ou  au  conseil 
municipal  de  Tokio. 

Art.  9.  —  Les  frais  du  riz  de  l'enfant  donnés  par  le  Gouvernement  devront 
être  mis  de  côté,  et  quand  celui-ci  aura  atteint  l'âge  de  i3  ans,  l'argent  devra  lui 
être  délivre. 

Art.  10.  — L'argent  gardé  pendant  qu'un  enfant  est  employé  doit  toujours 
être  conserve,  et  si  l'enfant  n'est  plus  employé,  comme  à  l'article  7,  et  qu'il  ait 
atteint  l'âge  de  i3  ans,  il  devra  être  délivre  à  lui. 

Art.  II.  —  Quand  l'argent  gardé  va  être  délivré  à  l'individu  en  question 
(c'est-à-dire  à  l'enfant)"  au  cas  des  articles  9  et  10,  vous  devez  noter  cette  opéra- 
tion  de  concert  avec  le  maire  de  l'arrondissement  ou  du  village  d'où  il  dépend, 
afin  d'éviter  que  cet  argent  soit  inutilement  gaspillé  par  lui. 
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Industrie 


Au  moment  de  la  fondation  de  notre  établissement  nous  avons 
établi  un  moyen  d'encourager  l'industrie  de  nos  petits  pensionnaires 
et  de  participer  dans  une  certaine  mesure  aux  dépenses  de  notre 
société,  mais  cela  n'a  pas  réussi.  Et  contrairement  à  ce  qui  se 
passait  jadis,  aucun  de  nos  pensionnaires  actuels  n'est  capable  de 
faire  le  travail  ordinaire  et  dès  lors  nous  ne  pouvons  les  employer 
pour  notre  industrie  en  qualité  d'ouvriers  ordinaires .  Cette  industrie 
consiste  en  haribanco  (petite  boîte  en  carton  pour  mettre  des  papiers), 
en  tadon  (balle  faite  en  charbon  pulvérisé  comme  du  charbon  de 
Paris),  en  cordons,  zori  (chaussures  de  paille,  blanchissage,  couture, 
etc).  Nous  vendons  les  articles  fabriqués  et  mettons  le  profit  net 
dans  le  revenu  annuel  ;  la  moitié  des  salaires  de  nos  pensionnaires 
sont  déposés  dans  une  banque  comme  un  dépôt  fait  par  contrat  et 
l'autre  moitié  leur  est  donnée.  Comme  les  dépôts,  de  même  que  le 
capital,  ne  s'appliquent  qu'au  travail  de  nos  pensionnaires,  nous  ne 
le  leur  donnons  jamais,hormis  en  cas  de  maladie  ou  pour  tout  autre 
cas  de  force  majeure.  La  somme  totale  du  salaire  de  nos  ouvriers  est 
tantôt  de  /|0  yen,  tantôt  de  5o  yen  par  moîs,et  la  somme  totale  des 
dépôts  à  l'heure  actuelle  est  de  plus  de  i  .000  yen.  Quand  leurs  dépôts 
atteignent  6  ou  10  yen,  ils  quittent  notre  société  pour  faire  leur  com- 
merce, indépendamment,  avec  cet  argent  qui  cependant  leur  suffit 
pour  exercer  un  commerce  précaire  (Todenya  (petit  marchand 
vendant  des  aliments  dans  la  rue),  dameya  (petit  marchand  d'anis 
ou  caramel  qui  se  fabrique  au  Japon  avec  du  blé  et  d'autres  sub- 
stances), de  chiffonnier  ou  quelque  autre  commerce. 

Il  est  très  rare  de  voir  des  ouvriers  gagnant  plus  d'un  yen  de 
salaire  par  mois  et  le  minimum  de  leur  gain  mensuel  est  de  quelques 
sous,  car  ainsi  qu'il  a  déjà  été  dit,  nos  pensionnaires  se  composent 
d'individus  difformes,  estropiés  et  infirmes  pour  qui  cela  serait 
impossible  de  gagner  un  salaire  suffisant  à  leur  assurer  une  vie 
indépendante.  C'est  là  le  principe  de  notre  industrie  que  pour  des 
estropiés  et  des  individus  difformes  il  est  impossible  de  se  livrer  à 
un  commerce  indépendant,  cependant  une  personne  atteinte  d'une 
imperfection  physique  peut  quitter  notre  Société  avec  un  petit  capital 
et  continuer  à  travailler  à  la  longue  et  avec  patience,  et  s'il  en  était 


—  360  — 

ainsi  nous  pourrions  leur  éviter  l'habitude  pernicieuse  de  travailler 
sans  efTort.  Haribunko,  tadon  et  v>raradji  sont  des  travaux  exclusi- 
vement pour  hommes  ;  le  blanchissage  et  la  couture  uniquement 
pour  les  femmes;  elles  lavent  et  cousent  les  vêlements  et  couvertures 
de  tous  les  pensionnaires  moyennant  un  salaire  convenable. 

Parmi  nos  pensionnaires  engagés  à  la  fabrique  de  Laribunko. 
trois  personnes  s'occupent  de  travail  ouwayé  (peinture  que  l'on  fait 
sur  le  vernis  des  boites):  le  premier  est  paralysé  de  la  main  droite 
et  peint  avec  la  main  gauche,  le  deuxième  est  paralysé  de  la  main 
gauche  et  peint  seulement  avec  la  main  droite»  le  troisième  est  sourd. 
Chez  les  ouvriers  qui  préparent  ce  travail  nous  en  trouvons  à  qui  il 
manque  une  et  même  les  deux  jambes. 

Il  y  a  un  ouvrier  nommé  Kinjiro  Iskliquiest  idiot  et  a  des  jambes 
déforme  bizarre.  Il  ne  connaît  pas  son  âge  et  lorsqu'on  le  lui  demande 
il  dit  toujours  avoir  ao  ans  et  il  en  parait  au  moins  35.  Ses  cama- 
rades rappellent  généralement  Monsieur  Kin.  M.  Kin  est  notre 
pensionnaire  depuis  son  enfance  et  bien  qu'il  soit  idiot  il  a  de 
bonnes  qualités.  Son  unique  travail  consiste  à  sécher  les  boîtes  de 
carton  qui  viennent  d'être  peintes  et  vernies.  Il  n*a  jamais  négligé 
sa  lâche  et  lorsque  quelqu'un  veut  l'aider  dans  son  travail  il  se 
fâche  de  son  intervention  et  l'appelle  constamment:  «  voleur I 
voleur!  o  pensant  être  atteint  dans  ses  prérogatives.  Le  fait  de  sécher 
les  boites  de  airton  semble  très  facile,  mais  est  très  difficile  au 
contraire.  Dans  Fatelier  il  y  a  de  nombreuses  tiges  de  bambou  pla- 
cées perpendiculairement  les  unes  près  des  autres  sur  un  espace  de 
60  à  90  centimètres  de  longueur  et  de  largeur,  situées  sous  le  pla- 
fond à  10  centimètres  environ  au-dessus  de  nos  têles  et  sur  lesquelles 
on  met  sécher  les  boites  encore  humides.  Comme  il  doit  sécher 
toutes  celles  qui  sont  fabriquées  par  dix  ouvriers  environ,  s'il  n'opé- 
rait pas  très  rapidement  il  manquerait  son  service»  et  comme  11  met 
côte  à  côte  en  bon  ordre  ces  boîtes  de  carton  mince,  s'il  ne  le  faisait 
très  adroitement  elles  tomberaient  à  terre  et  se  déchireraient.  Il  est 
aussi  très  délicat  de  les  mettre  l'une  près  de  l'autre  et  en  grand 
nombre  dans  un  espace  restreint,  M.  Kin  par  sa  longue  expérience 
est  bien  habitué  a  ce  travail  et  conaaît  les  habitudes  de  chaque  ou- 
vrier, d'un  simple  coup  d'œil  et  sans  se  tromper  il  dislingue  l'une 
de  l'autre,  seraient-elles  en  désordre.  Grâce  à  son  extraordinaire 

r  QUSSTION  ti 
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mémoire  nous  n'avons  jamais  de  disputes  parmi  les  ouvriers  sur 
la  quantité  de  leur  travail.  Voici  une  table  indiquant  l'état  de  notre 
industrie  depuis  1875  jusqu'à  1898;  depuis  la  fondation  jusqu'en 
1875  il  n'y  avait  pas  à  proprement  parler  d'industrie,  parce  que 
pendant  les  deux  premières  années  quelques-uns  étaient  employés 
comme  journaliers  parles  compagnies  et  au  parc  Néno  et  les  autres 
ne  travaillaient  pas  ou  fabriquaient  quelques  waradji  ou  zori  (genre 
de  chaussures  de  paille). 


ANNÉES 

SOMMES 

KEÇUE8 

REVENU 

SALAIRE 
des 

rKN6I0.i:<  AIRES 

D  É  P  8t 
de 

SALAIBES 

1870 

1876 

Ï877 

1878 

1879 

1880 

1881 

1882 

i883 

i884 

i885 

188O 

1887 

1888 

1889 

1890 

1891 

189a 

1893 

1894 

1895 

1896 

1897 

1898 

yen. 
1.011  303 
1.544  536 
2.016  261 
2.652  875 
4.233  015 
5.764  825 
5.714  517 
4.159  596 
2.628  238 
2.241  830 

900  651 
1.268  662 
1.773  305 
2.207  003 
2.250  013 
2.230  478 
1.567  929 
2.000  681 
2.450  806 
2.264  589 
1.786  325 
1.716  218 
1.355  197 
2.386  6j5 

yen. 
> 

77  526 
113  758 
189  657 
106  671 
223  171 
189  050 

55  441 
196  827 
170  596 

54  534 

82  689 
179  404 

222  532 
275  772 
259  091 
137  035 

223  649 
423  100 
319  251 
219  165 
164  741 
106  603 
241  287 

yen.  . 
81  939 
590  539 
803  854 
1.004  727 
1.094  680 
1.241  658 
1.178  588 
572  254 
367  986 
258  197 
120  135 
200  133 
292  144 
367  433 
376  222 
420  424 
274  652 
537  298 
558  715 
568  188 
611  733 
553  325 
452  907 
730  964 

yen. 

37  637 

251  007 

113  858 

450  352 

532  559 

796  065 

704  287 

289  812 

164  998 

69  587 

21  586 

65  315 

95  260 

97  124 

72  000 

65  259 

46  092 

72  809 

188  754 

241  401 

356  140 

877  654 

307  826 

369  809 

—  371  — 

Chapelle   et  prédication 

Dans  le  terrain  de  notre  établissement,  il  y  a  une  chapelle  appelée 
Amidado.  Elle  a  5.454  mètres  carrés  et  représente  l'image  d'Amido. 
Parmi  nos  pensionnaires,  on  choisit  un  dévot  pour  offrir  le  sacri- 
fice matin  et  soir  à  l'image  et  aux  tablettes  ihaï  (tablette  sur  laquelle 
est  écrit  le  nom  du  défunt  et  sur  laquelle  on  place  le  thé,  le  riz  cuit, 
etc. ,  à  rintention  de  ce  défunt). 

Chaque  dimanche,  à  9  heures  du  matin,  un  prêtre  vient  du 
temple  Higashi  -  bongwaudji  pour  faire  un  sermon.  MM.  les 
directeurs  de  Fukudenkwai  (Société  de  bienfaisance  de  Tokio) 
firent,  en  1891,  une  grande  fête  religieuse  pour  les  défunts  morts 
sans  famille.  Elle  .est  célébrée  chaque  année  par  une  secte  d'ordre 
régulier  et,  après  la  cérémonie,  les  prêtres  font  un  sermon  pour  nos 
pensionnaires.  Jusqu'ici  nous  avons  été  obligés  d'employer  une 
chambre  de  nos  pensionnaires  pour  cela.  Mais  MM.  les  direc- 
teurs de  Fukudenkwai  établirent  un  plan  de  chapelle  de  63  tsubo 
(i  tsubo  =  3  mq  3o  5o)  dans  le  terrain  de  l'Assistance,  avec 
l'autorisation  du  conseil  municipal. 

Morts 

Quand  un  pensionnaire  meurt,  son  cadavre  est  brûlé  et  ses  os 
sont  enterrés  provisoirement  dans  une  tour  crématoire  établie  dans 
le  terrain  du  temple  Ryoganji  à  Yanaka.  La  tour  peut  contenir  les 
os  de  mille  morts  environ  ;  quand  elle  sera  pleine,  on  placera  les  os 
dans  un  tombeau  de  pierre  établi  sur  le  terrain.  Il  y  a  dans  le 
temple  un  Kwakolcho  (registre  contenant  le  nom  des  défunts  en  terrés 
dans  le  temple,  par  ordre  de  dates  où  ils  sont  morts)  et  aux  os  de 
chacun,  son  nom  et  son  numéro  s'y  trouvent  attachés.  Dans  le 
temple,  une  cérémonie  est  constamment  faite  pour  les  morts  de 
notre  établissement. 

Société  de  charité  de  femmes 

Nous  faisons  d'abord  une  demande  aux  dames  riches. 

Les  pauvres  travaillent  avec  leurs  bras  ou  leurs  jambes  pour 
nourrir  eux  et  leurs  familles .  Ils  sont  une  grande  source  de  pro^ 
duclion  pour  le  pays.  Ainsi  nous  exportons  plus  de  3. goo. 000  yen 
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de  mouchoirs  de  soie  par  aa,  3  millions  et  demi  d'allumettes, 
et  ces  deux  produits  sont  une  grande  source  de  richesse  pour  le 
Japon.  Regardez  la  sériculture,  les  dévideuses  de  soie  et  les  ma- 
nufactures de  thé  :  leur  somme  d'exportation  est  de  plus  de  lo  millions 
de  yen.  Plus  de  la  moitié  des  ouvriers  engagés  dans  ces  industries 
sont  des  gens  plus  basque  la  moyenne,  par  conséquent  de  pauvres 
gens.  Plus  de  la  moitié  des  ressources  nationales  proviennent  donc 
de  la  peine  de  ces  pauvres.  Ce  peuple  misérable  souffre  souvent 
de  la  faim  et  notre  établissement  veut  leur  venir  en  aide.  Il  y  a  des 
gens  riches,  qui  n*ont  jamais  l'inquiétude  de  manquer  de  nourri- 
ture et  qui  n* ont  pas  besoin  de  travailler.  C'est  k  eux  de  jeter  un 
regard  de  compassion  sur  ceux  qui  sont  malheureux.  Notre  Société 
de  charité  de  femmes  est  créée  uniquement  dans  ce  but.  Il  y  a  beau- 
coup de  dames  riches  et  de  nobles  demoiselles  qui  envoient  des  objets 
qu'elles  ont  faits  elles-mêmes  à  la  main  et  d'autres  encore  contri- 
buent à  Tœuvre  en  envoyant  de  l'argent .  Quelquefois  elles  font  des 
ventes  de  charité  elles-mêmes.  Cela  nous  donne  deux  grands  avan- 
tages :  celui  de  produire  les  fonds  nécessaires  pour  la  protection  des 
pauvres  gens  et  celui  d'augmenter  la  force  productive  de  la  nation. 
Nous  faisons  donc  appel  à  ces  dames  et  à  ces  demoiselles^  qu'elles  com- 
prennent bien  toute  la  différence  qui  existe  entre  elles  et  ces  pauvres 
malheureux,  nous  leur  demandons  de  faire  partie  de  notre  Société. 

Huit  fois  depuis  huit  ans,  il  y  a  eu  une  exposition  de  charité,  de 
1887  à  1894,  et  ces  expositions  rapportèrent  à  l'Assistance  publique 
31.478  yen. 

Voici  un  tableau  rapport  de  l'exposition  de  charité. 


ORDRE 

DATES 

PRÉSIDENTES 

OOVniBOTIOlS 

Mmes 

yen 

i>^  exposition 

mai  1887 

la  baronne  Takasaki. 

6.561 

a«        —        

avril  1888 

> 

5.270 

3«        —        

-     1889 

> 

4.380 

4*        —        

—     1890 

> 

3.723 

5*        —        

mai   1891 

la  marquise  Hatchisuka 

8.067 

6-        —        

-    189a 

Tomita. 

8.368 

i:    =   ;;:::: 

juin  1893 

> 

2.640 

octobre   1896 

Shibusar\'a. 

2.507 
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Cette  table  contient  aussi  les  noms  du  lieu  des  expositions,  les 
noms  des  vice-présidentes,  les  fractions  des  sommes  qu'elle  sont  pro- 
duites ;  mais,  par  convenance,  nous  avons  cru  devoir  omettre  tous 
ces  détails.  Chaque  exposition  durait  trois  jours. 

Au  mois  de  mars  1892,  le  bureau  des  Insignes  accordait  une 
coupe  d'or  à  la  Société  de  charité  pour  la  récompenser,  avec  la  lettre 
suivante  : 

Nous  admirons  que  voire  Société  a  coniribué  pour  15.270  yen  à  l'Assis- 
tance publique  de  Tokio  et  nous  vous  accordons  une  coupe  d*or  pour  vous  ré* 
compenser. 

Marquis  Kiumotghi  Saïwouji, 
Président  da   bureau  des  Insignes, 

Vicomte  Tsdne  Ogtée,  vice-président. 
A  Société  de  charité. 

Aujourd'hui  nous  avons  plus  de  700  membres  qui  font  partie 
de  la  Société. 

CONTWBUTIONS 

L'argent  qui  nous  est  remis  par  nos  bienfaiteurs  rentre  dans  le 
capital  de  l'Assistance  publique  et  nous  achetons  des  obligations  du 
gouvernement  afin  de  pouvoir  nous  servir  de  l'intérêt  pour  payer 
nos  dépenses.  Nous  sommes  donc  très  heureux  de  n'importe  quelle 
petite  contribution  de  nos  bienfaiteurs  et  leur  en  seront  éternelle- 
ment reconnaissants,  car  c'est  un  fonds  de  secours  pour  nos  pauvres. 
Quand  l'argent  qui  nous  est  donné  est  spécialement  désigné  pour 
acheter  des  aliments  ou  des  vêtements,  nous  nous  conformons  aux 
désirs  de  nos  bienfaiteurs  et  distribuons  à  nos  pensionnaires  ce  que 
nous  avons  acheté. 
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Tabkau  des  sommes  d'argent  reçues  depuis  la  fondation 
de  rétablissement. 


ANNÉES 


1875 

1876 

1877 

1878 

«879 

1880 

i88i 

188a 

i883 

i884 

i885 

1886 

1887 

1888 

1889 

1890 

1891 

189a 

1893 

1894 

1895 

1896 

Total 


SOMMES    D'ARGENT 


yen 

1.545  1 
133  127 
588  750 
176  277 
252  900 
588  770 

1.147  548 

2.476  301 
746  799 
591  560 
272  050 
204  900 
235  480 

1.530  395 

1.882  950 
73  724 

1.404  978 
509  904 

2.478  404 
607  060 

1.455  786 
559  355 


20.051  073 


NOMBRE 
DE  BiiRrAiTiums 


24 

2 

8 

25 

25 

36 

220 

165 

139 

86 

75 

51 

27 

171 

108 

371 

238 

103 

205 

158 

226 

107 


2.570 
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Tableau  des  objets  reçus  depuis  la  fondation  de  rétablissement. 


ANNÉES 


1875.... 

1876 

1877.... 
1878 

1879.... 
1880.... 
I88I.... 

i88a 

i883.... 
1884.... 
i885.... 
1886. . . . 
1887.... 
1888.... 
1889.... 

1890 

1891.... 
1892.... 
1893.... 
1894  ... 
1895.... 
1896.... 

Total 


ARTICLES 


12 

29 

18 

204 

70 

57 

126 

843 

83 

101 

98 

85 

81 

76 

21Ô 

175 

22Ô 

159 

227 

244 

889 

268 


8.697 


ESTIMATION 
de  la 

TALiaB 


jen. 
37  225 
520   t 
197  480 

1.560  742 
830  820 
448  805 

1.154  216 
817  947 
676  680 
740  875 
586  480 
402  923 
483  525 
493  190 
477  564 
477  476 
938  566 
708  489 
931  333 
820  748 

1.159  124 
881  547 


14.916  566 


NOMBRE 
de 


10 

26 

29 

59 

65 

49 

25 

768 

69 

79 

160 

81 

151 

70 

147 

241 

834 

246 

253 

216 

309 

108 


3.570 


—  376  — 

Construction  nouvelle  de  l'établissement 

A  notre  ancien  siège,  rue  de  Nagaoka  (Hongo),  nous  ne  pouvions 
recevoir  que  i5o  pensionnaires;  mais  nos  ressources  ont  peu  à  peu 
augmenté  et  ie  nombre  de  nos  pensionnaires  aussi,  de  sorte  que 
nous  avons  toujours  au  moins  600  pensionnaires.  Il  y  a  fort  long- 
temps que  nous  trouvions  notre  ancien  siège  trop  étroit  et  trop  in- 
commode; d'année  en  année,  les  vieilles  maisons  qui  ie  composent 
se  dégradaient  de  plus  en  plus.  Leur  mode  de  construction  ne  per- 
mettait pas  non  plus  de  recevoir  plusieurs  genres  de  pensionnaires, 
tels  que  enfants,  malades,  pauvres,  et  la  nature  du  sol  était  très  basse 
et  très  humide.  En  1891,  nos  commissaires  choisirent  un  terrain 
élevé  et  sec  et  ils  en  trouvèrent  un  de  10.000  tsubo,  rue  de  Tsuji, 
Otsuka  Koïshikawa,  à  Tokio.  Le  i3  mars  i8g3,  nous  Tavons  acheté 
avec  l'assentiment  de  la  ville,  et  M.  U.  Tsumaghi^  expert- architecte, 
se  chargea  de  nous  faire  gratuitement  le  plan  du  nouvel  établisse- 
ment. A  la  fin  de  mars  1896,  toute  la  construction  était  terminée  et 
nous  nous  y  installâmes.  La  dépense  totale  de  cette  nouvelle  cons- 
truction s'est  élevée  à  plus  de  4o.ooo  yen.  Le  18  octobre  1898,  la 
commission  de  la  ville  nous  accordait  une  somme  de  8.000  yen  pour 
nous  aider  dans  nos  dépenses  et,  au  mois  de  décembre  de  la  même 
année,  S.  M.  Tlmpératrice  contribua  elle-même  h  cette  œuvre  par 
l'entremise  du  conseil  municipal  et  du  gouverneur  de  Tokio  pour 
une  somme  de  2.000  yen.  Nous  reçûmes  également  iS.ooo  yen  de 
nos  bienfaiteurs  de  Tokio  et  des  environs  et  nous  nous  servîmes  de 
3.000  yen  provenant  de  notre  capital.  Aujourd'hui  tout  est  en 
bonne  voie,  mais  nous  regrettons  encore  beaucoup  que  notre  fonds 
soit  trop  minime  et  que  nous  ne  puissions  pas  sauver  de  la  misère 
tous  les  pauvres  qui  meurent  de  faim. 


ASSEMBLEE      GÉNÉRALE 

Séance  du  lundi  30  Juillet  lOOO. 


DISCUSSION    DE    LA   PREMIÈRE   QUESTION    DU,  COiNGRÈS 


SomniftirO.  —  Allocution  du  Président.  —  Nomination  de  la  commission 
du  prochain  congrès  international .  —  Exposé  de  la  première  question  du 
Congrès  par  M .  U .  Sabran,  rapporteur  général  ;  analyse  des  travaux  particuliers 
sur  cette  question.  —  Observations  de  M .  Muensterberg.  —  M,  le  D''RegnBrd. 

—  M.  de  Cassano. —  Le  Rapporteur  çénéral.  —  Le  Président.  —  M.  Paulian. 

—  M.  de  Kanocz.  —  Le  Président.  —  M.  Ghesquière.   —  M.  Bérenger. 

—  Le  Président.  —  M.  Ghesquière.  —  M.  Worms.  —  Un  membre. — 
M.  Krieger.  —  Rejet  d*une  proposition  de  M.  Ghesquière.  —  Adoption 
des  doux  premières  conclusions  du  rapport.  —  Discussion  de  la  troisième 
conclusion.  —  M.  d'Haussonvillc.  —  M.  Eugène  Marbeau.  —  Le  Rap- 
porteur général.  —  M.  Henri  Lefort.  —  M.  Georges  Picot.  —  Le 
Rapporteur  général.  —  M.  d'Haussonville.  —  Le  Président.  —  Mise 
aux  voix  de»  conclusions  concernant  le  contrôle  sur  les  établissements 
privés .  —  M .  H .  de  Villeneuve .  —  M .  Marais .  —  Le  Rapporteur  général . 

—  M.  d*Hau8souville.  —  M.  Dron.  —  Le  Président.  —  Adoption  d*un  texte 
modiGé.  —  Discussion  de  la  quatrième  conclusion.  —  M .  Louis  Rivière.  — Le 
Rapporteur  général.  —  Adoption.  —  Adoption  des  cinquième  et  sixième 
conclusions.  —  Communication  do  M.  le  Président. 

Président  français  :  M .   Gasimir-Perier. 
Président  étranger  :  M.  le  marquis  db  Lema. 


La  séance  est  ouverte  à  2  heures  i/4,  dans  )a  grande  salle  de 
THôtel  des  sociétés  savantes. 

M.  Casimir-Perier,  président,  prononce  l'allocution  suivante: 

Ce  matin,   dans  nos  sections,  inspirés  par  une  même  pensée,  les 
présidents  ont,  chacun  dans  leur  section,  exprimé  ia  réprobation  et 
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l'horreur  qu'inspire  à  tous  Tattentat  qui  a  atteint  la  vie  de  S.  M.  le  roi 
dltaUe. 

Je  veux  à  nouveau,  cette  après-midi,  dire  devant  vous  tous  com- 
bien la  France,  —  et  je  ne  dis  pas  seulement  la  France  —  mais 
combien  toutes  les  nations  ici  représentées  réprouvent  un  aussi 
horrible,  un  aussi  épouvantable  forfait.  (Très  bien.  Très  bien. 
Applaudissements .  ) 

Nous  ne  sommes  pas  seulement  un  Congrès  international  par  ce 
fait  que  nous  réunissons  ici  des  représentants  des  difierentes  nations, 
nous  sommes  au  premier  chef  un  Congrès  international  par  la  nature 
même  des  questions  que  nous  traitons,  et  tout  ce  qui  trouble,  tout 
ce  qui  émeut  la  conscience  humaine,  ne  peut  que  trouver  ici  un  écho 
profond  et  durable.  (Vifs  applaudissements.) 

Je  suis  donc  l'interprète  de  tous  en  envoyant  à  la  famille  royale 
dltalie  nos  très  douloureux  et  très  respectueux  compliments  de 
condoléances,  et  à  une  nation  amie  l'expression  profonde  de  notre 
sympathie.  (Nouoeaux  applaudissements .) 

Mesdàbies,  Messieurs, 

Avant  de  commencer  nos  travaux,  voulez-vous  me  permettre  de 
vous  donner  quelques  indications?  Je  prie  les  orateurs  qui  désirent 
prendre  la  parole  de  vouloir  bien  préalablement  donner  leur  nom, 
afin  que  je  puisse  à  mon  tour  le  faire  connaître  à  l'assemblée. 

Je  demande  instamment  à  mes  collègues  français  de  parler  très 
lentement,  pour  faciliter  aux  étrangers  l'intelligencede  notre  langue. 
{Très  bien.  Très  bien.) 

J'essaierai  moi-même  de  tenir  compte  de  cette  observation. 

Si  nos  collègues  étrangers,  pour  mieux  entendre,  désiraient  se 
placer  au  premier  rang,  les  français  seraient  heureux  de  leur  céder 
la  place. 

Hier,  M.  le  Secrétaire  général  a  indiqué  que  nous  aurions  à  nom- 
mer aujourd'hui  la  commission  internationale  chargée  de  fixer  la 
date  et  le  lieu  du  prochain  congrès.  Elle  fera  son  rapport  à  la  der- 
nière séance. 

Nous  proposons  que  cette  commission  se  compose  de  tous  les 
membres  du    bureau  actif,  étrangers  et  français^  M.   le   prince 
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Ouroussof  étant  8U{q)léé  par  M.Yakowlew,   et  de  tous  les  prési- 
dents des  sections,  étrangers  et  français. 

J'ai  déjà  reçu  une  ou  deux  lettres  de  quelques-uns  de  nos  collègues 
italiens  qui,  hélas  !  ^e  trouvent  empêchés  d 'assistera  nos  séances.  Je 
vous  propose  d'ajouter  M.  le  prince  de  Cassano  aux  membres  déjà 
désignés,  afin  que  l'Italie  soit  assurée  de  sa  part  de  représentation. 
(Très  bien.  Très  bien.) 

—  Ces  diverses  propositions  sont  adoptées. 

M.  LB  PRÉsmEifT.  —  L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la 
question  suivante: 

Du  fonctionnement  et  de  F  efficacité  des  secours  à  domicile. — 
Entente  établie  ou  à  établir  à  cet  égard  entre  t assistance  publique  et 
la  bienfaisance  privée. 

Divers  travaux  ont  été  présentés  sur  cette  importante  question. 
Leurs  auteurs  pourront  les  défendre  à  cette  tribune*  Je  leur  rappelle 
qu'ils  ont  le  devoir  d'être  brefs.  Cette  recommandation  ne  s'adresse 
pas,  bien  entendu,  au  rapporteur  général  qui  a  été  chargé  dans 
chaque  question  de  faire  la   synthèse  des  divers  rapports. 

Je  donne  la  parole  à  M.  Hermann  Sabran,  rapporteur  général 
pour  cette  question. 

M.  Hermakh  Sabran,  président  du  Conseil  général  des  hospices 
de  Lyon,  rapporteur  général.  —  Messieurs,  je  ne  reviens  pas  sur  les 
magnifiques  développements  que  vous  avez  entendus  hier  à  la  Sor- 
bonne.  Vous  avez  présent  à  la  mémoire  tout  ce  qui  a  été  dît  et  sur 
l'assistance  publique  et  sur  la  bienfaisance  privée.  Vous  connaissez  par 
le  rapport  de  M .  Monod  les  progrès  de  l'assistance  publique,  et,par  le 
rapport  de  M .  Picot  Je  magnifique  épanouissement  des  œuvresprivées. 

La  question  que  nous  avons  à  traiter  porte  sur  le  fonctionnement 
et  l'efficacité  des  secours  à  domicile. 

J'ai  déjà,  dans  un  rapport  imprimé,  analysé  les  beaux  tra- 
vaux de  MM .  Drouinc^u  et  Louis  Rivière.  Ce  rapport  est  sous 
vos  yeux.  Je  n'y  reviendrai  pas.  Mais,  depuis,  divers  autres  mé- 
moires ont  été  adressés  au  Congrès.  J'ai  le  devoir  de  les  résumer 
brièvement  devant  vous. 
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C'est  d'abord  le  mémoire  de  MM.  Hamel  elDavodel,  inspecteur  cl 
sous-inspecteur  des  Enfants  assistés  de  la  Manche,  qui  étudient  la 
question  au  point  de  vue  de  l'assistance  en  France,  et  souhaite- 
raient que  les  secours  accordés  aux  filies-mères,  et  dans  quelques 
départements  aux  orphelins  pauvres  et  aux  demi-orphelins,  fussent 
aussi  accordés  aux  familles  indigentes  chargées  d'enfants;  et  qu'on 
pût  assister  également  les  ouvriers  des  villes  et  des  campagnes  qui, 
parsuite  de  maladie  ou  de  chômage,  sont  dans  le  besoin,  et  pourraient 
être  relevés  par  un  secours. 

Les  auteurs  de  ce  mémoire  préconisent  l'organisation  d'une  as- 
sistance cantonale  en  érigeant  le  canton  en  syndical  des  communes, 
avec  le  concours  du  département,  de  TÉtat  et  de  la  bienfaisance 
privée. 

Ce  serait  un  organisme  de  plus,  et  les  communes  riches  ne  con- 
sentiraient peut-être  pas  à  faire  partie  du  syndicat. 

M.  Gallet.  économe  des  hospices  de  Blois,  nous  fait  connaître 
le  fonctionnement  de  l'assistance  dans  la  ville  qu'il  habite,  au  point 
de  vue  des  secours  donnés  par  les  hôpitaux,  le  bureau  de  bien- 
faisance, le  bureau  d'assistance  et  la  municipalité.  Afin  d'éviter  les 
abus,  il  demande  la  réunion  des  bonnes  volontés  pour  exercer  une 
action  commune,  mais  il  ne  nous  indique  pas  le  moyen  de  réaliser 
ce  vœu. 

L'auteur  du  troisième  rtiémoire,  M .  le  D'  Ruland,  de  Colmar, 
déclare  qu'en  Alsace-Lorraine  on  désire  que  l'assistance  soit  rendue 
obligatoire. 

Le  quatrièn^e  mémoire  est  de  M.  Muzzopulo,  maire  du  Pirée,  qui 
nous  apprend  que,  en  Grèce,  l'assistance  ne  relève  que  de  l'initiative 
privée,  qu'elle  esta  l'état  d'ébauche,  et  qu'on  attend  les  résolutions 
du  Congrès  pour  faire  une  tentative  d'organisation. 

Le  cinquième  mémoire  est  de  M.  Paulian,  secrétaire  rédacteur  de 
la  Chambre  des  députés,  auteur  du  livre  Paris  qui  mendie,  M.  Pau- 
lian^ pour  remédier  aux  abus,  couper  court  à  l'exploitation  despro<- 
fessionnels,  demande  la  création:  i^  d'une  caisse  centrale  par 
laquelle  les  œuvres  feraient  remettre  les  secours  ;  a*  d'un  hôtel  cen- 
tral dans  lequel  seraient  réunies  les  œuvres  de  la  bienfaisance  privée. 

Pour  cela,  il  faudrait  que  l'entente  soit  établie.  Or  actuellement, 
les  œuvres  vont  jusqu'à  se  cacher.  C'est  donc  une  mesure  à  adopter 
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après  la  réaUsatioa  de  Tenteateque  nous  devoas  chercher  k  obtenir 
tout  d'abord. 

Un  rapport  de  M.  de  Borzenko,  d'Odessa,  nous  donne  des  rensei- 
gnements sur  l'organisation  de  l'assistance  à  Moscou.  Depuis  1892 
existe  à  Moscou  la  curatelle  municipale  du  district  chargée  d'as^ 
sister  toutes  les  misères,  de  discerner  la  vraie  misère  de  la  misère 
simulée,  de  conformer  l'assistance  au\  besoins  qui  la  sollicitent  ;  elle 
a  créé  une  foule  d'établissements.  Pour  établir  des  relations  et  une 
unité  d'action  entre  ces  établissements,  sans  porter  atteinte  à  leur 
liberté  et  à  leur  indépendance,  elle  fonda,  en  i8g8,  un  conseil  mu- 
nicipal de  bienfaisance  destiné  à  être  l'intermédiaire  entre  l'offre 
et  la  demande,  le  point  de  ralliement  général.  Toutes  les  institu- 
tions de  bienfaisance  fournirent  avec  empressement  au  conseil  de 
bienfaisance  les  renseignements  nécessaires  pour  centraliser  son 
action,  et  ainsi  se  trouva  réalisé,  pour  le  fonctionnement  et  l'effi- 
cacité des  secours,  le  véritable  odice  central,  qui  n'a  pas  pour  but 
de  contrôler  le  fonctionnement  des  institutions  existantes,  mais  de 
leur  venir  en  aide,  de  les  seconder;  il  ne  distribue  point  de  secours, 
ne  perçoit  point  de  cotisations,  mais  est  un  bureau  central  de  ren- 
seignements sur  les  indigents  et  sur  les  œuvres. 

Dans  un  rapport  des  plus  intéressants,  M.  de  Kriéger  explique 
le  mécanisme  de  l'assistance  à  Copenhague,  où  l'administration  de 
l'Assistance  publique  est  divisée  en  trois  cercles  qui  sont  chacun  sub- 
divisés en  quatre  districts.  Le  chef  du  district  voit  les  pauvres,  les 
interroge,  examine  leurs  besoins,  et  provoque  le  genre  de  secours  à 
donner .  (Très  bien ,  Très  bien .  ) 

Il  résulte  de  cette  très  remarquable  communication  que  l'assis- 
tance publique  a  le  caractère  obligatoire  en  Danemark,  que  ses 
attributions  sont  définies  par  la  loi,  enfin  qu'il  existe  une  entente 
entre  les  fiociétés  de  bienfaisance  pour  la  répartition  des  catégories 
d'assistés  qui  incombent  à  chaque  assistance.  Cette  entente  permet 
également  d'obtenir  le  contrôle  actif  que  M.  Paulian  xéclame. 
{Très  bien.  Très  bien.) 

Le  huitième  travail  est  dû  à  la  plume  de  M.  Muensterberg, 
président  de  la  direction  de  l'Assistance  publique  de  Berlin . 

Après  avoir  étudié  l'assistance  en  Allemagne  au  point  de  vue  his* 
torique,  M.  Muensterberg  expose  le  mécanisme  et  le  fonctionne- 
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ment  actuel  dans  les  principales  villes  d'Allemagne.  L'aateur  consacre 
un  chapitre  à  la  question  capitale:  entente  entre  VassUtance  pubUque 
et  la  bienfaisance  privée, 

u  Ce  n'est,  dit-il,  qu'au  moyen  d'une  entente  précise  et  efficace 
qu'on  peut  atteindre  certains  buts,  éviter  certaines  dispositions  inu- 
tiles et  nuisibles  et  établir  une  organisation  répondant  aux  besoins.» 

En  Allemagne,  on  poursuit  l'entente  en  admettant  dans  la  direc- 
tion de  l'Assistance  publique  des  représentants  des  institutions  privées 
civiles  ou  religieuses.  A  des  époques  fixes  les  représentants  des  deux 
assistances  tiennent  des  conférences  pour  se  concerter  dans  le  but 
d'une  action  commune.  Enfin  il  existe  de  nombreux  offices  centraux 
ayant  pour  but  de  s'éclairer  et  de  s'instruire  en  unissant  leurs 
efforts  pour  améliorer  les  divers  services . 

Le  neuvième  est  le  rapport  de  M.  Loch,  président  de  la  Société 
d'organisation  de  la  charité  à  Londres.  M.  Loch,  se  plaçant  au  point 
de  vue  de  la  philosophie^  de  l'humanité  et  de  la  religion,  déclare 
que  l'assistance  publique  et  la  bienfaisance  privée  reposent  sur  une 
base  scientifique  et  devraient  être  réglées  conformément  aux  lois 
sociales  et  économiques.  Nous  devons  être  reconnaissants  à  M.  Loch 
de  nous  faire  connaître,  dans  une  éloquente  dissertation,  les  principes 
qui  doivent  nous  guider  tous,  sans  exception  de  frontières,  dans  la 
conception  de  l'assistance.  C'est  en  rapprochant  l'assistance  privée 
de  la  charité,  qu'on  lui  donne,  dit-il,  sa  véritable  signification,  et  la 
charité  n'est  autre  chose  qu'un  désir  de  se  manifester  par  des  actes 
qui  tendent  au  bien  général  de  la  société.  «  'Son  triomphe  consiste 
à  relever  l'individu  et  la  famille  au  moyen  d'un  plan  rationnel,  en 
se  servant  dans  ce  but  de  tous  les  moyens  efficaces,  sans  tenir  compte 
des  classes  et  des  sectes  » . 

C'est  la  véritable  solidarité,  la  véritable  fraternité,  le  véritable 
amour  du  prodiain  que  M.  Loch  met  en  lumière  d'une  façon  écla- 
tante. {Très  bien.  Très  bien.) 

Les  délégués  des  Pays-Bas,  MM.  Hovy,  Nolens,  Blankenberg  et 
de  Dompierre  de  Chaufepié  ont  à  leur  tour  présenté  un  mémoire 
sur  cette  même  question  de  l'entente  à  établir  entre  l'assistance  pu- 
blique et  la  bienfaisance  privée. 

En  Hollande,  l'assistance  publique  n'est  pas  placée  au  premier 
plan,  elle  ne  constitue  qu'une  mesure  subsidiaire. 
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La  loi  hollandaise  prescrit  que  l'assistance  des  pauvres  est  aban- 
donnée aux  institutions  charitables  des  différentes  églises  et  privées, 
et  que  cette  municipalité  n'est  autorisée  à  porter  secours  à  un  in- 
digent que  dans  le  cas  où  celui-ci  ne  peut  recevoir  de  secours  d'une 
diaconie  ou  d'une  institution  privée. 

Pour  bien  préciser,  la  loi  reconnaît,  dans  son  article  2,  quatre 
différentes  sortes  d'institutions  charitables,  comme  suit:  i*"  les  ins- 
titutions émanant  de  et  administrées  par  l'État,  la  province  ou  la 
commune;  2^  celles  émanant  de  et  administrées  par  une  église  et 
destinées  à  porter  secours  aux  pauvres  de  cette  même  église;  3°  celles 
émanant  de  et  administrées  par  des  personnes  ou  des  associa- 
tions laïques  ;  4**  les  institutions  mixtes  administrées  par  l'autorité, 
de  commun  accord  soit  avec  telle  ou  telle  église,  soit  avec  des  per- 
sonnes ou  des  associations  laïques. 

La  bienfaisance  privée  et  l'assistance  publique  s'appliquent  à 
donner  des  secours  à  domicile  et  ces  secours  sont  donnés  dans  les 
proportions  suivantes  : 

58  p.  100  par  les  églises  ou  les  institutions  émanant  des  églises; 
32     —     par  l'assistance  publique  ; 

g     —     par  la  charité  pirivée  ; 

I     —     par  les  institutions  mixtes. 

L'Assistance  publique,  par  le  fonctionnement  de  l'assistance  à 
domicile,  fait  faire  des  enquêtes  par  des  fonctionnaires  salariés 
dénommés  visiteurs  des  pauvres. 

Dans  chaque  municipalité  on  tient  une  liste  où  sont  réunis  les 
noms  des  institutions  charitables  existant  dans  la  localité.  Les  ins- 
titutions doivent  se  faire  inscrire  sous  peine  de  perdre  l'exercice  de 
leurs  droits  civils. 

La  nécessité  d'une  entente  se  fait  tellement  sentir  que  tous  les 
partis  la  demandent,  car  ils  sentent  que  Tentente  est  indispensable 
pour  éviter  les  abus,  les  doubles  emplois  et  l'exploitation  d'oeuvres 
inutiles  et  incontrôlables. 

M.  Louis  Rivière,  membre  de  la  Société  internationale  pour 
l'étude  des  questions  d'assistance  a,  lui  aussi,  présenté  un  très  remar- 
quable rapport  sur  cette  même  question.  Il  estime  qu'il  faut  pour- 
suivre l'entente  entre  les  deux  assistances/ afin  d'utiliser  pour  le 
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mieux  les  ressources  multiples  qui  existent  et  produire  le  maximum 
de  bien  avec  le  minimum  de  dépenses  possible. 
M.  Rivière  divise  son  travail  en  <juatre  parties  : 

1^  Historique  du  secours  en  nature; 

a^  Secours  dounés  k  domicile  par  l'assistance  publique  ; 

3°  Action  des  œuvres  de  bienfaisance  privée  ; 

4^  Solutions  proposées. 

L'analyse  d'un  pareil  rapport  n'est  pas  possible.  Il  s'agit  ici  d'un 
de  ces  mémoires  qu'il  faut  lire  en  entier.  (Tris  bien.  Très  bien.) 

Après  avoir  déterminé  le  rôle  respectif  de  l'assistance  publique  et 
de  la  bienfaisance  privée,  M.  Louis  Rivière  demande  que  l'État 
traite  avec  bienveillance  les  œuvres  privées  qui  sont  pour  lui  des 
auxiliaires  indispensables,  mais  il  admet  que  l'État  exerce  sur  elles 
un  droit  de  légitime  surveillance.  (Très  bien.  Très  bien,) 

M.  Drouineau,  inspecteur  général  de  l'Assistance  publique,  a  traité 
la  même  question.  Il  définit  ainsi  le  problème  à  résoudre  :  rendre 
le  secours  à  domicile  efficace,  et  solliciter,  dans  ce  but,  les  efforts 
combinés  de  l'assistance  publique  et  de  la  charité  privée. 

La  première  partie  de  son  travail  comprend  Porganisation  et  le 
fonctionnement  de  l'assistance  à  domicile  en  France  et  à  l'étranger. 
La  deuxième  partie  se  rapporte  à  l'entente  établie  ou  à  établir  avec 
la  bienfaisance  privée. 

Dans  la  première  partie,  M.  Drouineau  démontre  l'influence  de 
l'assistance  publique  à  domicile  sur  la  diminution  de  la  misère.  Il 
fait  remarquer  qu'on  constate  un  progrès  certain  aujourd'hui.  On  ne 
s'immobilise  plus  dans  la  pratique  de  Taumone  charitable,  on  se 
préoccupe  des  autres  formes  de  secours  propres  à  rattacher  l'in- 
digent à  son  foyer,  à  sa  famille,  on  cherche  à  relever  son  état 
moral  défaiUant,  au  moyen  des  patronages,  des  assistances  par  le 
travail,  de  l'œuvre  des  logements  et  de  l'œuvre  du  placement  des 
enfants. 

La  seconde  partie  du  travail  est  consacrée  à  la  question  de  l'en- 
tente. Pour  arriver  k  cette  entente  M.  Drouineau  propose  déformer 
une  commission  supérieure  composée  d'un  nombre  égal  de  repré- 
sentants de  Tassistance  publique  et  de  la  bienfaisance  privée.  Cette 
conmiission  ne  serait  pas  un  conseil  de  direction  ou  d'adminis- 
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tration,  mais  un  conseil  d'études»  de  transaction  et  de  conciliation 
ayant  pour  objet  le  jugement  des  conflits  possibles,  des  réclama- 
tions diverses^  la  création  d'œuvres  utiles,  l'appréciation  des  concours 
financiers  d'ordre  public  ou  privé  à  apporter  aux  œuvres  charitables. 
(Très  bien.  Très  bien.) 

Enfin  des  représentants  de  dix -huit  nations,  la  Belgique,  VAngle- 
terre,  le  Paraguay,  l'Italie,  hSuisse,  lesPays-Bas,  V Autriche,  la  Hon- 
grie, la  république  de  Guatemala,  la  Finlande,  [Allemagne,  la  Row 
manie,  la  Suède,  h  Grèce,  la  principauté  de  Monaco,  V Espagne  et  la 
Norvège,  ontrépondu  au  questionnairequileuravaitétéadresséetnous 
ont  fait  connaître  :  —  que  partout,  excepté  en  Grèce,  onconstateque 
l'assistance  publique  et  la  bienfaisance  privée  existent  et  fonctionnent 
parallèlement  ;  —  que  le  caractère  des  deux  assistances  n'est  pas  le 
même  partout.  Ici,  l'assistance  est  facultative,  là  obligatoire,  ici 
limitée  par  la  loi,  là  non.  Mais  partout  l'assistance  publique  ou  offi* 
cielle  a  pour  fondement  la  loi,  est  soumise  à  la  tutelle  et  au  contrôle 
de  l'État,  et  s'exerce  au  moyen  de  fonds  publics. 

La  bienfaisance  privée  est  libre  et  s'exerce  dans  la  limite  fixée  par 
les  lois  et  règlements. 

Le  champ  d'action  varie  selon  les  pays,  limitéchez  les  uns,  illimité 
chez  les  autres,  il  est  souvent  commun. 

Il  y  a  quelques  pays  dans  lesquels  des  relations  se  sont  établies 
entre  l'assistance  privée  et  l'assistance  publique,  mais  dans  la  majo- 
rité des  pays,  il  n'y  a  pas  de  relation  entre  les  deux  assistances,  qui 
opèrent  chacune  de  leur  côté. 

D'une  façon  unanime,  on  déplore  ce  défaut  d'entente,  et  on  sou- 
haite que  l'entente  se  fasse,  pour  faciliter  l'assistance,  la  compléter, 
réprimer  les  abus,  et  combler  d'importantes  lacunes. 

Tels  sont  les  documents  que  votre  rapporteur  général  avait  le  devoir 
de  résumer  devant  vous. 

Nous  arrivons  maintenant  aux  conclusions  à  adopter.  Établissons 
d'abord  ce  qu'on  entend  par  assistance  publique  et  par  bienfaisance 
privée. 

L'assistance  publique  ou  officielle  comprend  les  œuvres  dont 
l'organisation  et  la  comptabilité  sont  soumises  au  contrôle  des  pou- 
voirs publics. 

La  bienfaisance  privée  procède  de  Tinitialive  individuelle,  puise  ses 

1*  QUESTION  25 
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ressources  dans  les  libéralités  volontaires  des  citoyens,  et  peut,  à  soa 
gré,  adopter  le  mode  de  fonclionnement  lui  paraissant  le  meilleur,  à 
condition  de  respecter  les  lois  et  règlements  de  police  de  l'État. 

Il  y  a  une  école  qui  voudrait  que  l'assistance  publique  ût,  seule, 
face  à  tous  les  besoins  ;  il  y  en  a  une  autre  qui  voudrait  charger  de 
ce  soin  l'assistance  privée.  Nous  repoussons  ces  deux  systèmes, 
nous  estimons  que  la  bienfaisance  privée  serait  impuissante  à  sup- 
porter seule  un  pareil  fardeau  et  que,  d'un  autre  côté,  il  serait  désas- 
treux de  constituer  au  profit  de  l'assistance  publique  un  monopole 
qui  paralyserait  l'essor  des  bonnes  volontés  pour  l'accomplissement 
d'un  devoir  social. 

Nous  voulons  que  les  deux  assistances  puissent  fonctionner  pa- 
rallèlement: comment  empêcher  les  abus  et  les  doubles  emplois? 
Gonvient~il  de  séparer  les  attributions  de  chaque  assistance  ?  Nous 
ne  le  pensons  certes  pas  :  nous  demandons  qu'on  laisse  l'effort  des 
fondations  se  porter  du  côté  qui  lui  conviendra  le  mieux.  Il  faut 
proclamer  la  nécessité  d'une  entente  et  la  démontrer  par  l'efiort 
individuel.  Il  faut  ensuite  que  la  bienfaisance  privée  accepte  le 
contrôle  de  l'État.  Comment  l'État  peut-il  favoriser  des  œuvres  indi- 
viduelles s'il  ne  les  connaît  pas  ?  N'oublions  pas  qu'il  arrive  parfois 
que  sous  l'étiquette  d'assistance  se  cachent  d'odieux  abus.  Le 
contrôle  seul  dira  si  l'œuvre  est  méritoire  ou  si  elle  ne  l'est  pas. 
Ce  contrôle  doit  être  simple,  sincère,  bienveillant,  exempt  de  toute 
tracasserie.  (Applaudissements,) 

Le  contrôle  ainsi  établi  et  accepte  ferait  faire  un  pas  énorme  à  la 
question.  L'assistance  privée  pourrait  dire  à  l'État  :  maintenant 
que  vous  me  connaissez  et  que  vous  savez  le  bien  que  je  réalise,  faci- 
litez ma  tâche,  donnez-moi  plus  facilement  la  capacité  de  recevoir. 

11  conviendrait  que  les  représentants  des  diverses  œuvres  privées 
eussent  plus  de  rapports  entre  eux  et  avec  les  représentants  de  l'assis- 
tance publique.  Est-ce  que  les  deux  assistances  ne  se  pénètrent  pas 
l'une  l'autre?  Prenezl'assistance  maternelle.  L'État  fournit  à  lafemme 
en  couches  les  soins  médicaux,  mais  l'assistance  privée  reçoit  cette 
femme  avant  et  après  ses  couches  ;  elle  s'occupe  de  l'enfant  pour  le 
faire  légitinier  ou  pour  le  placer.  Si  nous  pouvions  faire  la  fusion 
des  personnes  qui  dirigent  les  œuvres  diverses  nous  aurions  fait  du 
même  coup  la  fusion  des  œuvres  elles-mêmes.  {Très  bien.  Très  bien.) 
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En  résumé  après  avoir  adressé  mes  profonds  remerciements  à  tous 
les  membres  étrangers  et  français  qui,  des  points  les  plus  éloignés» 
se  sont  rendus  ici  pour  résoudre,  dans  un  commun  effort,  ce  diffi- 
cile problème^  j'ai  l'honneur  de  proposer  les  conclusions  suivantes: 

I 

Les  secours  à  domicile,  pour  être  efficaces,  devront  être  donnés 
après  enquête,  dans  des  conditions  de  quotité,  de  forme  et  de  durée 
qui  leur  enlèvent  le  caractère  desimpie  aumône.  On  devra  chercher, 
soit  directement,  soit  avec  le  concours  d'oeuvres  spéciales^  adonner 
aux  secours  des  formes  propres  à  rattacher  l'indigent  à  son  foyer, 
h  sa  famille,  à  relever  son  état  moral,  à  le  mettre  à  même  de  pour- 
voir par  le  travail  aux  nécessités  de  son  existence  et  de  celle  de  sa 
famille. 

II 

Il  importe,  aussi  bien  pour  le  développement  et  l'organisation 
rationnelle  de  l'assistance  que  pour  la  suppression  des  abus,  que 
l'entente  puisse  être  établie  entre  l'assistance  publique  et  la  bienfai- 
sance privée. 

III 

Pour  arriver  à  Tentenle,  la  bienfaisance  privée  aura  à  se  soumettre 
au  contrôle  et  aux  lois  de  l'État,  qui  devra,  à  son  tour,  lui  assurer 
et  lui  garantir  sa  liberté  d'action. 

Les  conditions  imposées  et  les  formalités  exigées  pour  autoriser 
l'existence  des  œuvres  et  leur  accorder  la  capacité  légale  d'acquérir 
et  de  posséder  doivent  être  aussi  simples  et  aussi  rapides  que  le  per- 
met le  contrôle  effectif  sur  la  valeur  et  la  solvabilité  de  ces  œuvres. 

IV 

Pour  faciliter  le  concours  mutuel  que  devront  se  prêter  l'assistance 
publique  et  la  bienfaisance  privée  dans  la  distribution  des  secours, 
un  comité  d'initiative  sera  constitué  en  vue  de  provoquer,  dans  des 
villes  à  déterminer,  la  création  d'offices  régionaux,  où  figureront 
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des  représentants  derasststancepubliqueetdela  bienfaisance  privée, 
et  qui  seront  destinés  à  servir  de  points  de  ralliement  à  toutes  les 
forces  bienfaisantes  publiques  et  privées . 

Ces  offices  seront  indépendants  de  TÉtat  et  resteront  étrangers  à 
toute  préoccupation  politique  ou  religieuse. 


Pour  préparer,  pour  aflermir  et  pour  perpétuer  l'entente  dési- 
rable entre  l'assistance  publique  et  la  bienfaisance  privée,  il  est  à 
souhaiter  que  les  personnes  placées  à  la  tète  de  l'assistance  publique 
s'occupent,  à  titre  privé,  d'œuvrcs  de  bienfaisance,  qu'en  outre 
TAdministration  admette  dans  ses  conseils  des  représentants  de  la 
bienfaisance  libre,  et  qu'en  môme  temps,  par  réciprocité,  des  ré- 
présentants de  l'autorité  publique  fassent  partie  des  offices  centraux 
de  bienfaisance.  {Vifs  applaudissements .) 

M.  MuENSTERBERG,  président  de  la  direction  générale  de  t Assis- 
tance publique  de  Berlin,  délégué  de  la  municipalité. —  Je  m'occupe 
des  questions  concernaut  TassisUmce  publique  et  la  charité  privée 
depuis  plus  de  quinze  ans .  Je  suis  émerveillé,  au  point  de  vue  inter- 
national, de  constater  les  progrès  considérables  de  ce  mouvement 
depuis  une  dizaine  d'années.  En  Allemagne,  nous  avons  des  Unions 
de  bienfaisance  du  genre  de  votre  Union  internationale  pour  l'étude 
des  questions  d  assistance.  Dans  ce  milieu  j'ai  fait  un  rapport,  il  y 
a  une  dizaine  d'années,  sur  ces  très  importantes  questions  ;  je  ne  dis 
pas  que  nous  avons  atteint  le  but,  mais  nous  sommes  arrivés  ce- 
l>endanl  à  créer  des  institutions  très  considérables.  On  a  reconnu  qu'il 
clailtios  difficile  que  Tassistance  publique  et  la  bienfaisance  privée 
marchassent  la  main  dans  la  main.  Pourquoi?  Parce  que  l'assis- 
tance publique  et  la  bienfaisance  privée  n'ont  pas  de  frontières  assez 
fixes  :  ce  sont  des  domaines  qui  se  touchent -et  se  pénètrent .  Toute- 
fois il  est  évident  que  la  bienfaisance  privée  doit  venir  en  aide  à 
l'assistance  publique  pour  la  compléter. 

Voyez  par  exemple  ce  qui  a  été  fait  aux  Klals-lnis;  l'assistance 
pour  les  enfants  ne  s'exerçait  presque  pas,  les  enfants  assistés  étaient 
enfermés  dans  les  ivorkhouses,  mais  la  charité  privée  est  intervenue 
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et  elle  a  fait  des  merveilles  pour  placer  ces  enfants  dans  un  milieu 
plus  familial .  Dans  tous  les  pays  où  Tassistance  publique  ne  pro- 
gresse pas,  la  charité  privée  cherche  à  remplir  la  lacune.  Il  faut 
l'union  (Applaudissements.)  ;  il  faut  un  moyen  pour  faire  Tentente 
cordiale  entre  les  deux  institutions.  Or  il  y  a  trois  voies  qui  condui- 
sent au  but  :  en  première  ligne  l'union  réciproque.  On  peut  fonder 
une  conférence  commune  entre  les  représentants  des  diverses  sociétés 
de  bienfaisance.  Cette  conférence  a  été  organisée  pour  la  première 
fois  à  Dresde  en  vue  de  combattre  la  mendicité  et  de  créer  un  grand 
bureau  destiné  à  concentrer  les  renseignements.  Berlin  a  suivi 
l'exemple  de  Dresde  et  nous  avons  là  une  institution  qui  est  à  son 
début;  c'est  le  commencement  du  commencement,  mais  je  tenais 
à  la  mentionner  k  cette  place,  parce  que  je  crois  que  la  route  sur  la- 
quelle elle  s'avance  est  large.  {Très  bien.  Très  bien,) 

Nous  avons  fondé  à  Berlin  21  ciconscriptions  auxquelles  prennent 
part  l'assistance  publique  par  les  directeurs  des  circonscriptions  de 
la  ville,  et  toutes  les  sociétés  privées  par  leurs  représentants.  C'est  la 
première  fois  que  sont  réunies  ainsi  des  œuvres  catholiques,  protes- 
tantes et  juives,  c'est  la  première  fois  que  sont  réunis  des  hommes 
et  des  femmes  dans  ce  but,  et  la  question  très  délicate  de  savoir  s'il 
faut  appeler  les  femmes  dans  les  services  de  TAssistance  publique 
a  fait  un  grand  pas;  car  dans  les  circonscriptions  où  il  y  a  des  femmes 
elles  font  leur  service  à  merveille, {Applaudissements.)  Je  puis  ajouter 
qu'en  ma  qualité  de  président  de  la  Direction  générale  del'Assistance 
publique  à  Berlin  j'ai  préparé  un  règlement,  qui  sera  soumis  k  l'ap- 
probation du  conseil  municipal,  tendant  à  l'introduction  des  femmes 
avec  le  caractère  officiel  et  les  mêmes  devoirs  que  les  hommes  dans 
les  services  publics  de  l'assistance  .  (Applaudissements,) 

Les  séances  des  circonscriptions  ont  pour  but  de  favoriser 
l'échange  des  opinions  au  point  de  vue  des  différents  moyens  de 
secourir  les  miséreux,  d'éviter  que  des  institutions  identiques  ne 
soient  fondées  pour  un  même  objet  et  de  favoriser  la  création  d'ins- 
titutions qui  manquent  et  dont  la  nécessité  est  reconnue. 

A  cette  organisation  se  rattache  un  service  de  renseignements  sur 
les  diverses  institutions  charitables  existantes.  Je  n'ai  pas  besoin 
d'insister  sur  ce  point,  puisque  vous  possédez  le  volume  intitulé 
La  France  charitable  et  prévoyante,  ce  livre  qui  doit  servir  de  modèle 
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à  tous,  et  dans  lequel  on  a  rassemblé  tous  les  renseignements 
possibles  sur  toutes  les  œuvres  charitables  ;  je  crois  que  l'auteur  a 
rempli  sa  tâche  merveilleusement.  Il  y  a  tant  de  gens  qui  voudraient 
faire  le  bien,  et  qui  ne  savent  comment  s'y  prendre  !  Moi-même  il 
m'est  arrivé  de  vouloir  placer  une  vieille  servante  dans  im  hôpital  ; 
je  me  suis  adressé  à  beaucoup  de  personnes  pour  savoir  où  il  fallait 
placer  cette  femme,  et  personne  ne  pouvait  me  renseigner.  Maintenant 
vous  n'avez  qu'à  consulter  le  livre  et  vous  aurez  immédiatement  la 
réponse. 

A.  ce  service  de  renseignements  il  est  nécessaire  d'ajouter  un 
office  central  pour  placer  les  individus,  et  entretenir  des  rapports 
continus  avec  les  hôpitaux,  orphelinats,  etc. 

Le  troisième  moyen  à  ajouter  à  l'union  réciproque  entre  la  charité 
officielle  et  la  bienfaisance  privée,  et  au  service  des  renseignements 
sur  les  œuvres  charitables,  est  un  service  de  renseignements  sur  les 
secourus.  C'est  à  mon  sens  une  tâche  des  plus  difficiles  et  des  plus 
lourdes.  Ce  n'est  pas  le  principe  qu'il  faut  discuter;  nous  savons 
tous  qu'il  est  extrêmement  simple .  Une  personne  s'adresse  â  moi  et 
me  demande  un  secours.  Le  premier  sentiment  d'un  homme,  au 
courant  comme  moi  des  choses  de  la  charité,  n'est  pas  de  mettre  la 
main  à  la  poche  et  de  donner  une  aumône,  c'est  de  se  dire:  connàît- 
on  cette  personne  ?  est-elle  digne  d'intérêt?  dans  quelles  conditions 
se  trouve-t-elle?  Jenepuis  cependant  pas  faire  moi-même  toutes  les 
enquêtes.  Le  plus  simple  est  d'avoir  des  renseignements  centralisés 
dans  un  dossier  et  à  la  disposition  du  bureau  des  demander  pour 
que  vous  puissiez  vous  renseigner  sur  les  besoins  réels  du  solliciteur. 

Le  principe  est  donc  très  simple,  mais  la  technique  est  difficile, 
parce  qu'il  est  toujours  difficile  d'avoir  des  renseignements  exacts. 
Le  visiteur  peut  s'être  trompé  et  si  son  erreur  a  été  inscrite  dans  le 
dossier  elle  y  restera  toujours,  ce  qui  est  très  dangereux,  que  Terreur 
soit  favorable  ou  défavorable  à  l'enquêté.  Vous  vous  apercevez 
quelquefois,  malgré  le  premier  rapport  favorable  au  solliciteur,  que 
vous  avez  affaire  h  un  mendiant  professionnel.;  mais  il  est  très 
difficile  de  tenir  toujours  un  dossier  exactement  au  courant. 

C'est  aux  Sociétés  privées  qu'il  appartient  de  ne  pas  donner  trop 
facilement  des  renseignements.  Je  sais  bien  qu'il  y  a  des  pauvres 
honteux  pour  qui  il  est  pénible  d'être  reconnu  et  d'avoir  un  droit  à 
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l'assistance  de  TOfiice  central;  néanmoins  l'importance  des  rensei- 
gnements sur  la  personnalité,  la  dignité  des  secourus,  est  tellement 
le  fondement  d'une  charité  utile  que  Ton  doit  chercher  par  tous  les 
moyens  à  avoir  des  renseignements  exacts. 

En  ce  qui  concerne  l'union,  je  ferai  encore  remarquer  —  et  je 
suis  persuadé  qu'il  en  est  en  France  comme  en  Allemagne  —  que 
ce  sont  presque  toujours  les  mêmes  personnes  qui  se  dévouent  à  la 
charité.  (Très  bien.  Très  bien.) 

Pour  moi,  je  suis  absolument  convaincu  que  l'assistance  publique 
et  la  charité  privée  doivent  marcher  la  main  dans  la  main,  à  tel 
point  que  je  me  suis  fait  inscrire  comme  membre  d'une  quantité  de 
Sociétés  charitables,  pour  être  toujours  au  courant,  comme  prési- 
dent de  la  direction  de  l'Assistance  publique,  de  ce  que  peut  faire 
la  charité  privée.  (Très  bien.  Très  bien,)  Je  suis  très  content  de 
travailler  avec  les  circonscriptions  dont  je  vous  ai  parlé,  et  quand 
un  comité  de  circonscription  adresse  une  demande  de  secours  k 
l'assistance  publique  je  dis  :  ((  Je  suis  membre  de  votre  comité  ;  je 
parlerai  au  président  de  la  direction  générale I  »  (Sourires.)  Je  dois 
ajouter  que  le  président  fait  toujours  h  ces  sortes  de  demandes  le 
plus  chaleureux  accueil.  (Rires  et  applaudissements.)  Gomme 
membre  du  comité  privé  j'échange  avec  le  président  de  la  direction 
générale  une  poignée  de  main,  et  l'affaire  s'arrange. 

Je  suis  d'accord.  Messieurs,  avec  M.  le  Rapporteur  pour  l'adop- 
tion de  ses  propositions.  Je  ne  crois  pas  la  caisse  centrale  proposée 
par  M.  Paulian  bien  réalisable  pour  l'instant,  mais  je  crois  très  bien 
à  un  hôtel  central  de  la  charité,  et  je  considère  cette  création  comme 
très  possible. 

Aux  États-Unis,  h  New- York,  à  Boston,  à  Chicago,  il  y  a  des 
bâtiments  excessivement  importants  où  se  réunissent  les  Sociétés  de 
charité  privée;  l'un  d'eux  abrite  plus  de  soixante-dix  Sociétés,  qui 
ont  salle  de  séances  commune,  salle  de  bibliothèque  commune, 
etc.,  etc. 

Je  suis  très  partisan  des  grands  hôtels  centraux  pour  l'assistance, 
et  je  crois  que  s'il  y  avait  k  Paris  de  telles  institutions,  les  Sociétés 
privées  en  feraient  grand  usage.  Mon  grand  désir  serait  d'avoir  une 
maison  semblable  à  Berlin,  mais  je  n'ai  pas  encore  trouvé  l'homme 
charitable  qui  me  prêterait  les  millions  nécessaires. 
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Je  souscris  aux  propositions  de  M.  le  Rapporteur  général,  de 
M.  Drouineau  et  de  mon  éminent  ami  M.  Rivière,  je  suis  tout  à  fait 
d'accord  avec  eux.  Nous  ne  pouvons  pas  fixer  aujourd'hui  toutes  les 
conditions  nécessaires  pour  arriver  à  l'union  entre  l'assistance 
publique  et  la  charité  privée,  nous  sommes  un  Congrès  international^ 
et  nous  ne  pouvons  que  fixer  les  grandes  lignes  de  cette  union  et 
dire  au  monde  combien  elle  est  indispensable,  et  quels  services  elle 
rendrait  à  la  charité. 

Je  trouve  dans  le  rapport  de  TOfiice  central  bordelais  deux  lignes 
que  je  demande  la  permission  de  lire  :  «  La  charité  n'est  pas  une 
obligation  qu'on  rachète,  ce  n'est  pas  un  impôt  dont  on  s'exonère 
comme  des  prestations  en  versant  une  certaine  somme  d'argent,  c'est 
une  dette  de  la  conscience  dans  laquelle  l'argent  n'est  qu'un  adju- 
vant, c'est  un  impérieux  devoir  qui  s'impose  k  tous,  et  qui  ne 
s'accomplit  qu'avec  le  cœur.» 

Eh  bien,  c'est  encore  un  devoir  de  rapprocher  l'assistance  publique 
et  la  charité  privée,  et  l'on  peut  dire  d'elles  que  ce  sont  deux 
sœurs,  dont  Tune  a  épousé  un  haut  fonctionnaire  et  l'autre  un 
simple  particulier^  mais  néanmoins  ce  sont  deux  sœurs  qui  doivent 
habiter  sous  le  même  toit  paternel,  et  ce  toit  je  l'appelle  l'humanité 
et  la  charité.  (  Vifs  applaudissements .  ) 

M.  le  D'  Regnard,  président  du  conseil  des  inspecteurs  généraux 
de  l'Assistance  publique ,  —  Je  me  lève  sans  enthousiasme  et  même 
avec  regret  dans  cette  enceinte  parce  que  je  suis  l'ami  de  presque 
tous  ceux  qui  me  connaissent  ici,  et  j'ai  peur  de  ne  pas  être  d'accord 
avec  certains  d'entre  eux. 

J'ai  été  un  peu  choqué  par  le  titre  même  du  Congrès  ;  on  parle 
d'assistance  publique  et  de  bienfaisance  privée,  on  semble  dire  que 
la  bienfaisance  est  supérieure  à  l'assistance  publique.  Ce  serait  une 
erreur.  De  tout  temps  la  charité  privée  a  été  insufllsante.  Sous 
François  I"  et  sous  Louis  XIV  les  malheureux  mouraient  de  faim  ; 
sous  ce  dernier  on  trouvait  leurs  cadavres  sur  les  chemins  avec  de 
l'herbe  dans  la  bouche. 

A  la  Révolution,  après  la  confiscation  des  biens  du  clergé,  on 
n'institua  pas  l'assistance  obligatoire.  En  i88g  seulement,  ce  prin- 
cipe a  été  proclamé  en  France  à  la  suite  du  congrès  de  cette  année 
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là,  après  mon  rapport  sur  la  question,  et  grâce  aussi  aux  efforts  de 
M.  H.  Monod. 

Non,  la  charité  privée  ne  suffit  pas  à  secourir  les  malheureux.  Sans 
doute  il  y  a  telle  commune  dans  laquelle  on  fait  le  nécessaire,  mais 
combien  de  communes  qui  ne  font  rien  ou  peu?  L'État  seul,  avec 
les  pouvoirs  dont  il  dispose,  peut  donner  des  secours  efficaces.  L'État 
doit  la  subsistance  à  tous  ses  membres.  Ceux-ci  doivent  travailler^ 
dira-t-on  ;  oui,  s'ils  le  peuvent.  Mais  que  d'hommes  qui  ne  peuvent 
travailler  et  parce  qu'ils  sont  infirmes,  et  parce  qu'ils  sont  inintelli- 
gents^ et  parce  que  le  chômage  ou  une  crise  économique  les  prive  de 
travail . 

En  résumé,  je  ne  suis  pas  opposé  à  la  bienfaisance  privée,  mais 
je  crois  que  l'assistance  obligatoire  par  l'État  est  indispensable. 

J'applaudis  aux  conclusions  de  M.  Sabran  qui  demande  que  la 
bienfaisance  privée  se  soumette  au  contrôle  de  l'État.  Ce  contrôle 
est  d'autant  plus  nécessaire  que  plus  d'une  fois  de  graves  abus 
se  sont  produits  sous  le  masque  de  la  bienfaisance.  (Très  bien. 
Très  bien .  ) 

M.  le  prince  de  Cassatio.  —  Avant  de  prendre  la  parole  sur 
la  question  soumise  à  nos  délibérations,  permettez-moi,  comme 
Italien,  de  remercier  notre  illustre  président  pourries  paroles  qu'il 
a  prononcées  à  l'occasion  du  tragique  événement  qui  plonge  l'Italie 
dans  le  deuil  et  remplit  le  monde  d'horreur.  (Applaudissements,)  Je 
n'ai  pas  le  courage  de  parler  en  ce  moment  du  roi  qui  a  disparu. 
Tout  ce  que  je  puis  dire  c'est  qu'il  n'était  pas  seulement  un  homme 
remplissant  à  la  lettre  tous  ses  devoirs  constitutionnels,  mais  encore 
que  c'était  un  homme  de  charité.  En  le  perdant  nous  perdons  un 
membre  d'honneur  de  la  charité  humaine.  (Applaudissements.) 

Dans  toutes  les  catastrophes  qui  ont  frappé  l'Italie  toujours  il  s'est 
montré  au  premier  rang.  Je  le  vois  encore  à  Casamicciola  parcou- 
rant les  rues  en  ruines,  consolant  les  familles  qui  avaient  perdu  les 
leurs.  Ce  jour-là,  les  autorités,  préoccupées  du  danger  qui  pouvait 
résulter  pour  la  ville  de  Naples  du  grand  nombre  de  cadavres  en 
putréfaction,  proposèrent  pour  hâter  l'ensevelissement  des  morts  de 
répandre  de  la  chaux  sur  toute  la  surface  du  village  ruiné. 

«  Non,  non,  s'écria  le  roi,  je  n'accepte  pas  cette  mesure,  sous  ces 
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décombres  il  peut  y  avoir  encore  des  êtres  vivants,  Naples  ne  me 
reprochera  pas  de  l'avoir  contaminée  si  grâce  à  cette  contamination 
j'ai  pu  sauver  quelques  malheureux  enterrés  vivants  sous  ces  ruines.  » 

Et  le  roi  ordonna  de  continuer  les  recherches,  et  quelques  jours 
plus  taixi  j'avais  le  bonheur  de  retirer  moi-même  de  sous  les  décombres 
une  petite  Allemand^  qui  était  restée  ensevelie  vivante  pendant  sept 
jours  et  qui,  grâce  à  un  hasard  providentiel,  avait  trouvé  des  vivres  et 
avait  pu  être  sauvée. 

Pourquoi  un  roi  si  généreux  a-t-il  eu  une  fin  si  tragique  ?  Parce 
que  les  malheureux  n'entendent  que  des  cris  de  haine  au  lieu  d'ap- 
prendre tous  les  efforts  que  Ton  fait  pour  leur  venir  en  aide.  (Applau- 
dissements,) 

Je  demande  maintenant  à  répondre  un  mot  à  M.  Sabran.  M.  le 
Rapporteur  général  a  dit  qu'il  y  avait  deux  assistances:  l'assistance 
publique  qui  est  réglementée  et  l'assistance  privée  qui  est  libre. 
Mais  il  y  a  des  pays  où  l'assistance  publique  est  libre  ;  par  contre,  en 
Italie  il  y  a  des  œuvres  privées  contrôlées  par  TÉtat,  enfin  il  y  a  des 
œuvres  dans  lesquelles  l'État  n'entre  pas. 

On  a  parle  de  dissentiments  politiques  qui  empêchent  l'entente 
cordiale  entre  les  œuvres.  Pourquoi  ces  dissentiments?  En  Angle- 
terre l'entente  est  complète  et,  dans  une  même  institution,  on  voit 
des  pasteurs,  des  prêtres  catholiques  et  des  rabbins. 

Quant  au  contrôle  que  M.  Sabran  demande,  il  existe  en  Italie  où 
le  préfet  exerce  une  espèce  de  surintendance  sur  toute  une  série 
d'œuvres  de  bienfaisance. 

J'approuve  l'idée  de  composer  les  conseils  de  l'assistance  de 
membres  représentant  et  les  œuvres  privées  et  les  services  de  l'Etat. 

J'approuve  moins  l'idée  de  M.  Paulian  qui  veut  créer  une 
caisse  centrale  et  un  hôtel  central  dans  lequel  les  diverses  œuvres 
privées  auraient  leurs  bureaux.  Ce  système  réussit  à  merveille  en 
Amérique  où  Ton  a  l'habitude  de  se  réunir  en  commun  pour  les 
affaires  commerciales,  je  doute  qu'il  réussisse  chez  nous. 

J'adhère  aux  conclusions  du  rapport  de  M.  Sabran.  (Très  bien. 
Très  bien,) 

M.  Le  Rappohteur  généra.l.  — *  Il  n'y  a  pas  trois  sortes  d'assis- 
tance, il  n'y  en  a  que  deux.  Relèvent  de  l'assistance  publique  toutes 


—  sos- 
ies oeuvres  qui  sont  sous  le  contrôle  de  TËtat,  et  dont  les  fonctions 
ont  le  caraclëre  de  fonctions  publiques.  Quant  à  l'assistance  privée, 
il  est  exact  qu'il  y  a  deux  catégories  d'institutions,  celles  qui  sont 
reconnues  par  TÉtat,  qui  ont  la  capacité  civile,  et  celles  qui  ne  Tout 
pas,  mais  toutes  deux  sont  œuvres  de  bienfaisance  absolument  pri- 
vées parce  qu'elles  sont  libres  de  leurs  agissements. 

M.  LE  Président.  —  Je  me  permettrai  de  faire  une  petite  obser* 
vation  dans  l'intérêt  du  Congrès. 

Vous  savez  que  notre  ordre  du  jour  est  excessivement  chargé; 
nous  n'avons  guère  qu'une  séance  à  consacrer  à  l'examen  de  chaque 
question.  Or  il  y  a  ici  encore  plusieurs  orateurs  inscrits.  Je  vais 
leur  donner  tout  à  l'heure  la  parole,  mais  je  voudrais  auparavant 
les  prier  de  se  rapprocher  autant  que  possible  des  conclusions  qu'ils 
ont  en  vue  puisque  nous  arrivons  au  moment  où  nous  allons  les 
mettre  aux  voix. 

La  parole  est  à  M.  Paulian,  secrétaire  rédacteur  à  la  Chambre  des 
députés,  auteur  d'un  rapport  dont  il  a  été  question,  sur  la  création 
d'une  caisse  centrale  et  d'un  hôtel  central  des  œuvres  charitables . 

M.  Paulian,  secrétaire  rédacteur  de  la  Chambre  des  députés.  — 
On  a  parlé  de  la  charité  privée  et  de  la  charité  publique,  les  uns 
prétendant  que  l'assistance  devait  être  faite  uniquement  par  la  cha- 
rité privée,  d'autres  soutenant  qu'elle  incombait  à  la  charité  publique, 
et  d*autres  enfin  déclarant  qu'elle  devait  être  faite  par  l'union  des 
deux  assistances.  Les  orateurs  de  l'un  et  de  l'autre  parti  se  sont  appli- 
qués à  soutenir  celte  thèse  que  la  charité  exigeait  des  sommes  consi- 
dérables, et  que  la  charité  privée  d'un  côté,  et  l'assistance  publique 
de  l'autre,  n'avaient  pas  de  ressources  su£Bsantes.  Pour  ma  part  j'ai 
une  opinion  un  peu  différente,  et  j 'estime  que  dans  la  charité  l'argent 
n'est  pas  la  chose  principale. 

Une  étude  que  j'ai  faite,  et  qui  n'a  pas  été  contredite  parce  qu'elle 
ne  pouvait  pas  l'être,  prouve  qu'en  France  depuis  Louis-Philippe 
les  sommes  destinées  chaque  année  aux  malheureux  ont  toujours 
été  en  augmentant.  Si  Ton  prend  le  budget  des  diverses  œuvres  aux 
diverses  époques,  et  si  on  met  en  parallèle  le  nombre  des  parties 
prenantes,  on  voit,  qu'au  fur  et  à  mesure  que  les  sommes  destinées 
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à  soulager  les  malheureui  ont  augmente,  le  nooibre  des  |)arties 
prenantes  a  lui-même  constamment  augmenté. 

Je  soutiens  que  la  charité,  telle  qu'elle  a  été  pratiquée  jusqu'ici, 
aussi  bien  par  les  administrations  de  l'État  que  par  les  administra- 
tions des  particuliers,  a  contribué  à  augmenter  le  nombre  des  par- 
ties prenantes.  Je  soutiens  qu'une  très  grande  {>artie  des  sommes 
destinées  aux  pauvres  ne  leur  parviennent  pas.  Si  ces  sommes 
allaient  complètement  aux  vrais  ()auvres  nous  aurions  des  ressources 
suffisantes  pour  soulager  toutes  les  misères. 

Pourquoi  sommes-nous  souvent  obligés  de  laisser  sans  secours  tant 
de  misères  imméritées!^  Parce  que,  je  le  répète,  une  grande  partie 
des  fonds  destinés  aux  pauvres  ou  se  perdent  en  route  ou  vont  entre 
les  mains  des  gens  qui  vivent  de  ce  qu'on  a  appelé  d'un  mot  char- 
mant «  la  paupériculture  ».  (Assentiment.) 

Eh  bien,  je  crois  avoir  trouvé  le  moyeu  d'empêcher  ces  fuites  en 
proposant  la  création  : 

i<*  D'une  caisse  centrale  qui  démasquera  les  faux  pauvres  et  ren- 
dra impossibles  ou  plus  difficiles  les  doubles  emplois  ; 

2"  D'un  hôtel  central  dans  lequel  les  diverses  Sociétés  privées  au- 
ront leurs  bureaux,  ce  qui  permettra  et  d'éviter  aux  malheureux 
des  courses  inutiles  et  d'épargner  aux  Sociétés  des  frais  généraux 
souvent  hors  de  proportion  avec  leurs  recettes. 

Le  mot  de  caisse  centrale  a  effrayé  bien  des  gens,  on  a  cru  que 
je  voulais  mettre  dans  une  bourse  commune  les  ressources  de 
chaque  société.  Il  ne  s'agit  pas  de  cela,  mais  d'organiser,  en  com- 
mun, un  service  matériel  de  payement  obligeant  les  assistés,  quels 
qu'ils  soient,  à  se  présenter  devant  le  même  payeur  pour  toucher 
la  somme  qui  leur  aura  été  allouée  par  une  œuvre  ou  une  personne 
quelconque.  Un  faux  pauvre  peut  tromper  indéfiniment  le  public, 
il  ne  trompera  pas  longtemps  le  payeur  de  la  caisse  centrale  chargé  de 
lui  remettre  les  dons  qui  se  seront  centralisés  dans  son  bureau. 

Bien  des  Sociétés  font  des  enquêtes  avant  de  donner.  Ces  enquêtes 
sont  diOiciles^  car  souvent  les  personnes  auxquelles  on  est  réduit  de 
demander  des  renseignements  n'offrent  aucune  garantie  et  sont 
même  parfois  intéressées  aux  fraudes  des  faux  pauvres.  Mais  n'im- 
porte, ces  enquêtes  subsistent.  Elles  vaudront  ce  qu'elles  vaudront. 
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L'Office  central  des  œuvres  de  bienfaisance  qui  rend  d'immenses 
services,  et  qui  est  dirigé  avec  tanl  de  dévouement  et  d'intelligence 
par  M.  Lefébure,  fait  des  enquêtes  sérieuses  sur  les  personnes  qui 
demandent  des  secours.  Cette  organisation  constitue  un  grand 
progrès,  mais  elle  n'empêche  pas  le  double  emploi,  car  l'Office 
central  dit  bien  si  tel  ou  tel  individu  est  méritant,  mais  il  ignore  ce 
que  cet  individu  reçoit.  A  Tenquête  de  l'Office  central,  moi  y  en 
ajoute  une  autre  rpii  se  fera  automatiquement  par  l'enregistrement 
des  sommes  et  objets  de  toute  nature  qu'un  même  individu  recevra 
dans  un  moment  donné.    (Applaudissements,) 

Vous  ne  vous  imaginez  ce  qu'un  homme  habile,  dans  une  grande 
ville  comme  Paris,  peut  se  procurer  par  la  mendicité. 

J'ai  fait  h  ce  sujet  des  expériences  dont  M.  Sabran  a  bien  voulu 
parler  dans  son  rapport,  et  je  vous  avouerai  que  j'avais  eu  un  ins- 
tant la  pensée,  afin  de  vous  convaincre,  de  demander  Tautorisation 
d'exposer  dans  ce  palais  les  divers  objets  que  j'ai  pu  me  procurer 
par  la  mendicité .  Vous  auriez  vu  alors  jusqu'où  peut  aller  l'abus . 
11  n'y  a  aucun  objet  qu'un  mendiant  habile  ne  puisse  se  procurer. 

Un  jour  un  magistrat  belge,  à  qui  je  parlais  de  mes  expériences, 
me  mit  au  défi  de  me  procurer  n'importe  quel  objet.  Soit,  lui 
dis-je,  que  dois-je  trouver.^   Eh  bien!  ayez  un  violoncelle! 

Vingt-quatre  heures  après.  Messieurs,  j'avais  mon  violoncelle 
(Rires),  car  il  existe  à  Paris  une  Société  qui  donne  des  instruments 
de  musique  aux  artistes  dans  l'embarras,  mais  cette  Société,  faute 
d'une  caisse  centrale,  se  fait  voler. 

M .  le  directeur  de  l'Assistance  publique  sait  très  bien  qu'il  exis- 
tait, jusqu'au  moment  où  je  l'ai  dénoncé,  un  magasin  à  Paris  qui 
vendait  toutes  sortes  d'appareils  orthopédiques.  Ils  étaient  tous 
complètement  neufs,  et  tous  frappés  de  l'empreinte  de  l'Assistance 
publique.  Ils  provenaient  tout  simplement  de  malades  qui  se  présen- 
taient dans  un  hôpital,  affligés  d'une  maladie  exigeant  un  appareil, 
et  qui,  une  fois  en  possession  de  cet  appareil,  s'empressaient  d'aller 
le  vendre  pour  recommencer  leur  manège  ailleurs. 

On  a  modifié  le  système,  on  a  centralisé  le  service  comme  je  le 
demandais,  on  ne  délivre  plus  d'appareil  orthopédique  dans  chaque 
hôpital  sans  contrôle,  et  aujourd'hui  le  trafic  de  ces  appareils  a 
disparu,  ou  plutôt  a  diminué.  Mais  la  fraude  subsiste  ailleurs. 
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Qu'est-ce  que  je  demande?  Que  lorsqu'une  Société  quelconque 
veut,  après  enquête,  donner  un  secours  soit  pécuniaire,  soit  maté- 
riel, à  un  solliciteur,  elle  remette  non  pas  ce  secours  ou  cet  objet 
directement,  mais  seulement  un  bon  sur  un  magasin  ou  une  caisse 
centrale,  qui  délivrera  l'objet  ou  le  secours  après  vérification  de 
ridentité. 

Je  passe  à  l'hôtel  central.  Qu'est-ce  que  sera  cet  hôtel?  Ce  sera 
un  bâtiment  dans  lequel  les  différentes  œuvres  vivront  côte  à  côte,  ce 
qui  leur  permettra  de  diminuer  sensiblement  leurs  frais  de  loyer 
et  de  se  communiquer  leurs  renseignements. 

En  demandant  la  réunion  des  sociétés  dans  un  même  hôtel,  est- 
ce  que  je  demande  donc  quelque  chose  de  bien  extraordinaire? 
Mais  ici  même,  la  salle  dans  laquelle  nous  sommes,  n'est-elle  pas 
une  salle  dans  laquelle  tiennent  leurs  séances  un  très  grand  nombre 
de  Sociétés  qui  ont  cependant  toutes  leur  autonomie  complète  ? 

M.  le  prince  de  Cassano  disait  :  «  Il  faudra  donc  obliger  les  mal- 
heureux à  faire  des  courses,  souvent  bien  longues,  pour  se  rendre 
dans  votre  hôtel,  »  Mais  c'est  tout  le  contraire  qui  arrivera.  Aujour- 
d'hui, lorsqu'un  malheureux  fait  une  demande  de  secours  à  une 
Société  quelconque,  je  vous  prie  de  croire  qu'il  dépense  en  courses, 
en  perte  de  temps,  en  frais  de  transport,  beaucoup  plus  que  la  valeur 
des  5  à  6  francs  qu'il  reçoit.  {Applaudissements.) 

Si  au  contraire  ce  malheureux  vient  dans  un  hôtel  comme  celui- 
ci,  il  y  trouvera  tout  centralisé. Si,  par  exemple,  il  est  de  mon  dépar- 
tement, et  s'adresse  à  moi  comme  compatriote,  je  lui  donnerai  ce 
que  je  pourrai,  mais  si  je  m'aperçois  en  même  temps  que  c'est  un 
ancien  militaire  retour  des  colonies  je  l'adresserai  à  la  Société  qui 
s'occupe  des  coloniaux  et  qui  aura  son  secrétariat  dans  le  même 
hôtel;  s'il  est  aveugle  je  l'enverrai  à  l'agent  de  la  Société  d'assistance 
aux  aveugles,  et  ainsi  de  suite.  De  cette  façon  cet  homme  sera 
immédfatement  soulagé,  et  si  c'est  un  faux  pauvre  il  sera  immédia- 
tement expulsé.  (Nouveaux    applaudissements.) 

Chaque  fois  que  je  pense  à  ce  problème  de  l'assistance,  je  vois 
devant  moi  une  balance  avec  ses  deux  plateaux.  Sur  Tun  s'accumulent 
toutes  les  misères  humaines,  vieillesse,  infirmités,  chômage,  famille 
trop  nombreuse,  etc.,  sur  l'autre  j'aperçois  tous  les  efforts  que  font 
l'État,  les  Sociétés  privées  et  les  particuliers  pour  dompter  tous  ces 
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maux.  A  certains  moments  je  vois  qu'un  homme  très  riche,  très 
puissant,  jette  un  sac  d'or  sur  le  plateau  destiné  à  recevoir  les 
secours  pour  les  pauvres,  sous  cette  poussée  le  plateau  fléchit  ,  mais 
au  bout  de  quelques  instants  il  remonte .. ,  et  il  en  sera  toujours 
ainsi  tant  qu'on  n*aura  pas  compris  que  la  charité  n'est  pas  seule- 
ment une  aflaire  d'argent,  mais  qu'elle  est  avant  tout  une  affaire 
d'intelligence,  de  cœur  et  de  contrôle.  (Très  bien.  Très  bien.) 

Hélas,  pourquoi  avons-nous  mal  interprété  la  magnifique  parole 
de  l'Écriture  qui  dit  que  «  la  main  droite  doit  ignorer  ce  que  fait  la 
main  gauche  ».  Cette  parole  a  un  autre  sens  que  celui  qu'on  lui 
donne  aujourd'hui,  et  vouloir  faire  Taumône  sans  aucun  contrôle 
c'est  risquer  de  faire  beaucoup  plus  de  mal  que  de  bien.  (Applau- 
dissements.) 

M.  DE  Ka?îocz,  délégué  de  Hongrie.  —  Dans  mon  pays  on  com- 
mence à  faire  la  coopération  de  l'assistance  publique  et  de  la  bien- 
faisance privée. 

L'assistance  publique  est  obligatoire.  Ce  sont  les  communes  qui 
en  sont  chargées.  (Très  bien.  Très  bien.) 

M.  LE  Préstoent.  —  La  parole  est  à  M.  Ghesquière,  adjoint  au 
maire  de  Lille,  délégué  de  la  municipalité. 

M.  Ghesquière,  délégué  de  la  ville  de  Lille.  —  Vous  me  par- 
donnerez mon  inexpérience  de  la  parole  et  du  sujet .  Je  ne  m'occupe 
de  ces  problèmes  que  depuis  que  j'ai  été  nommé  adjoint  au  maire 
de  Lille,  mais  je  m'en  occupe  de  mon  mieux  et  je  vous  demande  la 
permission  de  manifester  une  opinion  qui  ne  m'est  pas  seulement 
personnelle,  car  elle  est  également  celle  d'un  grand  nombre  de  mes 
amis.  Je  suis,  je  le  déclare,  partisan  de  cette  assistance  qui  est  consi- 
dérée par  l'école  socialiste  comme  un  deyoir  social,  ou  plutôt  nous 
voulons  voir  substituer  au  mot  «  assistance  publique  »  celui  de  «  as- 
sistance sociale  » ,  et  nous  sommes  d'accord  en  cela  avec  la  Révolution 
française  qui,  en  1793,  inscrivait  dans  sa  constitution  cet  article: 

«  Les  secours  publics  sont  une  dette  sacrée.  La  société  doit  la 
subsistance  aux  citoyens  malheureux  soit  en  leur  procurant  du  tra- 
vail, soit  en  assurant  des  moyens  d'existence  à  ceux  qui  sont  hors 
d'état  de  travailler.  » 
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Je  soutiens  que  la  bienfaisance  privée  a  été  surtout  créée  autrefois, 
et  aujourd'hui  dans  bien  des  cas  encore,  pour  obliger  les  malheureux 

à  s'incliner  devant  une  religion  quelconque {Non!  Non!  Vives 

protestations.) 

C'est  une  opinion  personnelle. 

M.  Bêrenger,  sénateur,  —  Ce  n'est  même  pas  une  opinion 
personnelle,  c'est  une  opinion  de  parti. 

M.  LE  PRÊsroE^T.  —  Une  opinion  toute  personnelle  ne  peut  en- 
gager le  Congrès.  Nous  avons  devant  nous  toutes  les  nationalités, 
toutes  les  opinions,  toutes  les  confessions  ;  mon  premier  devoir  est 
de  laisser  la  parole  à  l'orateur  tant  qu'il  ne  dit  rien  qui  puisse  abso- 
lument choquer  la  morale  publique.  (Applaudissements.)  Il  a  ex- 
primé une  opinion  qui  n'est  ni  la  mienne  ni  la  vôtre,  mais  je  suis 
convaincu  que  c'est  la  sienne,  je  suis  convaincu  qu'il  est  sincère, 
et  je  vous  prie  de  l'entendre.  {Nouveaux  applaudissements.) 

M.  Ghesquière.  —  Je  n'ai  nullement  l'intention  de  choquer  la 
morale  publique,  mais  j'entends  avoir  la  liberté  d'exprimer  une 
opinion  qui  a  cours,  et  qui  s'est  manifestée  sur  le  terrain  de  la  bien- 
faisance . 

Je  viens  donc  déclarer  que  je  ne  vois  pas  bien  pour  ma  part  com- 
ment on  pourrait  établir  une  relation  entre  l'assistance  publique  et 
la  bienfaisance  privée.  L'assistance  publique  pourquoi  est-elle  créée? 
Mais  précisément  pour  qu'il  soit  permis  de  secourir  les  malheureux 
sans  que  la  religion  et  la  politique  s'en  mêlent.  L'assistance  pu- 
blique est  le  secours  le  plus  impersonnel  qu'on  puisse  donner  à 
un  malheureux,  et  je  suis  partisan  avant  tout  de  mettre  l'assistance 
publique  sous  la  direction  des  municipalités  et  des  communes. 

Par  conséquent,  pour  ne  pas  éterniser  cette  discussion  et  comme 
j'ai  eu  mandat  de  le  faire,  je  dépose  la  proposition  suivante  sur  le 
bureau  du  Congrès: 

Considérant  qu'avant  de  rechercher  l'efficacité  du  secours  à  domi- 
cile et  l'entente  à  établir  entre  l'assistance  publique  et  la  bienfaisance 
privée,  il  seraitnécessaired'indlquer  le  véritable  rôle  de  l'assistance 
dans  la  commune  ; 
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Considérant  qu'il  serait  temps  de  restituer  aux  municipalités  le 
droit  d'administrer  elles-mêmes  les  hospices,  bureaux  de  bienfai- 
sance et  autres  œuvres  d'assistance  qu'elles  possèdent  dans  leurs 
communes  respectives,  institutions  de  solidarité  sociale  qui  ont  été 
de  tous  temps  d'essence  communale; 

Le  Congrès, 

Décide  que  la  première  condition  de  mieux  distribuer  les  secours 
à  domicile  et  de  mieux  établir  l'hospitalisation  est  celle  qui  per- 
mettra à  l'assistance  publique  d'avoir  son  administration  unique  et 
véritablement  commune  et  communale. 

M.  WoRMs,  avocat,  membre  du  conseil  de  surveillance  de  Fsissis- 
tance  publique  de  Paris.  —  Je  n'avais  nullementl'intention  de  prendre 
part  à  ce  débat;  mais  des  amis  estiment  que  ce  que  j'ai  à  dire  peut 
avoir  quelque  intérêt,  et  je  me  risque.  Je  crois,  avec  les  précédents 
orateur^,  que  l'union  entre  l'assistance  publique  et  la  bienfaisance 
privée  serait  très  nécessaire,  tout  au  moins  très  avantageuse.  Mais  ce 
qui  m'inquiète,  c'est  le  côté  pratique  de  la  question,  ce  sont  les 
difiBcultés  qu'elle  rencontrera  fatalement. 

Elles  sont,  suivant  moi,  de  deux  sortes. 

Et  voici  la  première.  Une  dos  nécessités  d*une  assistance  bien 
organisée,  on  vous  Ta  déjà  dît,  c'est  que  la  main  droite  ignore  en  ma- 
tière de  charité  ce  que  fait  la  main  gauche.  Et  c'est  une  pratique 
constamment  suivie,  je  puis  le  dire,  à  l'Assistance  publique  de  Paris . 

Ici  s'impose,  plus  que  partout  ailleurs,  l'obligation  stricte  d'une 
entière  discrétion.  Il  importe  souvent  qu'on  ignore,  non  seulement 
la  nature  et  la  quotité  des  secours  distribués,  mais  encore  la  qualité 
des  personnes  auxquelles  ces  secours  sont  départis.  C'est,  pour  les 
grandes  administrations  comme  pour  les  sociétés  privées,  un  devoir 
de  respecter  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  le  secret  professionnel. 

Voilà  une  première  difficulté  qu'il  faudrait  trancher,  d'une  ou 
d'autre  façon,  si  l'on  veut  aboutir  à  une  entente  entre  l'assistance 
publique  cl  la  bienfaisance  privée  et,  pour  ma  part,  avec  la  pratique 
que  je  puis  avoir  des  choses  d'assistance,  je  ne  vois  pas  je  l'avoue 
cette  entente  encore  prochaine. 

I'  QUESTION  2(î 
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La  seconde  observa  iioD  que  j'ai  à  vous  présenter,  je  vous  demande 
la  permission  de  vous  la  soumettre  sous  forme  d'anecdote. 

Je  fais  partie  en  même  temps  que  de  l'Assistance  publique  de 
Paris,  de  quelques  Sociétés  de  bienfaisance  privée,  dont  Tune,  au 
moins»  est  très  prospère  et  consacre  annuellement  des  sommes 
importantes  à  des  œuvres  de  charité.  Croyant,  pour  ma  part,  pos- 
sible une  entente  entre  l'assistance  officielle  et  l'assistance  privée,  et 
voulant,  dans  la  mesure  de  mes  faibles  moyens,  essayer  de  la  faire 
aboutir,  je  m'étais  adressé  à  M.  le  directeur  de  l'Assistance  publique 
de  Paris,  et  je  lui  avais  demandé  que,  pour  faciliter  les  sérieuses 
enquêtes  dont  nous  avions  besoin,  nous,  assistance  privée,  il  voulût 
bien  mettre  à  notre  disposition  un  certain  nombre  de  ses  enquêteurs 
et  visiteurs  officiels.  Ma  proposition  fut  agréée. 

Les  choses  se  passèrent  à  peu  près  normalement  pendant  quelque 
temps,  mais,  au  bout  dedeux  à  trois  mois  de  celte  pratique  nouvelle, 
on  nous  lit  entendre  que  pour  arriver  à  un  résultat  vraiment  efficace 
il  serait  peut-être  bon,  pour  encourager  la  besogne  des  enquêteurs, 
de  leur  accorder  une  rétribution  gracieuse  comme  salaire  de  leurs 
peines.  La  chose  fut  acceptée,  ai-je  besoin  de  le  dire?  Et  une  mo- 
deste indemnité  fut  allouée  à  chaque  enquêteur.  Mais,  Tappélit  venant 
en  mangeant  peu  à  peu,  on  trouva  que  la  rétribution  n'était  pas 
suffisante. Nous  cédâmes  encore,  et  l'indemnité  fut  portée  à  un  taux 
qui  était  peut  être,  à  mon  sens,  un  peu  trop  élevé,  puisque  c'était 
autant  dont  nous  privions  ainsi  les  pauvres  ;  alors  voici  ce  qui  arriva  : 
les  enquêteurs  officiels,  mis  à  notre  disposition,  alléchés  par  la  prime 
allouée,  en  venaient  à  conseiller  eux-mêmes^  lors  des  enquêtes  qu'ils 
faisaient  pour  le  compte  de  l'Assistance  publique,  de  s'adresser  de 
préférence  à  notre  société  et,  à  un  certain  moment,  nous  f&mes 
envahis  de  demandes  si  nombreuses  que  nous  ne  savions  pas  réel- 
lement si  nous  étions  encore  une  œuvre  d'assistance  privée,  ou  si 
nous  n'étions  pas  devenus  une  dépendance  de  TAssislance  publique 
elle-même.  Et  naturellement,  nous  dûmes  renoncer  à  continuer 
une  épreuve  devenue  par  trop  coûteuse. 

J'ai  tenu  à  vous  conter  ceci,  pour  vous  montrer,  par  un  exemple, 
combien  l'entente,  si  jamais  elle  était  possible,  en  principe,  serait  en 
fait  d'une  réalisation  incommode  et  souvent  délicate.  Et  je  souhaite 
de  tout  cœur  (mais  je  suis  quelque  peu  sceptique  1)  que  ceux  qui 
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voudront,   après  nous,  tenUr  Tentreprise  trouvent  des  concours 
assez  désintéressés  pour  aboutir,  sans  découragement  ni  lassitude. 

Un  membrb — Jercconnais  qu'il  faut  établir  un  certaincontrôlo  sur 
les  œuvres  privées,  mais  il  ne  faut  pas  que  ce  contrôle  soit  exagéré,  car 
il  aboutirait  à  Tanéantissement  des  œuvres  libres. 

Je  ne  suis  pas  partisan  du  système  qui  consiste  à  faire  sub- 
ventionner par  l'État  les  œuvres  dues  à  l'initiative  privée.  Ces 
subventions,  h  mon  avis,  ne  peuvent  qu'arrêter  l'élan  de  la  charité 
privée.  Il  faut  convaincre,  par  la  force  morale,  l'assistance  publique 
et  la  bienfaisance  privée  de  l'intérêt  qu'elles  auraient  à  s'entendre 
dans  un  but  commun.  Cette  entente  sera  difficile,  car  les  sociétés 
privées  craindront  parfois  de  faire  perdre  à  leurs  protégés  les  secours 
publics  en  faisant  connaître  que  ces  protégés  sont  déjà  assistés  par 
elles.  (Très bien.  Très  bien.) 

M.  KuijOEii,  pasteur,  président-lrésorier  des  Asiles  évangéliques 
de  Nimes.  —  Je  ne  parlerai  que  quelques  minutes.  Je  me  présente 
devant  vous.  Mesdames  et  Messieurs,  comme  un  témoin  vivant  de 
l'union  vraie  qui  peut  exister  entre  la  bienfaisance  privée  et  l'assis- 
tance publique. 

Je  dirige,  à  Nimes,  depuis  1857,  un  établissement  de  charité 
dont  le  comité  entretient  les  meilleures  relations  avec  les  autorités 
locales.  Subventionné  depuis  longtemps  par  le  conseil  général  du 
Gard  et  le  conseil  municipal  de  Nimes,  il  reçut  aussi  une  subvention 
importante  de  l'Etat  en  1897,  après  avoir  été  reconnu  d'utilité  pu- 
blique par  décret  du  26  novembre  1896. 

Cet  établissement  comprend  deux  divisions  parfaitement  distinctes 
l'une  de  l'autre;  La  famille, oix  658  jeunes  filles  ont  été  recueillies 
depuis  l'origine;  Le  refuge,  qui  en  a  reçu  3â8. 

A  La  famille,  sont  admises  des  jeunes  filles  orphelines,  ou  mora- 
lement abandonnées.  Au  Refuge,  sont  reçues  des  filles  tombées  ou 
vicieuses. 

C'est  vraiment  une  fdmitle  que  nos  pauvres  et  chères  pension- 
naires  trouvent  sous  le  toit  maternellement  hospitaUer  de  nos  asiles. 
Elles  y  sentejit  battre  des  cœurs  chrétiens  chez  toutes  les  directrices^ 
car  toutes  travaillent  dans  l'œuvre  par  pur  dévouement. 
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Directrices,  sous-directrices,  institutrices,  maîtresses  d'ateliers, 
cuisinières,  concierges,  ne  reçoivent  d'autre  salaire  que  leur  nour- 
riture, leur  logement  et  leurs  vêtements.  Elles  se  considèrent  comme 
étant  dans  leur  propre  maison,  et  n'ont  d'autre  ambition  que  celle 
de  voir  cette  maison  prospérer.  Aussi  les  encouragements  ne  leur 
font  pas  défaut  1  En  classe,  les  élèves  de  7  à  i3  ans  reçoivent  une 
bonne  instruction,  en  vue  du  certificat  d'études,  ou  même  du  brevet 
élémentaire.  Dans  les  ateliers,  celles  de  i3  à  21  ans  sont  exercées  à 
la  couture  et  au  repassage;  à  la  buanderie,  elles  apprennent  à  laver; 
autour  du  fourneau,  elles  se  forment  pour  la  cuisine;  dans  les 
autres  dépendances  de  la  maison,  elles  sont  habituées  à  la  propreté 
et  à  Tordre. 

A  leur  sortie,  nos  élèves  restent  dans  leur  famille,  ou  se  placent 
comme  servantes  sous  les  auspices  du  comité. 

C'est  au  Refuge  surtout  qu'on  peut  se  rendre  compte  des  dou- 
loureuses conséquences  du  mauvais  exemple  et  de  l'abandon .  Que 
de  jeunes  filles  qui  auraient  conservé  leur  pureté  si  elles  avaient 
été  élevées  par  des  mères  honnêtes  et  sérieuses,  capables  de  veiller 
sur  elles  avec  un  soin  jaloux  et  intelligent  !  Une  fois  tombées,  il 
leur  est  difficile  de  se  relever;  mais  ce  n'est  pas  impossible.  C'est 
ce  que  notre  longue  expérience  nous  permet  d'affirmer.  Telles  de 
nos  réfugiées  sont  rentrées  auprès  de  parents  confus  de  leur  propre 
faiblesse,  mais  heureux  de  la  réhabilitation  de  leurs  filles;  telles 
autres,  placées  par  le  comité,  servent  fidèlement  leurs  maîtres; 
d'autres,  enfin,  honorablement  mariées,  jouissent  de  l'affection  de 
leur  nouvelle  famille,  reconnaissantes  de  n'avoir  jamais  à  faire 
allusion  à  un  passé  humiliant. 

Quelques-unes,  retirées  jeunes  de  ce  monde,  ont  consolé  parents, 
amis,  protecteurs,  par  la  douce  paix  dans  laquelle  elles  se  sont 
endormies,  après  s'être  repenties  de  leur  égarement  et  en  avoir 
demandé  grâce.  {Très  bien.   Très  bien.) 

Je  me  permets  d'ajouter  qu'en  18^7,  une  femme  de  bien, 
—  Coraly  Minsch  —  d'accord  avec  plusieurs  membres  de  sa 
famille,  ouvrit  à  Cette  (Hérault)  un  asile  en  faveur  des  malades 
pauvres  qui  venaient  à  Cette,  sans  ressources,  prendre  des  bains  de 
mer,  espérant  y  trouver  un  travail  quelconque  qui  leur  per- 
mettrait de  faire  face  à  leurs  dépenses.  C'était  une  douce  illusion 
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h  laquelle  il  fallut  promptement  renoncer  !  Aussi  leur  joie  fut-elle 
grande  lorsqu'ils  apprirent  qu'ils  pourraient  être  reçus  gratuitement 
ou  à  un  prix  très  modéré  dans  une  maison  hospitalière.  Plus  de 
1 5.000  personnes  ont  trouvé  jusqu'ici  dans  cette  maison  la  guérison 
ou  le  soulagement  de  leurs  infirmités  physiques  et  de  salutaires 
directions  morales. 

C'est  grâce  aux  résultats  obtenus  par  le  premier  établissement 
de  Cette,  qu'un  si  grand  nombre  d'autres  hospices  maritimes  ont 
été  fondés  en  France. 

On  vient  d'exprimer  la  pensée  que  l'État  doit  avoir  droit  de 
contrôle  sur  les  œuvres  de  bienfaisance  privée.  Je  dis  que  toute 
œuvre  accomplie  dans  un  véritable  esprit  de  charité,  non  seule- 
ment ne  craint  pas  le  contrôle  de  l'État,  mais  qu'elle  le  désire,  à 
la  seule  condition  qu'il  soit  paternel.  {Très  bien,) 

M.  LB  Préside!«t.  —  Personne  ne  demandant  plus  la  parole^ 
nous  allons  procéder  au  vote. 

Je  mets  aux  voix  la  proposition  de  M .  Ghesquière , 

—  Cette  proposition  n'est  pas  adoptée. 

M.  LE  PivÉsiDENT.  — Je  cousultc l'assembléc  sur  les  conclusions 
de  M.  le  Rapporteur  général. 

—  Les  deux  premiers  paragraphes  des  conclusions  du  rapport 
de  M.  Sabran  sont  mis  aux  voix  et  adoptés. 

M.  LE  Préstoent.  —  Sur  le  troisième  paragraphe,  qui  établit  le 
contrôle  de  l'État  sur  les  œuvres  privées,  M.  le  comte  d'Haussonville 
a  la  parole. 

M. le  comte  oHkvsso'sviLhE,  membre  de  f  Académie  française,  — 
Je  regrette  que  les  conclusions  du  rapport  si  intéressant  de  M. Sabran 
n'aient  pas  été  soumises  à  la  discussion  d'une  section,  entre  repré- 
sentants de  la  bienfaisance  publique  et  de  la  bienfaisance  privée, 
car  je  suis  persuadé  qu'avec  quelques  concessions  réciproques  nous 
serions  arrivés  à  nous  mettre  d'accord. 
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Dans  le  paragraphe  3,  M.  Sabran  dit  que  la  bienfaisance  privée 
aura  à  se  soumettre  au  contrôle  et  aux  lois  de  tÉtat .  Il  faul  nous 
entendre  sur  ce  point.  Autre  chose  sont  les  lois  de  l'État,  autre  chose 
est  le  contrôle  de  TKtat. 

Il  est  évident  que  les  fondateurs  d'œuvres  doivent  se  soumettre 
à  la  loi  comme  tout  le  monde  ;  mais  si  quelques  personnes  chari- 
tables se  réunissent  pour  fonder  une  œuvre  de  bienfaisance,  pour- 
quoi doivent-elles  immédiatement  passer  dans  la  catégorie  des 
inspectés,  alors  que  celte  inspection  peut  ne  pas  être  toujours  exer- 
cée dans  un  esprit  bienveillant? 

Je  prends  un  exemple .  Voici  que  dans  une  ville  quelques  per- 
sonnes  fondent  un  asile  de  vieillards.  Ces  vieillards  sont  des  majeurs. 
Ils  viennent  librement  à  l'asile  ;  s'ils  ne  s'y  trouvent  pas  bien,  ils 
peuvent  s'en  aller  ;  pourquoi,  dès  qu'il  s'agit  d'un  établissement  qui 
ne  reçoit  que  des  majeurs,  faire  appel  à  l'inspection  de  l'État? 

La  question  est  différente  lorsque  rétablissement  est  destiné  à 
recevoir  des  enfants.  L'enfant  a  le  droit  d'être  protégé  partout. 

•J'ai  reçu  de  mon  père  le  glorieux  héritage  d'un  orphelinat  alsa- 
cien. Je  suis  inspecté,  et  pour  l'école  et  pour  le  travail,  et  je  trouve 
cela  tout  naturel.  Mais  ce  n'est  pas  là  le  contrôle  de  l'État,  c'est 
l'observation  de  la  loi.   (Applaudissements.  ) 

Lorsque  les  établissements  de  bienfaisance  privée  font  appel  au 
concours  de  FÉtat  sous  forme  de  subvention,  ici  encore  je  comprends 
le  contrôle.  Mais  la  charité  privée  n'a  pas  besoin  du  concours  de 
l'État  pour  se  développer.  Elle  lui  demande  de  lui  donner  la  liberté 
(Applaudissements.)  et  ensuite  de  la  laisser  tranquille.  (Nouveaux 
applaudissements.)  Si  l'établissement  privé  vit  de  ses  propres  res- 
sources, de  quel  droit  TÉtat  le  contrôlerait-il? 

Je  sais  bien  que  M.  Sabran  dit  que  parfois  des  abus  sont  commis 
dans  les  établissements  privés.  Des  abus  peuvent  se  produire  par- 
tout. La  loi  pénale  suffit  pour  les  réprimer. 

En  résumé,  je  ne  repousse  pas  d'une  façon  absolue  le  contrôle 
de  l'État.  L'État  peut  inspecter  l'école.  Il  peut  surveiller  le  travail. 
Mais  cette  surveillance  spéciale  est  l'application  d'une  loi,  tandis 
que  M.  Sabran  demande  d'une  façon  générale  que  la  bienfaisance 
privée  se  soumette  au  contrôle  de  l'État  sans  limites  ni  préci- 
sion. 
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J'ai  rhonneur  de  proposer,  pour  la  première  partie  du  para- 
graphe 3,  la  rédaction  suivante  : 

(r  Pour  arriver  à  l'entente,  l'État  aura  le  droit  d'exercer  un  contrôle 
8ur  les  établissements  de  bienfaisance  privée,  qu'il  subventionnera 
directement  ou  indirectement.  En  dehors  de  ces  cas,  le  contrôle  de 
l'État  ne  pourra  s'exercer  que  sur  les  conditions  hygiéniques,  et, 
lorsque  l'établissement  contiendra  des  mineurs»  sur  Tobservation  des 
lois  relatives  à  l'enseignement  et  aux  conditions  du  travail.  » 

Nous  voulons  tous  ici  entente  entre  la  bienfaisance  publique  et 
privée.  Pour  cela,  il  ne  faut  pas  mettre  la  bienfaisance  privée  soUs  la 
tutelle  do  l'assistance  publique.  On  n'aime  pas  la  tutelle,  surtout  si 
l'on  craint  que  le  tuteur  ne  soit  un  peu  maussade.  Je  vous  en  supplie, 
faites  confiance  à  la  bienfaisance  privée.  Je  vous  assure  qu'elle  en 
est  digne.  {Applaudissements.) 

M»  Eugène  Marbeau,  président  d'honneur  de  la  Société  des 
crèches.  —  M.  le  comte  d'IIausson ville  a  dit  que  la  question  qui 
occupe  le  Congrès  aurait  dû  être  discutée  en  section.  Je  suis  heureux 
de  lui  faire  connaître  que  ce  matin  la  V^  section  a  émis  un  vœu 
demandant  que  toute  œuvre  privée  relative  à  l'enfance  jouisse,  dès 
qu'elle  aura  déposé  ses  statuts,  des  droits  civils  indispensables^ 
et  puisse  notamment  louer  un  local  et  placer  son  argent  en  son 
nom.  Cela  existe  en  Angleterre,  en  Allemagne  et  en  Suisse  ;  cela 
existe  en  France  pour  les  syndicats  professionnels  et  les  Sociétés 
de  secours  mutuels.  Pourquoi  en  serait-il  autrement  de  la  person- 
nalité civile  pour  les  autres  œuvres  charitables? 

La  section  a  accepté  ce  vœu  à  l'unanimité  en  admettant,  comme 
conséquence,  un  certain  contrôle  de  l'État. 

M.  LE  Rapporteur  oéxéral.  —  Je  suis  de  l'avis  de  M .  Marbeau. 
En  ce  qui  touche  M.  le  comte  d'ilaussonville,  j'ai  le  très  grand 
regret  de  ne  pouvoir  accéder  h  sa  demande.  Partout  où  vous  avez 
des  personnes  qui  ne  peuvent  pas  se  défendre  elles-mômes  :  enfants, 
malades  ou  vieillards,  le  contrôle  de  l'État  est  nécessaire.  Sans  ce 
contrôle,  des  faits  regrettables  peuvent  se  produire.  Si  vous  vous 
méfier;  de  l'État^  il  ne  faut  pas  parler  de  l'entente.  Les  œuvres  privées 
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demandent  la  reconnaissance  légale.   Comment  l'État  pourrait-il  la 
leur  accorder  s'il  ne  les  connaît  pas? 

Le  contrôle  que  je  demande  doit  s'exercer  sur  la  santé  et  le 
travail  des  assistés,  sur  la  moralité  des  administrateurs  et  sur  la 
reddition  des  comptes.  C'est  le  seul  moyen  d'empêcher  des  erreurs 
ou  des  abus.  Vous  craignez  que  l'inspection  ne  soit  maussade.^ 
Je  réponds  que  si  l'inspecteur  est  tracassier,  s'il  fait  de  faux  rapports, 
la  justice  vous  départira . 

M.  Henri  Lefort,  inspecteur  général  honoraire  de  t Assistance 
publique,  —  M.  le  comte  d'IIaussonville  a  parlé  de  la  liberté  ;  mais 
ce  n'est  assurément  pas  de  la  liberté  d'exploiter  des  enfants.  Les  abus 
auxquels  M.  Sabran  a  fait  allusion  ne  sont  que  trop  réels.  Et  ils  sont 
tels  qu'ils  ont  décidé  le  gouvernement  à  déposer  un  projet  de  loi  sur 
la  surveillance  des  œuvres  d'assistance  privée.  Dans  un  rapport  pré- 
senté en  1882  au  Sénat  par  M.  Théophile  Roussel  —  qui  n'est  pas, 
que  je  sache,  un  sectaire,  mais  un  homme  religieux  et  un  grand 
philanthrope  —  sont  constatés  des  faits  d'exploitation  vraiment 
indignes,  et  que  personne  ne  saurait  nier.  S'il  n'y  avait  que  des 
œuvres  comme  celle  de  M.  le  comte  d'IIaussonville,  je  n'insisterais 
pas  sur  la  nécessité  d'un  contrôle  effectif.  Mais  il  y  a  des  orphelinats 
qui  mettent  sur  le  pavé  des  jeunes  filles  de  21  ans,  sans  leur  avoir 
appris  un  métier  qui  leur  donne  le  moyen  de  gagner  leur  pain,  et 
sans  leur  donner,  après  des  années  passées  dans  l'établissement,  un 
pécule.  Les  œuvres  d'assistance,  si  elles  sont,  en  réalité,  des  bonnes 
œuvres,  ne  redoutent  pas  le  contrôle.   (Applaudissements.) 

M.  Georges  Picot,  membre  de  T Institut,  vice-président  de  t Office 
central  des  œuvres  de  bienfaisance.  —  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire. 
Je  considère  que  l'entente  entre  les  œuvres  privées  et  l'Assistance 
publique  est  tout  à  fait  nécessaire,  et  qu'elle  est  possible  sans  que 
l'expression  dont  s'est  servi  M.  Sabran  soit  maintenue.  Les  lois 
existantes  permettent  aux  inspecteurs  de  l'État  d'entrer  dans  les 
orphelinats  pour  y  contrôler  tout  ce  qui  a  trait  à  l'école,  au  travail, 
à  l'hygiène.  Elles  permettent  aux  magistrats  et  aux  officiers  de 
police  judiciaire  de  pénétrer  partout  où  l'on  peut  soupçonner  qu'un 
délit  a  été  commis.  Il  n'est  donc  pas  possible  dédire  qu'à  cette  heure 
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les  établissements  privés  soient  soustraits  a  tout  contrôle.  Je  suis 
partisan  énergique  de  la  répression,  mais  je  n'admets  à  aucun  degré 
tout  ce  qui  ressemble  à  la  censure  préalable.  {Très  bien.) 

M.  LE  Rapporteur  géivéral.  —  Comment  réprimer  si  l'on  ne 
peut  pas  contrôler  P 

M.  le  comte  d'Haussonville.  —  Vous  avez  la  visite  des  inspec- 
teurs primaires  et  des  inspecteurs  du  travail. 

M.  LE  Président.  • —  Personne  ne  demande  plus  la  parole  P  Je 
vais  mettre  aux  voix  les  différents  textes  qui  nous  sont  soumis . 

—    Après  une  épreuve  douteuse  la  discussion  est  reprise. 

M.  Hébrard  de  Yihhh:fEvyE,  conseiller  et  État,  membre  du  Conseil 
supérieur  de  P assistance  publique.  —  Il  serait  vraiment  déplorable 
de  voir  une  assemblée  comme  celle-ci  se  diviser  sur  une  question 
de  cette  importance.  Je  propose  un  amendement  disant  que  les 
établissements  privés  doivent  accepter  d'être  contrôlés  pour  tout 
ce  qui  concerne  Tbygiène,  la  moralité^  le  travail  et  la  santé  des 
assistés.  L'État  a  fait  le  premier  pas  en  appelant  les  sociétés 
privées  à  la  liberté;  à  vous,  Messieurs,  d'en  faire  un  autre  en  accep- 
tant son  contrôle. 

M.  Octave  Marais,  avocat,  président  de  t  Assistance  par  le  travail 

^  de  Rouen.  —  Nous  sommes  prêts  à  accepter  cet  amendement,  mais 

nous  ne  pouvons  admettre  le  texte  de  M.  Sabran,  qui  demande 

à  la  bienfaisance  privée  de  se  soumettre  au  contrôle  de  l'État 

sans  dire  où  commence  et  où  finit  ce  contrôle. 

M.  LE  Rapporteur  général.  —  Pour  satisfaire  tout  le  monde,  je 
propose  de  dire  que  la  bienfaisance  privée  aura  à  se  soumettre  au 
contrôle  prévu  par  les  lois, 

M.  le  comte  d'Haussonville.  —  J'accepte  cette  rédaction. 

M.  HviOTH,  député  du  Nord,  membre  du  Conseil  supérieur  de  t assis- 
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tance  publique .  —  Mais  tout  le  monde  doit  se  soumettre  aux  lois 
de  TÉUt. 

M  LE  Président  .  —  En  effet,  robligation  de  se  soumettre  aux 
lo'.s  de  l'Ëtat  n'a  pas  besoin  d'être  indiquée  :  elle  va  de  soi.  Je 
propose  de  dire  que  la  bienfaisance  privée  devra  se  soumettre  au 
contrôle  tel  qu'il  sera  déterminé  par  les  lois. 

M.Dron.  — Je  reprends  les  premières  conclusions  de  M.  Sabran. 

M.  LE  pRÉsmEifT.  —  Le  mot  contrôle  a  été  longuement  com- 
menté par  M.  Sabran.  M.  le  comte  d'IIaussonville  a  demandé  le 
contrôle  limité.  M.  Sabran  ne  fait  pas  d'opposition  à  cette  propo- 
sition. S'il  y  a  eu  désaccord  momentané,  il  a  disparu.  Et  ce  que 
je  dois  mettre  aux  voix  c'est  le  texte  de  M.  Sabran  ainsi  modifié  : 

((  Pour  arriver  à  Tentente,  la  bienfaisance  privée  aura  à  se  sou- 
mettre au  contrôle  tel  qu'il  sera  déterminé  par  les  lois.  L'État 
devra,  à  son  tour,  lui  assurer  et  lui  garantir  sa  liberté  d'action . 

«  Les  conditions  imposées  et  les  formalités  exigées  pour  auto- 
riser l'existence  des  œuvres  et  leur  accorder  la  capacité  légale 
d'acquérir  et  de  posséder  doivent  être  aussi  simples  et  aussi  ra- 
pides que  le  permet  le  contrôle  effectif  sur  la  valeur  et  la  solva- 
bilité de  ces  œuvres.» 

—  Cette  rédaction  est  mise  aux  voix  et  adoptée.  » 

M.  LB  Président.  —  M.  Louis  Rivière  a  la  parole  sur  le  para- 
graphe 4  concernant  la  création  d'offices  régionaux  destinés  à  servir 
de  point  de  ralliement  aux  œuvres  de  bienfaisance  publique  et  privée- 

M.  Louis  Rivibbe,  membre  du  conseil  du  Comité  central  des 
Œuvres  d assistance  par  le  travail,  rapporteur  de  la  question.  — 
Je  crois  qu'il  y  a  lieu  de  faire  une  distinction.  L'enquête  doit 
porter  à  la  fois  sur  les  œuvres  et  sur  les  personnes  assistées.  L'en- 
quête sur  les  personnes  ne  peut  être  faite  que  sur  place,  j 'en  demeure 
d'accord  avec  mon  honorable  co- rapporteur,  M.  Drouineau.  Il 
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est  évident  qu'un  office  régional  ne  saurait  tenir  constamment  à  jour 
les  fiches  concernant  des  individus  habitant  toutes  les  localités  com- 
prise;3dans  trois  ou  quatre  départements.  C'est  l'afiaire  des  bureaux 
de  bienfaisance  ou  unions  de  sociétés  libres  locales  de  recueillir  ces 
renseignements. Au  contraire,  un  bureau  régional  peut  parfaitement 
suffire  à  tenir  à  jour  l'enquête  sur  les  œuvres  de  toute  une  région, 
il  la  fera  même  mieux  que  des  œuvres  locales,  qui  n'ont  pas  les 
mêmes  moyens  d'investigation. 

Il  y  aurait  donc  lieu  de  faire  une  distinction  essentielle  entre  les 
deux  séries  d'enquêtes.  Toutefois,  comme  ces  distinctions  sont 
difficiles  à  établir  dans  une  résolution  qui  doit  être  courte,  il  suffi- 
rait peut-être  de  substituer  à  l'expression  :  offices  régionaux,  celle 
d'offices  charitables,  qui  embrasse  à  la  fois  les  oflBces  régionaux  et 
les  offices  locaux,  et  donne,  par  suite,  satisfaction  à  M.  Drouineau 
comme  à  moi-même, (Assentiment.) 

M.  LE  Rapporteur  GÉNÉRAL .  — J'accepte  cette  modification. 

—  Le  paragraphe  4  des  conclusions  du  rapport  de  M.  Sabran, 
ainsi  modifié,  est  adopté. 

—  Le  paragraphe  5  et  dernier  est  également  adopté. 

—  L'ensemble  des  conclusions  est  adopté  sans  nouvelle  discussion. 

M.  LE  Préstoent.  —  Je  rappelle  que,  par  suite  du  deuil  qui 
frappe  r Italie,  la  réception  des  membres  du  Congrès  par  M.  le 
ministre  de  Tlntérieur  n'aura  pas  lieu. 

La  séance  est  levée  à  6  heures. 


APPENDICE 


ARRÊTÉ  MUNICIPAL  DU  29  DÉCEMBRE  1884  CONCERNANT  LES 
COMMISSIONS  CANTONALES  DE  L'ASSISTANCE  PUBLIQUE  A 
REIMS   (1). 


Nous,  maire  de  la  ville  de  Reims, 

Vu  la  loi  du  7  frimaire  an  V  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  d'assurer  une  répartition  aussi  équitable 
que  possible  des  secours  accordés  aux  indigents  tant  par  les  nombreuses 
institutions  de  charité  que  par  le  bureau  de  bienfaisance  ; 

AnnÊTONs  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  II  est  institué  à  Reims,  sous  la  direction 
de  la  commission  administrative  du  bureau  de  bienfaisance,  quatre 
commissions  cantonales  de  l'assistance  publique,  spécialement 
chargées  de  l'assistance  h  domicile  et  de  la  répartition  des  secours. 

Art.  2.  —  La  commission  cantonale  d'assistance  a  son  siège  au 
dispensaire  du  quartier. 

Art.  3.  —  La  commission  a  pour  mission:  i"*  d'examiner  les 
secours  donnés  à  chaque  famille  par  les  différentes  associations 
charitables;  2**  de  signaler  les  familles  dignes  d'intérêt  ne  recevant 


(1)  Voir,  dam  le  t.  II  du  Recueil,  le  début  de  la  séance  d'assemblée  générale  du 
3i  juillet  1900. 
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.pas  de  secours  suffisants,  celles  qui  mendient  et  qui  n'envoient  pas 
leurs  enfants  à  Técole. 

Elle  pourra  proposer  des  additions  ou  des  radiations  à  la  liste 
arrêtée  par  la  commission  du  bureau  de  bienfaisance,  mais  celle-ci 
reste  seule  maîtresse  de  fixer  l'importance  des  secours  donnés  par 
ellcf 

Art.  4.  —  Chacune  de  ces  commissions  est  composée: 

i^  D'un  administrateur  de  la  commission  administrative  du 
bureau  de  bienfaisance,  désigné  par  cette  commission  ; 

2°   Des  commissaires  du  bureau   de  bienfaisance  du  canton  ; 

3°  D'un  administrateur  de  la  commission  administrative  des 
hospices,  désigné  par  cette  commission  ; 

4°  D'un  conseiller  municipal  appartenant  autant  que  possible  au 
canton,  désigné  par  le  conseil  ; 

5®  D'un  médecin  du  dispensaire  du  canton,  désigné  par  le  chef 
du  bureau  d'hygiène  ; 

G'*  D'un  médecin  du  bureau  de  bienfaisance,  désigné  par  le 
bureau  ; 

7^  D'un  membre  de  la  Caisse  des  écoles,  désigné  par  la  com- 
mission ; 

8°  D'un  membre  de  la  commission  locale  pour  la  protection  des 
enfants  du  premier  Age,  désigné  par  la  comoûsaion  ; 

go  D'un  membre  de  la  Société  de  charité  maternelle,  désigné 
par  le  conseil  de  cotte  Société; 

10°  D'un  membre  de  la  Société  protectrice  de  l'enfance,  désigné 
par  cette  Société  ; 

11°  D'un  membre  de  la  Société  de  patronage  des  enfants  aban- 
donnés, désigné  par  la  Société. 
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Toute  Société  charitable  existant  à  Reims  et  non  subventionnée 
parle  budget  municipal  sera,  sur  sa  demande,  admise  à  désigner 
un  délégué  dans  chaque  commission  cantonale. 

Aht.  5.  —  La  présidence  de  la  commission  cantonale  appartient 
de  droit  à  l'administrateur  du  bureau  de  bienfaisance. 

Art.  6.  —  Lfi  commission  choisit  parmi  ses  membres  un 
secrétaire  qui  rédigera^  pour  chaque  séance,  un  procès-verbal  trans- 
crit sur  un  registre  spécial . 

Art.  7.  —  Les  commissions  cantonales  se  réunissent  tous  les 
premiers  jeudis  des  mois  d'octobre,  novembre,  décembre,  janvier, 
février  et  mars,  soit  dans  le  dispensaire  du  canton,  soit  provisoire- 
ment dans  une  des  écoles  maternelles  de  Courlancy,  boulevard 
Carleret,  rues  Simon  et  du  Mon t-d' Arène. 

Art.  8.  —  L'organisation  du  bureau  établi  dans  chaque  dispen- 
saire comportera  : 

i"*  Des  fiches  classées  par  ordre  alphabétique^  dressées  par  les 
soins  de  la  commission  administrative  du  bureau  de  bienfaisance 
et  indiquant  les  nom,  prénoms,  âge,  profession,  adresse,  situation 
de  famille,  le  nombre  d'enfants  de  chaque  indigent. 

Des  colonnes  réservées  en  regard  de  chaque  nom  mentionneront 
le  degré  de  salubrité  de  la  maison  et  la  façon  dont  elle  est  tenue  ; 
la  nature  du  secours  donné  par  le  bureau  de  bienfaisance,  les  obser- 
vations du  commissaire  du  bureau  de  bienfaisance  du  quartier,  les 
observations  de  Tadminisirateur  président  de  la  commission  can- 
tonale; les  secours  donnés  par  la  Caisse  des  écoles,  par  la  Société  de 
charité  maternelle  et  par  la  Société  protectrice  de  Tenfance  ; 

2<^  Un  plan  du  canton  avec  l'indication  de  la  canahsation  de  Teau, 
des  égouts  et  du  gaz,  l'emplacement  des  écoles  et  des  établissements 
de  charité  ; 

3"  Un  tableau  des  commissaires  du  bureau  de  bienfaisance  du 
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canton,  avec  l'indication  de  leurs  adresses  et  de  l'heure  à  laquelle 
ils  peuvent  recevoir  les  indigents  ; 

4°  La  liste  des  enfants  du  canton  en  âge  de  fréquenter  l'école  ; 

5**  L'adresse  des  médecins  du  bureau  de  bienfaisance  et  l'indica- 
tion de  l'heure  à  laquelle  ils  peuvent  donner  leurs  consultations. 

Art.  g.  —  Exceptionnellement  et  toutes  les  fois  que  l'adminis- 
tration municipale  le  juge  nécessaire,  les  commissions  cantonales 
groupées  en  commission  générale  de  l'assistance,  peuvent  être 
réunies  à  l'Hôtel-dc-Yille,  sous  la  présidence  du  maire  ou  de  l'ad- 
joint délégué,  à  l'effet  d'arrêter  les  mesures  générales  et  d'assurer 
dans  chaque  commission  cantonale  une  règle  uniforme  de  conduite. 

Un  secrétaire,  désigné  par  l'assemblée  générale,  rédigera  les  pro- 
cès-verbaux de  ces  séances. 

Reims,  le  ag  décembre  i884. 


CONCLUSIONS 

ADOPTÉES     PAR      L'ASSEMBLÉE     GÉNÉRALE 


PREMIÈRE  QUESTION  DU  CONGRÈS 

(Séance  du  30  juillet  i900.) 

DO  FONCTIONNEMENT  ET  DE  L'EFFICACITÉ  DU  SECOURS  A  DOMICILE; 
ENTENTE  ÉTABLIE  OU  A  ÉTABLIR  A  CET  ÉGARD  ENTRE  L'ASSIS- 
TANCE  PUBLIQUE  ET  LA  BIENFAISANCE  PRIVÉE. 

(Rapporteur  général  :  M  Hbrm\n!i  Sabras.) 


I 

Les  secours  à  domicile,  pour  être  edicaces,  devront  être  donnés 
après  enquête,  dans  des  conditions  de  quotité,  déforme  et  de  durée 
qui  leur  enlèvent  le  caractère  de  simple  aumône.  On  devra  cher- 
cher soit  directement,  soit  avec  le  concours  d'œuvres  spéciales,  à 
donner  aux  secours  des  formes,  propres  à  rattacher  Tindigent  à  son 
foyer,  à  sa  famille,  à  relever  son  état  moral,  à  le  mettre  à  même 
de  pourvoir,  par  le  travail,  aux  nécessités  de  son  existence  et  de 
celle  de  sa  famille. 

Il 

Il  importe,  aussi  bien  pour  le  développement  de  l'organisation 
rationnelle  de  l'assistance,  que  pour  la  suppression  des  abus,  que 
l'entente  puisse  être  établie  entre  l'assistance  publique  et  la  bienfai- 
sance privée. 

III 

Pour  arriver  à  Tentente,  la  bienfaisance  privée  aura  à  se  sou-» 
mettre  au  contrôle,  tel  qu'il  sera  déterminé  parles  lois.  L'État  devra, 
à  son  tour»  lui  assurer  et  lui  garantir  sa  liberté  d'action. 

I**  QUB8TION  27 
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Les  conditions  imposées  et  les  formalités  exigées  pour  autoriser 
l'existence  des  œuvres  et  leur  accorder  la  capacité  légale  d'acquérir 
et  de  posséder,  doivent  être  aussi  simples  et  aussi  rapides  que  le 
permet  le  contrôle  effectif  sur  la  valeur  et  la  solvabilité  de  .ces  œuvre». 

IV 

Pour  faciliter  le  concours  mutuel  que  devront  se  prêter  l'assistance 
publique  et  la  bienfaisance  privée  dans  la  distribution  des  secours, 
un  comité  d'initiative  sera  constitué  en  vue  de  provoquer,  dans  des 
villes  à  déterminer,  la  création  d'oiBces  charitables  où  figureront 
des  représentants  de  l'assistance  publique  et  de  la  bienfaisance  privée, 
et  qui  seront  destinés  à  servir  de  points  de  ralliement  à  toutes  les 
forces  bienfaisantes,  publiques  et  privées. 

Ces  offices  seront  indépendants  de  TÉtat  et  resteront  étrangers  à 
toute  préoccupation  politique  ou  religieuse. 


Pour  préparer,  pour  aflermir  et  pour  perpétuer  l'entente  désirable 
entre  l'assistance  publique  et  la  bienfaisance  privée,  il  est  à  souhaiter 
que  les  personnes  placées  à  la  tête  de  Tassistance  publique  s'oc- 
cupent, à  titre  privé,  d'œuvres  de  bienfaisance, qu'en  outre  l'Admi- 
nistration admette  dans  ses  conseils  des  représentants  de  la  bien- 
faisance libre  et,  qu'en  même  temps,  par  réciprocité,  des  représen- 
tants de  l'autorité  publique  fassent  partie  des  offices  centraux  de 
bienfaisance. 


LISTE    ALPHABETIQUE 

PAR    NOMS    d'auteurs 

DES  RAPPORTS  ET  MÉMOIRES  CONTENUS  DANS  CE  VOLUME 


Pages. 

MM.    DE  BoRZBSKO.  —  Rapport  sur  la  première  question  du  Congrès. . . .  282 

Chuaozcmi.  —  L'assistance  publique  dans  la  ville  de  Tokio 330 

Communaux.  —  Rapport  sur  la  première  question  du  Congrès 318 

Drouinbau.   —        —                —                —               —     88 

HOTT,     NolE:(8,     BlaNKENBBRG,     DoMPIERRE      de       CHAUrEPU^.     — 

Rapport  sur  la  première  question  du  Congrès 297 

de  Krieger.  —  Rapport  sur  la  première  question  du  Congrès 261 

Loch.—                   —                  —                  —                  216 

MonoD.  —  L'assistance  publique  en  France  en  1900 15 

MuEivsTERBERG.  —  Rapport  sur  la  première  question  du  Congrès. . . .  191 
Paulian.  —  Création  d'un  hôtel  et  d'une  caisse  centrale  des  œuvres 

charitables 288 

Picot'.  —  La  bienfaisance  privée 35 

Louis  Ritiâre.  —  Rapport  sur  la  première  question  du  Congrès ....  124 

Sabran.  — Rapport  général  sur  la  première  question  duCongrèi.  49 

—                  —       additionnel             —             —             —  71 


MBLUN.   JMPaiMmiB  AOMIIVISTRATIMI.   —  M  1701  P 


1701 


